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PRÉFACE. 


Peu  d'historiens  se  sont  occupés  du  règne  de 
Louis  XV,  les  Mémoires  particuliers  qui  traitent  de 
cette  période  sont  rares.  Il  semble  que  raffaisse- 
ment  manifesté  dans  toutes  les  branches  de  Tordre 
social  et  Tabsence  de  toute  gloire  aient  glacé  la 
Terve  des  écrivains.  Toutefois  il  est  une  manière 
d'envisager  cette  époque  qui  la  relève  et  attache  un 
fpLud  intérêt  à  son  examen.  Pendant  ce  règne ^  les 
mœurs  y  les  coutumes  ont  changé;  toutes  les  idées 
se  sont  modifiées;  une  portion  de  la  société  a  perdu 
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son  prestige  ;  d  autres  ont  grandi  en  pouvoir  et  en 
considération. 

Lorsque  la  tombe  a  reçu  les  restes  de  Louis  XV, 
la  vieille  monarchie  française  s'y  est  ensevelie  avec 
lui.  Les  actes  de  ce  roi,  ses  fautes,  ses  vices  ont 
précipité  le  mouvement  qui  entraînait  la  nation  vers 
un  ordre  nouveau.  Les  croyances  religieuses  n'ont 
pas  échappé  plus  que  les  principes  politiques  à  une 
curieuse  investigation ,  et  lorsque  des  hommes , 
éclairés  d'une  fausse  lumière,  ont  travaillé  avec 
ardeur  à  Tanéantissement  de  ces  croyances,  n'ont- 
ils  pas  exalté  au  delà  de  toute  limite  l'orgueil  hu- 
main ? 

Cette  recherche  philosophique  des  causes,  qui, 
pendant  une  grande  partie  du  xviir  siècle,  ont  dis- 
posé le  peuple  à  la  grande  révolution  qui  en  a  mar- 
qué la  fin ,  est  digne  de  notre  étude.  Je  l'ai  em- 
brassée avec  d'autant  plus  d'ardeur  qu'elle  m'a  paru 
n'avoir  été  jusqu'ici  qu'effleurée.  C'est  une  condi- 
tion utile ,  j'ajouterai  presque  nécessaire  pour  bien 
saisir  les  origines  des  changements  prodigieux  sur- 
venus de  nos  jours,  d'avoir  vu  quelque  chose  de 
l'ancien  régime ,  et  de  pouvoir  rapprocher  ainsi  les 
causes  des  effets  qu'elles  ont  produits.  Après  une 
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révolution  qui  a  bouleversé  tant  d'existences  ,  et 
remué  tant  de  passions  y  la  vieillesse  n^est  point 
une  mauvaise  condition  pour  Thomme  qui  veut  écrire 
rhistoire  des  temps  voisins  de  celui  où  il  vit;  les 
années  en  s'accumulant ,  complètent  pour  lui  la 
connaissance  du  cœur  humain.  Devenu  étranger  aux 
affaires  qui  agitent  le  monde,  il  les  voit  sans  pas- 
sion ^  il  les  juge  avec  impartialité^  le  choc  bruyant 
des  événements  a  usé  chez  lui  les  préjugés;  et  en 
prenant  la  plume ,  il  n'a  d'autre  attrait  que  la  vérité^ 
d'autre  but  que  d'instruire  les  hommes. 

Tel  est  l'objet  que  je  me  suis  proposé  :  je  n'ai 
pas  prétendu  me  mettre  en  hostilité  contre  les  idées 
qui  dominent  depuis  soixante  ans.  J'ai  toujours  aimé 
la  liberté  ;  mais  je  n'ai  pas  hésité  à  attaquer  les 
vices  partout  où  je  les  ai  reconnus ,  de  quelques  vê- 
tements qu'ils  fussent  couverts;  je  ne  me  suis  senti 
aucune  indulgence  pour  le  charlatanisme  qui  démo- 
ralise les  hommes. 

Le  livre  que  j'offre  au  public  n'est  point  une 
œuvre  métaphysique.  Les  faits  y  sont  narrés  avec 
détail ,  et  je  me  suis  efforcé  de  les  grouper  de 
manière  à  ce  que  leurs  conséquences  deviennent 
saillantes. 
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Cette  œuyre  composée  au  déclin  de  la  vie  ^  con- 
Bervera-t-elle  quelque  chose  de  cette  verve  qui  anime 
les  objets ,  ajoute  du  prix  aux  travaux  sérieux  et 
répand  du  charme  sur  les  matièree  les  plus  graves? 
Le  lecteur  en  décidera* 
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INTRODUCTION. 

Fin  du  règne  de  Louis  XIV.  — Dësir  de  changement.  —  AffaibUt- 
sement  de  Tamour  pour  le  roi.  —  La  noblesse  moins  prépon- 
dérante. —  I^  jansénisme  ;  les  querelles  qui  y  sont  relatives 
mènent  à  Fincrédulilé.  —  Les  parlements,  le  tiers  étal  et  k 
classe  moyenne  acquièrent  de  Timportance.  —  l.es  institutions 
se  modiûent.  —  I^  couronne  échoit  à  un  enfant  et  le  pouvoir  à 
un  prince  débauché.  —  Testament  de  Louis  XIV;  sa  maladie; 
sa  mort. 

Quand  Louis  XIV  mourut ,  les  symptômes  du  pro- 
fond changement  que  devait  subir  la  société  fran- 
çaise commençaient  à  se  manifester.  La  longueur 
d'un  règne  de  soixante-douze  ans  avait  fatigué  une 
nation  avide  de  nouveautés;  les  infortunes  survenues 
pendant  les  dernières  années  semblaient  une  fatalité 
attachée  au  souverain  lui-même  et  qui  ne  disparaî- 
trait qu'avec  lui  ;  Tamour  pour  le  roi  perdait  déjà 
de  son  prestige. 

La  noblesse  ne  possédait  plus  son  ancienne  im- 
portance. Ces  grands  seigneurs  entourés  d'une  nom- 
I.  1* 
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breuse  clientèle  de  gentilshommes ,  comptant  leurs 
vassaux  par  milliers ,  et  qui  jadis  obligeaient  le  chef 
de  rÉtat  à  les  ménager ,  s'étaient  trouvés  réduits  à 
la  condition  de  courtisans  dociles.  En  se  fixant  à  la 
cour  y  ils  avaient  échangé  Torgueil  qui  fait  faire  de 
grandes  choses  y  contre  la  vanité  qui  s'occupe  de 
minces  intérêts.  Dès  lors  les  grands  virent  déchoir 
leur  pouvoir;  amoindris  aux  yeux  de  la  royauté,  ils 
le  parurent  aussi  aux  yeux  du  peuple. 

Les  choix  du  roi  avaient  élevé  à  Tépiscopat  des 
hommes  d'un  mérite  éminent;  mais  malheureuse- 
ment ils  se  divisèrent  sur  les  questions  obscures  du 
molinisme  et  du  jansénisme.  Louis  XIV,  que  la  flat- 
terie saluait  du  nom  de  destructeur  de  Thérésie, 
crut  sa  gloire  intéressée  à  ne  tolérer  aucune  inno- 
vation dans  les  matières  religieuses.  Son  autorité 
devait  empêcher  ces  innovations  de  se  propager  ;  et 
lorsqu'elle  fut  méconnue,  des  raisonneurs  obstinés 
se  transformèrent  à  ses  yeux  en  rebelles  ;  il  donna 
ainsi  à  ces  querelles  une  gravité  dont  elles  n'étaient 
pas  dignes.  On  se  passionna  pour  l'attaque,  on  se  pas- 
sionna pour  la  résistance ,  et  comme  la  matière  était 
fort  difficile  à  comprendre ,  l'esprit  d'investigation  et 
de  recherche  s'empara  des  croyances.  Le  jansénisme 
ouvrit  ainsi  la  brèche  par  laquelle  la  philosophie 
du  XVIII*  siècle  devait  faire  irruption.  L'ennui  de 
ces  controverses  amena  le  dégoût  :  ne  pas  croire 
était  plus  facile  que  d'expliquer.  1>  ailleurs  l'hypo- 
crisie, en  cherchant  à  tirer  parti  de  la  piété  du 
monarque,  avait  flétri  la  religion  elle-même;  on 
imputait  au  père  Letellier  des  violences  dont  on  s'in- 
digaaiti  et  on  se  sentait  fatigué  de  l'influence  mys- 
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tique  que  madame  de  Maintenou  exerçait  sur  la  foi- 
blessé  d'un  vieux  roi. 

Depuis  plusieurs  siècles  ^  Tobligatiou  d*obéir  aux 
édita  du  souverain  était  constatée  par  la  formalité 
de  Tenregistrement.  Au  milieu  de  l'espèce  de  nuage 
qui  enveloppait  la  constitution  de  TÉtat ,  jamais  par« 
faitement  définie ,  les  grands  corps  de  magistrature 
crurent  pouvoir  élever  la  prétention  de  soumettre  à 
la  discussion  les  édits  à  enregistrer^  et  d'adresser  an 
roi  des  remontrances.  Us  s'immiscèrent  ainsi  daaa 
le  gouvernement  dont  la  forme  se  trouva  peu  à  peu 
modifiée*  Louis  XIV,  au  temps  de  sa  gloire,  les  avait 
privés  du  droit  de  remontrances ,  et  pendant  toute  la 
durée  de  son  règne  ils  n'osèrent  le  revendiquer. 
Hais  les  nécessités  d'une  régence  vont  leur  fournir 
Toccasion  de  reprendre  les  prérogatives  qu'on  leur 
avait  ôtées. 

Pendant  que  la  prépondérance  de  la  noblesse  di* 
minuait,  celle  du  tiers  état  s'était  augmentée  :  la 
classe  moyenne ,  inférieure  à  la  noblesse  par  la  nai»«- 
sance,  égale  par  la  richesse ,  supérieure  par  Fin* 
stmetion ,  prenait  place  dans  la  société  politique. 
Louis  XlVy  craignant  de  rendre  du  pouvoir  aux 
nobles  y  choisit  de  préférence  ses  ministres  dans  le 
tein  de  la  bourgeoisie.  Lors  des  calamités  qui  sign»* 
lèrent  la  fin  de  ce  règne ,  beaucoup  d'hommes  de 
cette  classe  avaient  rendu  d'éminents  services.  Fa** 
bert,  Bossuety  Massillon,  Fléchier,  Racine  ,  Molière 
lui  appartenaient;  Catinat  avait  exercé  les  fonctions 
d'avocat.  Le  moment  approchait  de  l'avènement  d'une 
puissance  inconnue  jusqu'alors ,  celle  de  l'opinion 
publique  9  puissance  plus  forte  que  les  rois  eux- 
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mêmes.  Déjà  un  grand  seigneur,  un  pontife  y  a  osé 
devenir  son  organe.  Sous  une  fiction  ingénieuse , 
dans  un  style  enchanteur  et  cependant  à  la  portée 
de  tous,  il  aborde  les  questions  les  plus  ardues  de 
la  science  du  gouvernement.  Télémaque  marque  la 
route  des  investigations  politiques  que  bien  d'au- 
tres après  lui  ne  craindront  pas  de  parcourir. 

Reconnaissons  que  les  vieilles  institutions  de  la 
monarchie  se  modifiaient,  et  que  la  transformation 
qui  devait  produire  une  révolution  se  manifestait 
dès  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV. 
'   Lorsque  les  mœurs  et  les  habitudes  ont  pris  une 
autre  direction,  quand  les  idées  suivent  une  pente 
nouvelle,  il  faut  une  main  habile  pour  conduire 
avec  sagesse  les  hommes  dans  la  voie  qui  s'ouvre 
pour  ainsi  dire  à  leur  insu.  Alors  les  changements 
que  le  temps  a  rendus  inévitables  s^opèrent  sans  ces 
violentes  secousses  qui  ébranlent  la  société  tout  en-- 
tière.  Mais  le  sceptre  allait  échoira  un  enfant  de  cinq 
ans ,  et  Tautorité  à  un  prince  dont  Tesprit  et  le  cou- 
rage ne  cachaient  qu'imparfaitement  les  vices.  Le 
duc  d'Orléans,  appelé  par  sa  naissance  à  se  mettre  à 
la  tète  du  gouvernement ,  était  sans  religion  et  sans 
mœurs;  il  ne  s'entourait  que  d'hommes  dissolus ,  et 
les  exemples  de  corruption  qui  partiraient  de  sa  cour 
ne  pouvaient  que  propager  l'immoralité.  Le  mauvais 
renom  de  ce  neveu  du  grand  roi  était  tel ,  qu'à  la 
mort  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  on 
Taccusa  d'avoir  employé  le  poison  pour  se  frayer  un 
chemin  au  trône,  (c  En  refusant  de  croire  à  la  vertu 
et  à  la  probité ,  le  prince  avait  mérité  qu'on  doutât 
de  sa  vertu  et  de  sa  probité,  et  comme  le  ditFéné- 
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Ion  :  il  rendit  croyable  tout  ce  qu'on  a  le  plus  de 
peine  à  croire.  »  {Histoire  de  FénéloUy  par  M.  de 
Bausset.  )  L'histoire  n'a  point  confirmé  Tinculpation 
d'empoisonnement. 

Soit  que  cette  horrible  accusation  eât  laissé  quel- 
ques traces  dans  l'esprit  de  Louis  XIV ,  soit  qu'il  ait 
Youlu  diminuer  l'influence  des  passions  du  duc 
d'Orléans  en  restreignant  sa  puissance,  le  roi ,  par 
son  testament,  ne  lui  accorda  que  le  titre  de  chef 
d'un  conseil  de  régence.  Ce  conseil  devait  être  com- 
posé du  duc  du  Maine,  du  comte  de  Toulouse,  des 
maréchaux  de  Villeroy,  de  Tallard,  d'Uxelles,  de 
Villars  et  d'Harcourt,  du  chancelier  Voisin,  des 
quatre  secrétaires  d'État,  et  du  contrôleur  général 
des  finances.  Le  duc  d'Orléans  n'y  avait  que  sa  voix; 
la  faculté  d'en  remplacer  les  membres ,  en  cas  de 
vacance  par  décès,  lui  était  interdite.  Au  conseil 
était  réservé  le  choix  de  tous  les  emplois.  Le  tes- 
tament confiait  au  duc  du  Maine  l'éducation ,  la 
sûreté  et  la  conservation  du  roi  mineur,  et  lui  don- 
nait le  commandement  de  toutes  les  troupes  de  sa 
maison.  Le  même  acte  nommait  le  maréchal  de  Ville- 
roy, gouverneur  du  roi,  sous  les  ordres  du  duc  du 
Maine;  l'évèquedeFréjus  (Fleury),  son  précepteur^ 
et  le  père  Letellier,  son  confesseur. 

Louis  XIV  rendit  le  dernier  soupir  le  1"^  sep- 
tembre 1715.  11  envisagea  la  mort  avec  la  même 
force  d'âme  qu'il  avait  déployée  dans  les  circon- 
stances les  plus  malheureuses  de  sa  vie.  «  Croyez- 
vous  donc  que  je  suis  immortel  ?  »  disait-il  à  ses 
serviteurs  qui  pleuraient.  Il  bénit  son  petit-fils  et 
lui  recommanda  de  faire  le  bonheur  de  son  peuple. 
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(«  J'ai  trop  aimé  la  guerre ,  m  lui  dit-il  r  expression 
de  remords  qui  devrait  sortir  de  la  bouche  de  tous 
les  conquérants.  La  maladie  du  roi  fournit  un  triste 
exemple  de  Tingratitude  et  de  la  faiblesse  du  cœur 
humain.  Il  va  disparaître  de  la  scène  du  monde ,  où 
il  a  jeté  tant  d'éclat ,  et  ceux  qu'il  a  comblés  de  ses 
faveurs ,  qui  lui  ont  dû  leur  élévation,  les  hommes 
pour  lesquels  un  regard  bienveillant  du  maître  était 
une  récompense  enviée ,  Fabandonnent  tous.  Les 
yeux  se  tournent  vers  le  nouvel  astre  qui  va  luire , 
les  salons  du  roi  sont  vides ,  les  appartements  du  duc 
d'Orléans  se  remplissent  ;  l'ingratitude  semble  une 
habileté.  Mais  voici  un  rayon  d'espoir  :  aussitôt  le 
Palais-Royal  redevient  désert ,  la  foule  encombre 
Versailles.  Enfin  l'arrêt  est  prononcé,  le  fatal  moment 
approche,  et  on  se  hâte  de  s'éloigner  de  nouveau  du 
monarque  expirant;  ce  sont  des  mains  mercenaires 
qui  ferment  ses  yeux ,  et  on  ne  trouve  que  des  servi- 
teurs à  gages  pour  veiller  sur  ses  restes. 

Madame  de  Maintenon,  dans  l'intérêt  du  duc  du 
Haine,  avait  contribué  à  éloigner  le  duc  d'Orléans 
du  cœur  du  roi.  La  terreur  s'empare  d'elle.  Le  roi  a 
une  syncope,  elle  le  quitte ,  se  sauve  à  Sainb-Cyr  et 
s'y  enferme,  comme  dans  un  asile  où  on  n'oserait 
attenter  à  sa  liberté.  Le  roi  la  demande;  on  est 
obligé  de  l'aller  chercher.  Lorsque  Tagonie  approche, 
elle  fuit  de  nouveau.  Le  spectacle  de  la  solitude  qui 
environne  le  mourant  ne  saurait  la  toucher.  Cette 
&me  sèche  et  égoïste  sacrifie  à  une  vaine  crainte  le 
devoir  de  soigner  pendant  ses  derniers  moments  son 
ami ,  son  bienfaiteur. 
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CHAPITRE  II, 

ÉTABLIMEMENT  DE  LA  RÉGENCE.  «-^  FUNÉRAILLES  DE 
LOUIS  XIV. 

Le  duc  d'Orléans  gagne  le  parlement  en  lui  promettant  de  lui 
rendre  le  droit  de  remontrances.  —  Les  pairs  se  prononcent 
pour  lui.  —  VàTtnée  lui  est  favorable.  —  Le  duc  du  Maine  s'en- 
dort dans  une  fausse  sécurité.  —  Séance  du  parlement;  dis- 
cours du  duc  d'Orléans.  —  Le  testament  du  feu  roi  est  cass^, 
et  le  prince  est  déclaré  régent.  —  Établissement  d'un  conseil  de 
régence  et  de  conseils  particuliers  qui  remplacent  les  ministères. 
— Nouvelle  séance  du  parlement  relative  au  commandement 
des  troupes  de  la  maison  du  roi  confié  au  duc  du  Maine  par  le 
testament. — Cette  disposition  est  annulée,  et  un  arrêt  est 
rendu  qui  investit  le  régent  de  toutes  les  attributions  de  It 
royauté.  —  Lit  de  justice  où  parait  le  jeune  roi  pour  sanction* 
ner  les  décisions  du  parlement.  —  Funérailles  de  Louis  XIV 
souillées  par  l'insolente  allégresse  de  la  populace.  —  Recherches 
sur  les  causes  de  cette  manifestation  de  l'opinion. 

On  croît  que  le  duc  d'Orléans ,  pendant  la  mala^ 
die  du  roi  y  avait  eu  connaissance  de  son  testament. 
Il  prévoyait  d'ailleurs  que  les  dernières  volontés  de 
Louis  XIV  ne  lui  seraient  pas  favorables ,  et  il  prit 
les  plus  actives  mesures  pour  en  annuler  Teffet.  Ou 
cajola  les  divers  intérêts  et  on  flatta  toutes  les  pas- 
sions en  leur  prodiguant  les  espérances.  A  la  magis- 
trature, on  rendra  le  droit  de  remontrances,  et 
Tavocat  général  Joly  de  Fleury,  ainsi  que  d'Agues- 
^eau,  alors  procureur  général,  prendront  avec  cha- 
leur la  défense  du  prince  ;  ils  soutiendront  que  les 
dispositions  du  testament  sont  contraires  au  principe 
de  Tunité  monarchique.  Les  courtisans  se  rangent 
du  côté  du  duc  d'Orléans  ;  car  on  leur  fait  craindre 
I.  1* 
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Tinfluence  de  madame  de  Maintenon  ,  prête  à  re- 
naître, et  avec  elle  la  continuation  du  gouvernement 
monacal  des  dernières  années  de  Louis  XIV.  Les 
mœurs  faciles  du  prince  promettant  une  cour  sans 
austérité  ni  pédantisme,  les  femmes  et  les  jeunes 
gens  se  prononcent  pour  lui  ;  enfin  les  ducs  et  pairs 
saisissent  avec  avidité  cette  occasion  d'humilier  le 
duc  du  Maine  et  de  se  venger  de  la  prééminence 
que  le  feu  roi  avait  accordée  aux  princes  légitimés. 
Plusieurs  pairs  recommandables  et  considérés  tra- 
vaillent en  faveur  du  futur  régent\  Son  indifférence 
en  matière  de  religion  j  qui  présageait  la  fin  des  per- 
sécutions, lui  concilie  le  parti  janséniste;  les  mili- 
taires préfèrent  un  prince  dont  la  valeur  avait  brillé 
à  la  tète  des  armées,  au  duc  du  Maine,  timide  et 
sans  éclat.  Des  faveurs  pécuniaires  décident  les  chefs 
de  la  maison  militaire  du  roi ,  et  par  des  moyens  de 
persuasion  ou  d'intérêt  on  gagne  les  officiers.  Le  duc 
d'Orléans  est  servi  avec  zèle  par  ses  amis,  compa- 
gnons de  SCS  orgies,  qu'il  appelait  ses  roués;  à  Tabbé 
Dubois  est  remise  la  conduite  de  l'intrigue,  et  il 
exploite  avec  habileté  la  corruption.  On  répand 
beaucoup  d'argent  dont  lord  Stairs,  ambassadeur 
d'Angleterre ,  fournit  une  partie. 

Tandis  que  le  prince  assure  le  succès  de  ses  pré- 
tentions ^  le  duc  du  Maine  s'endort  dans  une  fausse 


'  Le  duc  de  Saint-Simon  se  mit  à  la  tête  de  Topposition  de  la 
pairie  contre  le  testament  de  Louis  XIV.  Ce  seigneur,  homme  d'es- 
prit et  honnête  homme ,  conçut  un  tel  dépit  des  avantages  que 
Louis  XIV  avait  accordés  à  ses  enfants  naturels ,  qu'il  fut  injuste 
pour  la  mémoire  de  ce  monarque  et  méconnut  ce  qu'il  y  avait  de 
noblesse  dans  son  caractère  et  de  grandeur  dans  son  règne. 


DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XV.  9 

sécurité.  La  duchesse  du  Maine  j  petite-fille  du  grand 
Coudé  y  femme  d'un  esprit  élevé  et  d'un  caractère 
décidé  j  ne  soupçonne  pas  plus  que  lui  le  danger  qui 
menace  leur  ambition. 

Les  choses  étant  ainsi  préparées ,  le  parlement  est 
convoqué  le 2  septembre;  cette  assemblée  se  compo- 
sait des  magistrats ,  des  princes  du  sang ,  des  pairs 
ecclésiastiques  et  laïques.  La  joie  du  peuple  s'était 
manifestée  à  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi.  Aux  yeux 
des  hommes  éclairés,  les  manifestations  de  ce  genre 
toujours  plus  ou  moins  factices,  ont  peu  d'impor- 
tance. Toutefois  l'explosion  des  sentiments  popu- 
laires ne  resta  pas  sans  influence  sur  plusieurs 
membres  du  parlement. 

On  déploya  un  grand  appareil  ;  les  régiments  des 
gardes  entouraient  le  palais;  ils  étaient  vendus  au 
duc  d'Orléans.  On  vit  plusieurs  officiers  dépouiller 
Tuniforme,  se  mêler  parmi  les  groupes  ou  se  joindre 
aux  spectateurs  admis  dans  les  tribunes.  On  y 
remarquait  lord  Slairs  que  l'abbé  Dubois  y  avait 
conduit,  imprudence  qui  pouvait  nuire  au  duc 
d'Orléans  en  éveillant  les  susceptibilités  nationales; 
mais  au  milieu  de  la  préoccupation  de  si  grands 
intérêts,  la  présence  de  l'ambassadeur  anglais  fut  à 
peine  remarquée  *. 

'  Les  chaDgemeDts  opérés  dans  nos  institutions  sont  si  complets, 
que  la  génération  actuelle  sait  à  peine  quels  sont  les  éléments  qui 
formaient  la  cour  de  parlement.  Ce  n^est  donc  pas  une  chose  sans 
intérêt  que  la  nomenclature  des  personnes  qui  assistèrent  aux 
séances  du  t  septembre  4715. 

f^  cour  se  composait  des  princes  du  sang,  le  duc  d'Orléans,  le 
duc  de  Bourbon ,  le  comte  de  Charolais ,  le  prince  de  Gonti  ; 
des  princes  légitimés,  le  duc  du  Maine,  le  prince  de  Dombes,  le 
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Lorsque  tout  le  inonde  eut  pris  place ,  le  parle- 
ment envoya  une  députation  au  duc  d'Orléans ,  hon- 
neur qui  le  plaçait  tout  d'abord  au-dessus  de  son 
rival.  Ce  prince  prononça  immédiatement  un  dis- 
cours préparé  d'avance  avec  ses  amis.  11  commença 
par  rapporter  de  prétendues  paroles  que  Louis  XIV 
lui  aurait  adressées  à  son  lit  de  mort,  paroles  entière- 
ment opposées  aux  dispositions  du  testament  et  dont 
l'invraisemblance  aurait  frappé  des  hommes  moins 
prévenus.  Mais  celui  qui  afiirme  avec  audace  a  tou- 
jours un  grand  avantage  ,  surtout  quand  la  super-» 
chérie  flatte  les  sentiments  des  gens  qui  l'écoutent. 
((  Le  roi,  dit-il ,  après  avoir  reçu  le  viatique,  m'ap- 
pela et  me  dit  :  «  Mon  neveu ,  j'ai  fait  un  testament 
w  où  je  vous  ai  conservé  tous  les  droits  que  vous 
w  donne  votre  naissance.  Je  vous  recommande  le  Dau- 
«  phin;  servez-le  aussi  fidèlement  que  vous  m'avez 
«  servi,  et  travaillez  à  lui  conserver  son  royaume.  S'il 
«  vient  à  manquer,  vous  serez  le  maître,  et  la  cou- 
ce  ronne  vous  appartient.  »  A  ces  paroles  il  en  ajouta 
d'autres  qui  me  sont  trop  avantageuses  pour  les  pou- 
voir répétrr  ;  et  il  finit  en  me  disant  :  ((  J'ai  fait  les 
(f  dispositions  que  j'ai  crues  les  plus  sages;  mais 
«  comme  on  ne  saurait  tout  prévoir,  s'il  y  a  quelque 
w  chose  qui  ne  soit  pas  bien,  on  le  changera.  »Ce  sont 
ses  propres  termes.  »  Le  prince  termina  par  la  phrase 
suivante  :  «  Dans  tout  ce  que  j'entreprendrai  pour 

comte  de  Toulouse;  des  pairs  ecclësiasUques,  Tarchevéque  duc 
de  Reims ,  Tëvéquc  duc  de  Laon  ,  Tëvéque  duc  de  Langres , 
réféqoe  comte  de  Beauvais ,  Tévéque  comte  de  Noyon  ;  de  vingt- 
quatre  pain  dues;  des  présidents  et  conseillers  au  parlement  de 
P9rii. 
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le  bien  public  je  serai  aidé  par  vos  conseils  et  vos 
sages  remontrances.  » 

Ceè  mots  produisirent  une  impresi^ion  profonde; 
ils  annonçaient  que  Fautorité  de  la  couronne  serait 
désormais  soumise  à  un  contrôle.  Quoique  la  royauté 
conservât  le  pouvoir  de  contraindre  Tassentimeiit 
des  parlements ,  la  critique  de  ses  actes  et  la  rési- 
stance à  ses  volontés  allaient  trouver  un  organe  qui 
s'appuierait  sur  les  sympathies  populaires- 
Ce  changement  subit  qui  rendait  aux  magistrats 
une  position  politique  et  aux  pairs  l'importance  qu'ils 
avaient  perdue  sous  le  règne  précédent»  ne  pouvait 
manquer  d'obtenir  Tassentiment  des  uns  et  des  au- 
tres. Aussi»  le  testament  de  Louis  XIV»  i  peine  lu»  est 
déjà  condamné.  Il  ne  trouve  de  partisans  que  dans  les 
princes  légitimés,  et  les  personnes  que  le  roi  avait 
désignées  pour  entrer  dans  le  conseil  de  régence. 
Le  duc  de  Bourbon»  le  comte  de  Gharolais  et  le 
prince  de  Conti  opinent  pour  la  régence  unique. 
Le  duc  du  Maine  ayant  voulu  prendre  la  parole ,  le 
duo  d'Orléans  lui  impose  silence  :  «  Monsieur»  lui 
dit-il»  vous  parlerez  à  votre  tour.  »  Après  avoir 
recueilli  les  voix  »  le  premier  président  prononce  un 
arrêt  qui  déclare  le  duc  d'Orléans  régent;  «  pour 
avoir  l'administration  du  royaume  pendant  la  mino-: 
rite  du  roi.  » 

On  s'étonne  que  Louis  XIV»  qui  travailla  constam- 
ment à  établir  l'unité  en  gouvernement  »  en  admi- 
nistration »  en  religion  »  ait  admis  dans  la  régence  un 
pouvoir  collectif.  Le  parlement  ne  saurait  être  blâmé 
d'avoir  refusé  sa  sanction  à  ces  dispositions  qui  se- 
raient devenues  une  cause  de  trouble.  Bientôt  les 
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membres  d'une  régence  sans  chef  prépondérant  se 
seraient  divisés  entre  eux,  et  leurs  dissentiments  eus- 
sent amené  le  désordre  dans  Tintérieur  et  produit  la 
déconsidération  au  dehors. 

Le  principe  de  l'unité  reconnu  y  le  choix  tombait 
nécessairement  sur  le  duc  d'Orléans  comme  parent 
le  plus  proche  du  nouveau  roi  ;  les  autres  princes 
du  sang  étaient  trop  jeunes  pour  aspirer  au  pouvoir. 
Quant  au  duc  du  Maine ,  il  se  trouvait  naturellement 
hors  de  cause.  11  n'entrait  dans  Tesprit  de  personne 
de  préférer  aux  princes  du  sang  un  bâtard  adultérin 
de  Louis  XIV.  Ce  monarque  avait  donné  lui-même 
une  funeste  atteinte  à  la  morale  par  l'élévation  accor- 
dée à  ses  légitimés.  On  le  sentait;  quelque  puissants 
que  soient  les  rois ,  ils  ne  sauraient  imposer  à  la 
conscience  publique.  Mais  en  rendant  justice  à  plu- 
sieurs des  motifs  qui  décidèrent  le  parlement,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  demander  où  il  puisait  son  droit 
de  trancher  des  questions  qui  intéressaient  si  essen- 
tiellement la  nation  entière?  Pendant  la  Ligue,  il 
avait  délibéré  sur  le  choix  d'un  roi.  Le  testament  de 
Louis  Xlll  avait  été  cassé  par  lui.  Ces  antécédents 
prouvent  seulement  la  confusion  qui  régnait  dans  les 
idées  sur  les  bases  de  nos  institutions;  ils  n'établis- 
sent pas  un  droit.  Le  roi  défunt  avait  fait  des  dispo- 
sitions que  les  magistrats  ne  trouvent  pas  en  har- 
monie avec  les  lois  du  royaume.  Gardiens  des  lois 
ib  annulent  ces  actes  de  la  dernière  volonté  du  chef 
de  l'État  ;  voilà  donc  un  pouvoir  au-dessus  du  roi. 
A  qui  ce  pouvoir  ?  à  des  hommes  institués  seule- 
ment pour  juger  les  procès,  inamovibles ,  irrespon- 
8d>le8,  possédant  à  prix  d'argent  leurs  charges.  Et 
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ces  hommes  se  mettent  à  exercer  sans  mission  du 
peuple  une  puissance  contestée  à  la  nation  elle- 
même  !  Grande  anomalie  dont  les  conséquences  ne 
tarderont  pas  à  se  faire  sentir.  Les  prétentions  qu'elle 
suscite  Yont  devenir  la  source  d'un  perpétuel  conflit 
entre  les  deux  pouvoirs  judiciaire  et  politique,  dont 
les  limites  n'avaient  jamais  été  clairement  définies. 

11  restait  à  examiner  les  articles  du  testament  qui 
mettaient  à  la  disposition  du  duc  du  Maine  les  troupes 
de  la  maison  du  roi  et  le  chargeaient  de  la  surveil- 
lance de  sa  personne  et  de  son  éducation.  Le  duc 
d'Orléans,  venant  d'être  déclaré  chef  de  l'État,  pou* 
vait  se  borner  à  manifester  sa  volonté.  Mais  on  re* 
marque  que,  dans  cette  mémorable  séance,  ce  prince 
se  pose  plutôt  en  suppliant  qu'en  maître;  soit  qu'il 
craignît  d'échouer  devant  le  souvenir  des  imputa- 
tions qui  l'avaient  flétri ,  soit  qu'il  redoutât  de  don* 
ner  un  prétexte  à  des  oppositions  contre  son  gou- 
vernement ,  il  préféra  s'en  rapporter  à  la  décision 
de  l'assemblée;  et  non*seulement  il  voulut  tenir  du 
parlement  les  pouvoirs  de  la  régence,  mais  encore 
il  lui  soumit  son  plan  d'administration  et  les  arran- 
gements qu'il  méditait.  11  s'exprima  de  la  manière 
suivante  : 

Après  le  titre  glorieux,  dit-il,  que  la  compagnie 
venait  de  lui  accorder,  il  avait  des  observations  à 
faire  sur  ce  qui  le  regardait  et  sur  ce  qui  pouvait 
intéresser  les  autres  princes  :  le  conseil  tel  que  le 
roi  l'avait  formé  par  son  testament  aurait  pu  suffire 
à  un  prince  expérimenté  dans  l'art  de  régner,  et 
qui  l'aurait  composé  pour  lui-même  ;  mais  il  avouait 
avoir  besoin  de  plus  grands  secours,  n'ayant  ni  les 
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mêmes  lomières  ni  la  même  expérience  ;  en  consé^ 
qoence,  il  proposait  d'établir  autant  de  conseils  qu'il 
j  avait  présentement  de  ministères;  ces  conseils  dis-* 
enteraient  les  matières  qui  seraient  ensuite  réglées 
aa  conseil  de  régence;  ce  plan  avait  été  déjà  pro* 
posé  par  M.  le  Dauphin ,  dernier  mort;  il  en  ferait 
on  projet  qu'il  communiquerait  à  la  compagnie 
dont  les  avis  seraient  toujours  d'un  grand  poids  sur 
•on  esprit;  il  ne  présumerait  jamais  assez  de  ses 
propres  forces  pour  prendre  sur  lui  seul  la  décision 
d'affaires  aussi  importantes  que  celles  qui  seraient 
examinées  dans  le  conseil  de  régence  ;  il  se  soumet* 
trait  volontiers  à  la  pluralité  des  suffrages;  mais  il 
demandait  la  liberté  d'y  appeler  telles  personnes  qu'il 
estimerait  convenables  pour  le  bien  de  1  État ,  son 
unique  but  n'étant  que  de  tâcher  de  rétablir  les  af-* 
lilires  du  royaume  et  de  soulager  les  peuples. 

Ensuite  il  réclama  contre  l'article  du  testament 
qui  n'accordait  au  duc  de  Bourbon  I  entrée  au  oon^ 
seil  de  régence  qu  à  vingt-quatre  ans  accomplis  (ce 
prince  était  âgé  de  vingt-trois  ans),  et  il  demanda 
qu'il  fût  reconnu  comme  chef  du  conseil  de  régence, 
avec  pouvoir  de  le  présider  lorsque  le  régent  serait 
absent. 

Enfin  il  finit  par  faire  observer  qu  on  ne  pou- 
vait conférer  à  un  autre  qu  au  régent  le  comman* 
dûment  des  troupes  de  la  maison  du  roi;  que  la 
défense  du  royaume  résidait  en  la  personne  du  ré* 
gent,  et  qu'il  devait,  par  conséquent,  être  le  maîtrf 
de  faire  marcher  les  troupes  et  celles  de  la  maison 
du  roi  partout  où  le  besoin  de  lÉtat  Texigerait. 

On  lavait  écouté  avec  tristesse;  car  on  savait  que 
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la  vie  d'un  faible  enfant  était  la  seule  barrière  qui 
le  séparât  du  trône ,  et  les  précautions  prises  par 
Louis  XIV  manifestaient  les  inquiétudes  que  le 
vieux  roi  lui-même  avait  conservées  jusqu'à  son  der- 
nier moment.  Le  parlement  hésitait,  et  peut^tre  le 
duc  du  Maine  eût*il  enlevé  un  vote  favorable,  8*il 
avait  attaqué  nettement  son  adversaire  et  protesté 
d'une  volonté  ferme  de  ne  jamais  se  dessaisir  du 
dépôt  sacré  confié  à  ses  soins  ;  mais  il  montra  de  la 
faiblesse  ;  la  discussion  se  prolongea,  et  le  duc  d'Or- 
léans eut  le  temps  de  se  remettre  de  l'émotion  eau* 
Bée  par  des  imputations  qui  n'en  étaient  pas  moins 
cruelles  pour  être  exprimées  en  termes  détournés. 
Le  succès  importait  à  son  honneur  et  devait  réha- 
biliter sa  renommée.  Jugeant  avec  le  coup  d'oeil  ra- 
pide qui  le  distinguait,  il  conçut  l'avantage  que 
quelques  heures  de  réflexion  lui  donneraient  sur  les 
impressions  du  moment;  il  suspendit  la  séance  et 
la  renvoya  au  soir.  En  effet,  l'inconvenance  de  con*' 
fier  une  force  armée  considérable  à  l'adversaire  du 
chef  du  gouvernement  était  trop  palpable  pour  ne 
pas  frapper  bientôt  les  esprits;  et  d'ailleurs  quelles 
précautions  sont  eflicaces  contre  un  crime  caché  que 
ï  homme  puissant  peut  toujours  faire  commettre  par 
d'obscurs  afiidés? 

Pendant  la  suspension  de  la  séance,  on  pratiqua 
avec  activité  les  magistrats.  A  trois  heures  le  parle* 
ment  se  rassembla  de  nouveau.  Une  foule  immense 
entourait  le  lieu  de  ses  séances,  et  le  duc  dOrléans 
fut  accueilli  avec  les  cris  de  l'enthousiasme  par  ce 
même  peuple  qui,  trois  ans  plus  tôt,  le  traitait 
d'assassin  et  de  régicide.  On  a  comparé  avec  raison 
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les  passions  du  peuple  à  la  tempête  qui  passe ,  aux 
flots  de  la  mer  qui  s'avancent  et  se  retirent.  Ce  n'est 
pas  que  les  nations  ne  soient  susceptibles  de  senti- 
ments profonds^  de  rancunes,  implacables ,  mais 
celles-ci  sont  d'autant  plus  redoutables ,  qu'elles  se 
manifestent  moins  au  dehors.  Dans  cette  circon- 
stance les  acclamations  du  public ,  auxquelles  l'in- 
trigue n'était  sans  doute  pas  étrangère,  parvenaient 
de  nouveau  aux  oreilles  des  magistrats  et  les  confir- 
maient dans  les  résolutions  qu'une  saine  politique 
commandait. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  le  duc  d'Orléans  prit 
la  parole  pour  s'expliquer  sur  l'établissement  des 
diiïéronts  conseils  dont  il  avait  parlé  le  matin.  Ces 
conseils  étaient  :  un  conseil  de  guerre,  un  de  finances, 
un  do  marine,  un  pour  les  affaires  étrangères,  et 
un  autre  pour  les  affaires  intérieures.  Il  jugeait  en 
outre  important  de  former  un  conseil  de  conscience^ 
composé  de  personnes  attachées  aux  maximes  du 
royaume,  et  il  espérait  que  la  compagnie  ne  lui  re- 
fuserait pas  quelques-uns  de  ses  magistrats  qui,  par 
leur  capacité  et  leurs  lumières,  pussent  y  soutenir 
les  droits  ot  les  libertés  de  TÉglise  gallicane. 

Knsuite,  il  insista  derechef  sur  la  nécessité  qu  on 
lui  InissAl  la  liborlo  de  retrancher,  d'augmenter, 
de  changer  ce  qu  il  lui  plairait  dans  le  nombre 
t»t  le  choix  drs  porfonnes  dont  le  conseil  de  régence 
»erail  composé.  Il  demanda  de  plus  que  Ion  excep* 
lAl»  do  ce  qui  serait  soumis  à  la  pluralité  des  voix, 
la  distribution  des  charges  «  emplois  «  bénéfices  et 
grâces^  Il  ajout.^^  :  <x  Je  veux  être  indépendant  pour 
ikirv'  lo  hm\^  mais  je  consens  qu  on  me  lie  les  mains 
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tant  qu'on  voudra  pour  m'empjèclier  de  faire  le 
mal.  » 

D'Aguesseau  ejt  Joly  de  Pleury  conclurent  en  fa- 
veur des  demandes  «du  régent;  le  chancelier  Voisin 
et  les  amis  du  due  du  Maine  gardèrent  le  silence. 
Ce  prince  voyant  que  le  commandement  de  la  mai-* 
son  militaire  allait  lui  être  ôté,  demanda  à  être  dé-, 
chargé  de  la  garde  du  jeune  roi,  en  ne  conservant 
que  la  surintendance  de  son  éducation  >  sans  répondre 
de  sa  personne.  Le  duc  d'Orléans  lui  répliqua  avec 
vivacité  :  w  Très-volontiers^  monsieur;  il  n'en  faut 
pas  davantage.  »  Un  arrêt  qui  achevait  d'investir  le 
nouveau  régent  de  toutes  les  attributions  de  la  royauté 
fut  rendu  avec  un  assentiment  unanime. 

Le  12  septembre ,  les  décisions  du  parlement  re- 
çurent une  confirmation  solennelle  dans  un  lit  de 
justice.  Un  roi,  âgé  de  cinq  ans,  y  parut  pour  en- 
tendre casser  en  son  nom  le  testament  de  son  bisaïeul. 
Sa  gouvernante 9  la  duchesse  de  Yentadour,  était 
assise  à  se»  pieds  et  représentait  une  reine  mère. 
Ce  fut  elle  qui  annonça  au  nom  du  jeune  roi  que 
le  chancelier  allait  déclarer  ses  volontés. 

Trois  jours  avant  cette  cérémonie  avaient  eu  lieu 
les  funéjrailles  de  Louis  le  Grand.  Cette  pompé  mal 
ordonnée*,  mal  conduite ,  fut  souillée  par  les  cris 
d'une  insolente  allégresse.  L'affluence  était  prodi- 
gieuse sur  le  passage  du  convoi;  on  buvait,  on 
chantait,  des  vaudevilles  obscènes  se  répétaient  de 
bouche  en,  bouche.  11  semblait  que  la  licence  des 
petits  soupers  du  régent  descendait  déjà  sur  la  place 
publique.  Les  noms  de  Louis  et  de  madame  de  Main* 
tenon  étaient  couverts  d'opprobre  ;  le  peuple  y  joi^ 
I.  2 
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gnait  celui  du  père  Letellier  pour  le  charger  de  ma- 
lédictions. On  ne  se  souvenait  plus  de  la  gloire  de  ce 
règne ,  de  la  France  agrandie ,  de  Téclat  jeté  sur  son 
histoire ,  et  de  la  puissance  que  le  monarque  avait 
donnée  à  son  peuple..  C'est  au  milieu  des  excès  d'une 
grossière  ivresse  et  des  insultes  tie  la  populace  que 
ses  restes  vinrent  enfin  trouver  le  repos  dans  la 
tombe  de  ses  aïeux. 

Une  pareille  ingratitude ,  si  opposée  aux  senti- 
ments d'une  nation  généreuse ,  confmiâ  la  raison. 
En  indiquer  les  causes  est  une  étude  utile.  On  les 
trouve  dans  le  développement  de  ce  que  j'ai  dit  au 
commencement  de  cet  ouvrage.  La  France  avait  été 
très-malheureuse  en  1709,  mais  l'infortune  ne  s'était 
pas  moins  appesantie  sur  le  monarque.  Aux  désastres 
publics  se  joignirent  ceux  de  sa  famille,  il  déploya 
dans  ces  tristes  circonstances  le  plus  admirable  cou- 
rage, et  chez  nous  l'énergie  de  Tâme  obtient  l'intérêt 
et  la  sympathie  en  faveur  même  dçs  plus  grands  cri- 
minels. *Mais  ce  roi  si  bpillant  pendant  les  années  de 
sa  gloire ,  qui  jadis  enivrait  son  peuple  par  une  suc- 
cession de  triomphes  ei  de  plaisirs,  ne  répandait 
plus  autour  de  lui  que  l'ennui  dont  il  était  accablé. 
On  se  sentait  vieillir  dans  la  tristesse  d'une  cour 
austère;  avec  la  nouvelle,  on  allait  ser  rajeunir 
dans  les  joies  d'une  licence  impunie.  D'ailleurs  le 
changement  plaît.  Tout  parait  souffrance  et  désap- 
pointement dans  les  souvenirs ,  tout  devient  espé- 
rance dans  un  avenir  inconnu.  Une  considération 
pins  grave  se  présente  ici.  Louis  avait  voulu  étendre 
jusqu  aux  opinions  religieuses  son  pdUvoir  politique. 
Il  permit  à  l'hypocrisie  de  se  montrer  criielle,  à  la 
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bigoterie  d'imposer  les  croyances.  Renfermé  dans 
sa  propre  grandeur  comme  dans  un  sanctuaire ,  il 
ignorait  souvent  les  violences  commises  en  son 
nom.  Mais  la  Providence  y  toujours  juste,  punit  cette 
coupable  ignorance  par  la  désaffection  des  sujets. 
De  toutes  les  tyrannies,  celle  dont  Tâme  s'indigne 
le  plus  est  la  contrainte  exercée  sur  les  consciences. 
Les  hommes  réunis  honorent  la  vertu  ;  mais  ils  se 
révoltent  contre  la  vertu  elle-même,  si  elle  leur  est 
imposée  par  Thypocrisie  sous  le  masque  de  la  re- 
ligion. 

Longtemps  le  joug  de  lautorité  absolue  avait  été 
adouci  par  la  grâce  infinie  du  maître.  Dans  les  der- 
nières années ,  il  pesait  sans  contre-poids.  La  mort 
du  roi  sembla  soulever  du  cœur  un  pénible  fardeau. 
Toutefois  la  joie  féroce  du  peuple  était  une  insulte 
à  la  royauté  elle-même.  Déjà  la  majesté  du  souverain 
appuyée  sur  des  siècles  de  gloire  n'imposait  plus  le 
respect  ;  on  préludait  à  cette  autre  ivresse  bien  plus 
terrible ,  qui ,  quatre-vingts  ans  plus  tard  ,  violait  la 
tombe  du  grand  roi  et  jetait  ses  cendres  au  vent. 


ao  histoirf:  philosophique 


CHAPITRE  III. 

C019SIDÉR4TI0198  SUR  LES  MCEURS. PORTRAITS  DU  RÉGENT 

ET  DE  SA  FAMILLE.  —'PHILOSOPHISME. 

Règne  de  Louis  XV.  —  Changement  dans  les  idéeç ,  les  mœurs  et 
les  habitudes.  —  Programme  de  ce  règne.  —  Le  régent  ;  son 
portrait  ;  ses  roués  ;  influence  de  Dubois  sur  lui;  ses  enfants.  — 
Désordres  dans  la  haute  société.  —  La  demeure  de  la  duchesse 
du  Maine  est  Tasile  de  la  décence  et  du  bon  goût;  Voltaire  en 
est  le  commensal.  —  Les  bonnes  mœurs  se  conservent  dans  une 
grande  partie  de  la  bourgeoisie ,  dans  la  noblesse  de  province  et 
dans  le  peuple  des  campagnes.  —  Sectes  antireligieuses;  Bayle, 
Spinosa.  Adeptes  qu^elles  ont  en  France.  Les  quatre  périodes  de 
rimpiété.  —Le  régent  fait  prédon^iner  le  dogme sensualiste sur 
le  dogme  religieux.  —  Les  Lettres  persanes.  —  Le  bel  esprit.  — 
Voltaire.  Son  ardeur  à  détruire  les  croyances  religieuses.  Les 
vices  du  clergé  contribuent  à  faire  prévaloir  le  philosbphisme. 
—  Mauvais  choix  du  régent  pour  les  bénéfices  ecclésiastiques. 
Dubois,  archevêque  de  Cambrai,  puis  cardinal.  —  Effets  funestes 
de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  —  Abbés  commendataires. 
Ëvéques  qui  ne  résident  pas  dans  leurs  diocèses. 

Le  règne  de  Louis  XIV  finissait  >  celui  de  Louis  XV 
commence.  Pendant  sa  durée  tout  se  modifiera ,  et 
des  formes  anciennes  il  ne  restera  que  Tapparence. 
Jamais  changement  plus  complet  ne  s'était  opéré 
parmi  les  hommes. 

A  la  place  des  hautes  pensées  et  de  leur  grave  ex- 
pression ,  apparaîtra  une  futilité  stérile.  Une  incu- 
rable légèreté  s'emparera  de  la  haute  société  et  do- 
minera les  âmes.  Le  cynisme  accompagnera  les 
mauvaises  mœurs,  et  le  vice  en  paraîtra  plus  sédui- 
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sant.  On  sera  libertin  par  ton,  impie  par  mode; -de 
misérables  vanités  remplaceront  un  noble  orgueil  ; 
pour  acquérir  de  la  gloire  dans  les  lettres ,  il  faudra 
élever  le  doute  partout  où  la  vérité  était  reconnue. 
On  sapera  gaiement  les  bases  de  la  morale  y  de  la 
religion  et  de  la  société.  On  se  dira  philanthrope  et 
on  prêchera  l'humanité ,  mais  en  ôtant  au  peuple 
les  consolations  qui  lui  font  supporter  ses  misères 
et  lé  frein  religieux  qui  suspend  ses  colères  et  retient 
ses  vengeances.  C'est  ainsi  qu'on  obtiendra  le  titre 
envié  de  philosophe  et  qu'on  méritera  la  protection 
des  grands;  car  eux  aussi  voudront  avoir  le  renom 
d'esprits. forts.  Tout  s'amoindrira.  A  la  guerre,  plus 
de  grands  généraux  \  La  chaire  restera  vide  de  ces 
orateurs  illustres  dont  la  parole  semblait  descendre 
de  la  bouche  de  Dieu  même.  Les  hommes  d'État 
seront  sans  portée.  Au  lieu  de  gens  habiles ,  des  in- 
trigants. LHnfluence  du  talent  remplacée  par  l'in- 
fluence de  coteries.  Les  affaires  se  traiteront  dans  les 
boudoirs  et  se  décideront  suivant  les  caprices  de 
femmes  perdues.  Elles  disposeront  des  minisi;ère8, 
abaisseront  la  politique  au  niveau  de  leur  âme ,  et 
les  dignités  ecclésiastiques  elles-mêmes  dépendront 
de  leur  patronage.  A  la  suite  de  cet  affaissement  gé- 
néral, un  immense  dédain  surgira  des  classes  infé- 
rieures et  s'étendra  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  dans 
rÉtat;  on  a  app^udi  au  doute,  et  elles  mettront  en 
doute  le  pouvoir  du  roi ,  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
L'esprit  d'investigation  et  d'analyse  remplacera  les 
élans  de  l'imagination.  On  sondera  la  source  et  les 

'  Le  marchai  de  Saxe  etLœiN:enda1  n'étaient  pas  Français. 
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droits  de  ce  pouvoir  qui  cesse  d'être  abrité  par  le 
respect.  On  n'estimera  plus  assez  les  puissances  de 
li^  terre  pour  les  contempler  au-dessus  de  soi.  11 
faudra  les  faire  descendre  à  son  niveau  et  plus  tard 
au-dessous.  Une  réaction  terrible  se  préparera» 
fruit  de  vieilles  rancunes  auxquelles  la  considération 
publique  n'opposera  plus  de  digue,  et  de  toutes 
parts  surgiront  les  idées  d'indépendance  et  de  liberté. 
Cependant  le  travail  redoutable  d'une  révolution  qui 
s'avance  échappera  aux  regards  inattentifs  de  ceux 
qu'elle  doit  écraser;  car  la  frivolité  de  leur  vie  et  le 
vide  de  leurs  pensées  auront  fermé  leurs  yeux  à  toute 
prévoyance. 

Tel  est  le  programme  dé  la  triste  époque  de  tran- 
sition qui  précéda  et  prépara  les  événements  arrivés 
de  nos  jours.  Il  se  développera  à  mesure  que  nous 
avancerons  dans  la  narration  des  faits.  Nous  com- 
mencerons par  peindre  4e  prince  qui ,  revêtu  de  l'au- 
torité pendant  la  minorité  du  roi,  donna  la  pre- 
mière impulsion  au  désordre  moral  de  la  société. 
L'influence  qu'il  exerça  ne  se  borna  pas  au  temps 
où  il  vécut;  elle  se  fît  sentir  jusqu'à  la  fin  du 
xv!!!""  siècle. 

La  nature  avait  gratifié  le  duc  d'Orléans  de  tous 
les  dons  qui  séduisent  les  hommes.  Sa  physionomie 
était  agréable  et  prévenante.  Il  joignait  à  une  élo- 
quence naturelle  un  organe  d'une  douceur  remar- 
quable. Brave»  rempli  d'esprit,  sa  pénétration 
n'était  jamais  en  défaut,  et  son  intelligence  eût 
brillé  dans  les  conseils  comme  à  la  tète  des  armées. 
Ceux  qui  l'approchaient  s'attachaient  à  lui ,  parce 
qu'on  le  trouvait  bon,  aimable,  et  facile;  on  gémis- 
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sait  sur  668  défauts  y  sans  cesser  de  Taimer,  entraîné 
qu'on  était  par  sa  grâce  et  par  Taffabilité  de  son  ca- 
ractère, qui  rappelait,  disait-on,  son  aïeul  Henri  IV. 
Il  eut  le  rare  avantage  de  conserver  des  ajoiis  jusqu'à 
sa  mort.  Il  oubliait  volontiers  les  offenses  et  supportait 
les  injures.  Mais  cette  âme  douée  de  tant  de  qualités^ 
était  privée  de  celle  qui  les  développe  et  les  fait  var 
loir,  la  force.  Sans  énergie  pour  le  crime  y  il  en  man-* 
quait  également  pour  la  vertu  ^  Après  avoir  perdu 
son  premier'gouverneur,  le  malheur  voulut  que  son 
éducation  fût  remise  à  Dubois,  le  plus  corrompu  des 
hommes.  Ce  ^Dubois ,  fils  d'un  apothicaire  de  Brives- 
la-Gaillarde ,  fonda  ses  espérances  de  fortune  sur  la 
démoralisation  complète  du  prince  confié  à  ses  soins. 
Inspiré  par  le.  génie  du  vice,  il  devinait,  favorisiût 
ceux  de;s  autres  et  surtout  les  passions  .de  son  n>aître. 
11  lui  enseigna  que.  la  vertu  a  est  qu'un  masque 
dont  se  pare  4'hypocrisie ,  une  chimère  sur  laquelle 
on  ne  peut  compter  dans  les  affaires  de  la  vie;  la 
religion  une  invention  de  la  politique,  nécessaire 
seulement  pour  le  peuple;  que  tous  les  hommes 
sont  fourbes  et  trompeurs ,  et  qu'ainsi  la  droiture 
devient  une  duperie.  Madame,  mère  du  régent,  avait 
dit  à  ce  prince  :  a  Mon  fils ,  je  ne  désire  que  le  bien 
de  rÉtat  et  votre  gloire.  Je  n'ai  qu'une  chose  à  vous 
demander  pour  votre  honneur  et  j'en  exige  votre 
parole  :  c'est  de  ne  jamais  employer  ce  fripon  d'abbé 
Dubois  9  le  plus  grand  cpquin  quMl  y  ait  au  monde 

'  La  comtesse  de  Sabran  lui  dit  un  jour  en  plein  souper,  que 
Dieu  ayant  créé  rhomme,  avait  pris  un  reste  de  boue  dont  il  forma 
Pâme  des  princes  et  celle  des  laquais.  I/e  régent,  loin  de  s'en 
fâcher,  troiiVt  le  propos  pkisaot  et  eu  rit  beaucoup. 
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et  qui  sacrifierait  TÉtat  et  vous  ati  plus  léger  intérêt.  » 
Le  duc  d'Orléans  donna  sa  parole ,  mais  il  ne  s'em- 
barrassa nullement  de  la  tenir.  Peu  de  temps  après , 
il  nomma  ce  même  Dubois  conseiller  d'État.  La  dé- 
bauche dans  laquelle  cet  homme  Tavait  poussé  finit 
par  devenir  un  besoin  pour  cette  âme  molle  et  bla- 
sée que  Tentiui  de  la  cour  accablait.  Il  en  aimait  le 
scandale  et  le  bruit;  Taccusation  même  de  Tinceste 
ne  l'épouvantait  pas.  Tous  les  soirs,  il  réunissait 
ses  roués  y  ses  maîtresses./  quelques  filles  d'Opéra, 
souvent  la  dachesse  de  Berri,  des  gens  obscurs  bril- 
lants d'esprit,  renommés  par  leurs  vices.  A  ces  sou- 
pers une  chère  et  des  vins  exquis  animaient  les 
convives^  Tous  le&  désordres  de  la  cour  et  de  la  ville 
étaient  passés  en  revue.  On  buvait ,  on  s'enivrait,  la 
conversation  devenait  cynique,  des  impiétés  sortaient 
à  foison  de  toutes  les  bouches  ^  enfin  une  fatigante 
satiété  séparait  les  convives ,  chacun  se  retirait  ;  on 
emportait  ceux  qui  ne  pouvaient  plus  se  soutenir; 
et  le  lendemain  on  voyait  recommencer  l'orgie  de 
la  veille. 

Le  régpnt  personnellement  professait  et  affichait 
l'irréligion.  Les  jours  consacrés  à  la  dévotion  pu^ 
blique  étaient  ceux  qu'il  choisissait  de  préférence 
pour  quelques  débauches  d'éclat.  •  Les  détails  en 
étant  connus,  le  peuple  le  vit  avec  indignation  aller 
communier  à  la  paroisse  Saint-Eustache ,  le  jour 
de  Pâques  1716.  Ce  même  homme  qui,  intérieu- 
rement, reniait  Dieu,  croyait  aux  devins,  con- 
sultait les  sorciers  et  cherchait  la  pierre  philoso- 
phalc. 

Aussitôt  que  l'heure  des  soupers  approchait ,  tout 
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était  barricadé  au  dehors  et  il  devenait  impossible 
de  parvenir  jusqu'au  prince-,  quelques  affaires  qui 
pussent  survenir,  quelque  gravité  qu'elles  eussent 
pour  rÉtat  ou  pour  lui-même.  Le  lendemain,  en- 
core engourdi  par  Tivresse  de  la  veille ,  les  premières 
heures  du  jour  le  trouvaient  incapable  de  se  livrer 
au  travail.  Ainsi  un  temps  infini  se  perdait. 

Ce  prince ,  intrépide  devant  Tennemi,  était  timide 
dans  ses  relations  habituelles.  Cependant  jamais  il 
ne  permit  à  ses  rodtresses  ou  à  ses  roués  de  s'im* 
miscer  dans  la  politique.  Du  reste ,  la  crainte  ou 
Findporlunité  obtenaient  des  grâces  de  lui  plus  aisé-* 
ment  que  le  bon  droit.  Cette  facilité  explique  le 
mauvais  emploi  de  la  fortune  publique  que  nous 
aurons  à  signaler.  11  prodiguait  souvent  des  pro* 
messes  qu'il  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas  tenir. 
Aussi  n'accerdaît-on  aucune  confiance  à  sa  parole , 
et  le  nombre  des  mécontents  s'augmentait  de  tous 
les  gens  qu'il  avait  trompés;  homme  sans  foi,  il  ne 
pouvait  croire  à  la  foi  des  autres.  Comme  il  ne  con- 
naît de  rhumanité  que  ses  penchants  honteux,  avec 
lui  la  probité  se  trouvera  hors  de  compte  et  le  vice 
habile  deviendra  l'objet  de  sa  faveur.  Le  corrupteur 
de  sa  jeunesse  asservira  ses  volontés ,  et  malgré  le 
mépris  qu'il  inspire  au  public  et  même  à  son  maître, 
il  n'en  montera  pas  moins  aux  plus  hautes  dignités. 
Cependant  on  découvrira  un  jour  que  cette  union 
de  la  faiblesse  et  de  Tinfamie  n'avait  au  fond  rien 
de  solide  et  que  ces  deux  hommes  se  jouaient  Tun 
de  l'autre. 

Le  désordre  qui  souillait  Vâme  du  duc  d'Orléans 
s'étendit  à  une  partie  de  sa  famille  :  une  de  ses 
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filles  9  la  duchesse  de  Berri,  futTobjet  de  ses  préfé- 
rences et  leur  intimité  donna  lieu  à  la  plus  horrible 
imputation.  Cette  femme  inconsidérée  et  sans  pu- 
deur, d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  avait  infi- 
niment d'esprit ,  le  soumit  à  tous  ses  caprices  , 
r effervescence  de  son  ardente  imagination  se  déve- 
loppa rapidement  par  les  scandales  dont  elle  fut  té- 
moin. Un  père  coupable  la  conviait  à  ses  soupers  et 
ne  rougissait  pas  de  la  faire  participer  à  leurs  turpi- 
tudes \  Mariée  au  frère  du  duc* de  Bourgogne,  ses 
galanteries  devinrent  si  peu  mesurées,  sa  liaison 
avec  son  père  prit  une  apparence  si  révoltante ,  que 
son  mari  la  menaça  d'obtenir  de  Louis  XV  la  per- 
mission de  l'enfermer  dans  un  couvent.  L'orgueil  de 
cette  princesse  était  sans  mesure.  Elle  méprisait  sa 
mère,  fille  légitimée  du  feu  roi,  et  affectait  le  faste 
d'une  reine.  On-  la  vit  sortir  avec  des  gardes  du 
corps ,  précédée  par  des  clairons ,  et  se  montrer  à 
l'Opéra  en  grande  loge,  assise  sur  une  estrade.  Les 
clameurs  du  public  furent  telles  que  le  régent  se 
crut  obligé  de  lui  interdire  ces  impertinences.  Du 
vivant  même  du  duc  de  Berpi,  prince  pieux  et  réglé, 
elle  ne  mettait  aucun  frein  à  la  licence  de  ses  pa- 
roles. Livrée  à  toutes  les  passions,  elle  se  délassait 

*  On  raconte  qu'un  soir  après  de  nombreuses  libations,  on  ima- 
gioa  de  représenter  le  Jagemfint  de  Paris,  La  princesse  y  prit  le 
rôle  de  Vénus,  heux  maîtresses  du  régent  firent  ceux  de  Minerre 
et  de  Junon.  î^s  trois  déesses  de  Porgie  se  montrèrent  dans  le 
costume  où  celles  de  la  Fable  parurent  aux  yeux  du  (ils  de  Priam. 

Le  duc  d'Orléans  s'occupait  de  peinture.  11  fit  un  portrait  de  la 
duchesse  de  Berri  avant  son  mariage.  «  Il  Pavait  peinte ,. dit  ma- 
dame de  Caylus,  sans  beaucoup  de  draperies,  ce  qui  fut  trop 
enTenimé.  t 
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de  la  débauche  des  sens  par  la  débauche  de  la  table. 
Sans  honte  y  comme  sans  scrupule,  elle  voulut  se 
faire  enlever  par  un  écuyer  de  son  mari.  Plus  tard, 
elle  s'éprit  de  Rions,  neveu  du  duc  deLauzun,  et 
en  fit  publiquement  son  amant.  Celui-ci  domina  par 
la  rudesse  de  ses  manières  cette  femme  sur  laquelle 
ni  la  dignité ,  ni  le  devoir,  ni  le  respect  de  soi-même 
n'exerçaient  aucun  empire.  Un  des  traits  remar- 
quables de  son  caractère  fut  la  crainte  du  diable , 
qui  dominait  quelquefois  chez  elle  Timpiété.  Alors 
elle  faisait  des  retraites  aux  Carmélites,  priait,  jeû- 
nait, se  mortifiait  pendant  quelques  jours,  puis  re- 
tournait à  ses  désordres. 

Dans  un  de  ses  moments  de  scrupules,  elle  épousa 
secrètement  le  comte  de  Rions.  Bientôt  elle  hasarda 
diverses  tentatives  pour  faire  reconnaître  son  ma- 
riage. Le  régent  y  mit  un  terme,  en  confinant  Rions 
à  son  régiment;  D'ailleurs  la  mort  approchait  qui 
allait  terminer  cette  ignoble  vie. 

Une  grossesse  survient.  Les  veilles  et  les  excès  ne 
pouvaient  en  rendre  le  terme  heureux.  A  peine  ac- 
couchée, la  princesse  tombe  dangereusement  malade. 
Le  curé  de  Saint-Sulpice  accourt;  mais  elle  venait, 
lui  dit-on,  de  se  confesser  à  un  cordelier,  et  il  ne 
raste  plus  qu'à  lui  apporter  les  sacrements.  Le  curé 
exige,  comme  conditidn  indispensable,  l'éloigné- 
ment  de  Rions  et  de  madame  de  Mouchy,  seconde 
dame  d'atours  de  la  princesse,  confidente  et  com- 
plice de  ses  désordres.  En  apprenant  l'exigence  du 
curé,  la  duchesse  se  met  en  fureur  et  crié  qu'on 
jette  ces  cafards  à  la  porte.  I^  régent  tâche  de  l'apai- 
ser et  de  vaincre  la  résolution  du  curé.  Le  refus  des 
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sacrements  entraînait  le  refus  de  la  sépulture ,  et  le 
régeut  redoutait  un  pareil  scandale.  Il  fait  appeler 
le  cardinal  deNoailles,  archevêque  de  Paris,  espérant 
de  lui  plus  de  condescendance^  mais  le  prélat  ap- 
prouve hautement  la  conduite  du  curé  et  lui  ordonne 
de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune  surprise  dans  l'ad- 
ministration des  sacrements.  Ces  précautions  furent 
superflues  :  la  princesse  guérit;  mais  sa  santé  avait 
reçu  une  atteinte  irréparable ,  et  quelques  mois  après 
elle  mourut  à  Tâge  de  vingt-quatre  ans,  le  24  juil- 
let 1719. 

Il  est  remarquable  que  malgré  les  progrès  de  Tin-, 
crédulité,  la  conduite  du  clergé  dans  cette  circon- 
stance ne  fut  blâmée  de  personne  ^ 

.Chacun  des  membres  de  la  famille  du  duc  d'Or- 
léans eut  un  caractère,  de  singularité  qui  lui  fut 
propre.  Le  duc  de  Chartres»  son  fils  unique,  prit  en 
horreur  les  désordres  de  la  cour  de  son  père.  Le 
vice  qui  ne  séduit  pas  révolte.  Inutilement  on  tenta 
de  Tassouplir  aux  mœurs  du  temps.  11  résista.  Par 
malheur,  chez  lui  Tesprit  et  les  lumières  se  trou- 
vèrent moins  éminents  que  ses  vertus.  11  outra  le 
bien,  comme  son  père  avait  outré  le  mal.  Une  dévo- 
tion exclusive  le  tint  éloigné  des  affaires.  II  passa 
sa  vie  à  s'occuper  de  recherches  théologiques  et.  de 
sciences,  et  mourut  ignoré  à  l'abbaye  de  Sainte^ 
Geneviève. 


*  Dans  cette  inéii\e  année,  arriva  unç  tulre  mort  qui  plus  tôt 
aurait  pcoduit  une  vive  sensation.  Madame  de  Maintenon  s'étei« 
gnit  dans  Tasilc  qu'elle  s'était  choisi  à  Saint-Gyr.  En  disparaissant 
d'un  monde  qu'elle  avait  si  longtemps  occupé,  elle  ne  laissa  de 
vido  que  dans  le  cœur  des  saintes  fille?  réunies  autour  d'elles. 
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Mademoiselle  d'Orléans ,  Taînée  des  filles  du 
régent,  abandonne  tout  à  coup  les  délices  de  la 
cour  pour  se  retirer  dans  Tabbaye  de  Chelles  »  où 
elle  fait  profession.  Les  beaux-arts  et  les  plaisirs  Vj 
suivent.  L'abbesse  ^  fatiguée  de  voir  la  règle  coirti- 
nuellement  enfreinte ,  donne  sa  démission^  et  la 
princesse  est  élue  à  sa  place.  Alors  la  clôture  cesse 
d^ exister.  Les  fêtes  et  les  concerts  se  succèdent  dans 
la  communauté.  Mais  soudain  la  nouyelle  abbesse 
se  jette  avec  ardeur  dans  le  jansénisme  ;  elle  l)rise 
ses  iastruments  de  musique,  et  se  livre  aux  con- 
troverses religieuses*  Toutes  les  personnes  persé- 
cutées pour  leur  refus  de  se  soumettre  à  la  bulle  Uni- 
geniius  ^  trouvent  près  d'elle  un  refuge.  Son  esprit 
actif  9  mais  peu  ordonné ,  embrassait  une  multitude 
d'objets  qui  n^étaient  pas  tous  en  harmonie  avec  la 
vie  religieuse.  Elle  savait  broder;  elle  faisait  des 
machines  et  des  fusées  volantes.  Elle  s'occupait  de 
physique  y  de  chimie ,  de  botanique  >  de  pharmacie 
et  enfin  de  chirurgie. 

L'histoire  a  consacré  quelques  lignes  à  mademoi- 
selle de  Valois.  Ses  amours  avec  le  duc  de  Riche- 
lieu attirèrent  l'attention  publique.  Cet  homme,  qui, 
pendant  près  d'un  siècle ,  fut  l'expression  vivante 
de  la  frivolité  vicieuse  de  son  époque,  avait  une 
liaison  avec  mademoiselle  de  Charolais.  Mademoi- 
selle de  Valois  devint  sa  rivale ,  et  elles  exhalèrent 
leur  haine  réciproque  dans  des  chansons  satiriques. 
Cependant  leur  amant  ayant  été  mis  à  la  Bastille , 
une  commune  douleur  les  rapprocha.  De  concert,  et 
sous  un  déguisement,  elles  parvinrent  à  pénétrer 
plusieurs  fois  ensemble  dans  ht  prison  où  elles  se 
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partagèrent  le  soin  de  charmer  les  ennuis  du  pri- 
sonnier. Le  régent  mit  fin  à  ces  intrigues  en  ma- 
riant mademoiselle  de  Valois  au  duc  de  Modène. 

Mademoiselle  de  Montpensier,  unie  à  treize  ans 
au  prince  des  Asturies^  n'usa  de  son  esprit  que  pour 
se  rendre  désagréable  à  sa  nouvelle  famille  et  au 
peuple  espagnol.  On  ne  pouvait  en  obtenir  aucune 
déférence  ;  elle  s'abstenait  de  montrer  au  roi  et  à 
la  reine  les  plus  simples  égards  de  politesse  et  même 
de  paraître  dans  leurs  salons.*  Le  roi  voulut  donner 
des  fêtes  et  un  grand  bal  à  V occasion  dé  son  ma* 
riage  ;  aucun  conseil  ne  put  la  décider  à  y  prendre 
part.  Devenue  reine  par  Tabdication  de  Philippe  V, 
elle  continua  à  rester  enfermée  dans  son  apparte- 
ment y  livrée  exclusivement  à  la  société  de  ses  jeunes 
camérisles  ;  leur  liaison  reçut  une  interprétation  si 
scandaleuse,  que  le. roi,  son  époux,  les  chassa  du 
palais  et  fit  enfermer  la  reine  au  château  de  Buen- 
Hetiro.  Peu  de  temps  après,  ils  se  réconcilièrent. 
Mais  à  peine  étaient-ils  réunis ,  ^ue  le  roi  Louis 
tomba  malade  de  la  petite  vérole  dont  il  mourut. 
Sa  veuve ,  haïe  des  Espagnols  ^  qu^elle  avait  toujours 
traités  avec  mépris,  fut  obligée  de  revenir  en  France, 
où  elle  mena  une  vie  triste  et  retirée. 

Le  désordre  s'étendait  aux  autres  branches  de  la 
famille  royale*  Pas  una  princesse  à  qui  on  n  attri- 
buât un  amant ,  pas  un  prince  qui  n'eût  des  mat- 
tresses.  11  descendit  bientôt  des  palais  dans  les  hôtels 
de  la  noblesse.  La  fidélité  conjugale  ne  fut  plus  qu'un 
préjugé  qu'atteignait  le  ridicule.  L'adultère  devint 
de  bon  ton,  l'intempérance  une  mode.  La  séduction 
des  femmes  fut  la  grande  affaire  de  la  vie  et  Ton, 
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recherchait  comme  une  gloire  ce  genre  de  conquêtes. 
Les  esprits  absorbés  dans  les  futilités  de  Thomme 
à  bonnes  fortunes  y  perdirent  la  faculté  de  prêter  de 
lattention  aux  choses  sérieuses.  Quand  une  jeune 
femme  paraissait  dans  le  monde ,  on  ne  s'enquérait 
pas  de  Tunion  qui  régnait  dans  son  ménage ,  mais 
de  Tamant  qu'on  lui  donnerait.  Les  hommes  à  pré- 
tentions f  les  femmes  corrompues  se  liguaient  pour 
la  perdre  ;  et  dans  cette  impudique  loterie  on  dési« 
gnait  d'avance  celui  à  qui  elle  écherrait.  11  manque 
à  ce  tableau  un  dernier  trait  qu'il  ne  faut  pas  omettre. 
L'exemple  dq  la  duchesse  de  Berri  avait  des  imitar- 
teurs,  et  quelquefois  la  dévotion  remplaçait  la  dé- 
bauche, comme  s'il  eût  existé  encore  une  lutte  entre 
les  souvenirs  du  passé  et  l'entraînement  présent  ; 
des  femmes  galantes ,  des  ambitieux  débauchés  pas- 
saient de  l'orgie  au  cloître^  et  on  voyait  les  macéra* 
tions  de  la  pénitence  faire  diversion  aux  plaisirs  du 
monde  et  aux  agitations  de  la  politique.  Telle  était 
la  haute  soci<§té  sous  la  régence.  L'impulsion  impri- 
mée au  vice  pendant  cette  époque  agit  sur  celles 
qui  suivirent:  ni  les  bons  exemples  donnés  par 
Louis  XV  pendant  les  premières  années  de  sa  jeu- 
nesse,  ni  la  gravité  du  ministère  du  cardinal  deFleury 
ne  purent  opposer  une  digue  efficace  à  la  corruption  ; 
seulement  elle  perdit  de  son  audace;  plus  retenue , 
elle  afficha  moins  ses  scandales. 

Toutefois,  les  traditions  du  grand  règne  se  con- 
servèrent dans  la  demeure  du  duc  et  de  la  duchesse 
du  Maine.  Des  fêtes  charmantes  se  succédaient  à 
leur  belle  résidence  de  Sceaux.  Le  plaisir  y  était  tem- 
péré par  le  sentiment  des  convenances.  Le  bon  goût. 
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les  .belles-lettres  en  faisaient  les  frais.  On  y  lisait 
et  on  y  admirait  Aihalie.  Les  hommes  les  plus  re- 
nommés par  la  grâce  de  l'esprit  s'y  réunissaient. 
Voltaire  était  un  des  commensaux  du  château  de 
Sceaux,  et  il  y  prit  cette  fleur  d^urbanité  qui  se 
montre  dans  ses  ouvrages ,  quand  la  passion  anti- 
religieuse ou  la  vanité  blessée  ne  le  dominent  pas. 

La  décence  et  la  ptireté  des  mœurs  existaient  en- 
core dans  une  grande  partie  de  la  bourgeoisie  >  dans 
la  noblesse  de  province  »  dans  le  peuple  des  cam- 
pagnes ;  c'est  que  le  principe  religieux,  s'il  n'agis- 
sait plus  au  sommet  de  la  société ,  dopiinait  encore 
dans  les  classes  inférieures. 

Vers  la  fin  du  xvii^  siècle ,  il  s^était  formé 
une  école  antichrétienne.  Parmi  ses  disciples,  les 
uns,  comme  Bayle,  cherchaient  à  faire  prévaloir  le 
doute  ;  les  autres ,  comme  Spinosa ,  attaquaient  de 
front  la  religion,  ses  dogmes,  ses  mystères.  Cette 
école  avait  des  adeptes  en  France.  Une  des  misères 
de  l'orgueil  humain  est  de  croire  s'élever  en  suivant 
une  voie  différente  de  celle  du  vulgaire.  On  se  prise 
d'autant  plus  qu'on  se  place  davantage  en  dehors 
des  idées  communes.  Mais  la  gloire  serait  imparfaite 
si  elle  se  bornait  à  exalter  l'âme  dans  la  seule  con- 
templation intérieure  de  son  propre  ipérite.  11  faut 
encore  que  l'opinion  qu'elle  adopte  se  répande  au 
dehors  et  prévale  sur  celles  qui  existent.  Ainsi 
s'explique  le  prosélytisme  philosophique.  11  se  dé* 
veloppa  parmi  nous  plus  que  partout  ailleurs,  et  y 
prit  enfin  le  caractère  du  fanatisme. 

L'impiété  peut  reconnaître  en  France  quatre  pé-* 
riodes  :  l'impiété  libertine,  ce  fut  celle  de  la  ré- 
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gence  ;  Timpiété  moqueuse ,  dont  Voltaire  fut  le 
chef;  puis  rimpiété  dogmatique^  professée  par  Jean- 
Jacques  Rousseau  et  les  autres  philosophes  du  mi- 
lieu du  xviii*  siècle  ^ ,  et  enfin  Timpiété  sangui- 
oaire.  Celle-ci  n'entre  point  dans  le  cadre  de  cet 
ouvrage.  Les  trois  premières  se  sont  succédé  sans 
se  nuire;  elles  ont  fini  par  conduire  de  concert  les 
hommes  à  cet  affaiblissement  morale  prélude  et 
symptôme  de  la  chute  des  empires. 

Sous  Louis  XIV  il  y  avait  des  vices,  comme  il  s'en 
trouve  toujours  dans  toute  société  humaine*  Le  sou- 
verain même  n  en  était  pas  exempt.  Mais  le  grand 
nom  de  TÉternel  se  gravait  dans  les  esprits  et  dans 
les  âmes.  La  sublimité  du  christianisme  se  révélait 
par  la  sublimité  des  paroles  de  ses  interprètes.  Les 
arts  mêmes  reflétaient  la  grandeur  du  Dieu  que  la 
France  adorait.  Le  sentiment  religieux  avait  pénétré 
dans  toutes  les  classes  ;  mais  le  monarque  s'incline 
vers  la  tombe,  et,  dans  ses  dernières  années,  une 
dévotion  mesquine  et  pédante  diminue  les  propor- 
tions sous  lesquelles  avait  apparu  le  christianisme. 
Cette  dévotion  opprime ,  fatigue ,  ennuie  :  et  voici 
venir,  à  la  tète  de  TÉtat,  un  homme  qui  méprise  tout 
ce  quon  a  respecté,  dont  le  sensualisme  est  le 
dogme;  le  plaisir,  la  seule  loi;  le  néant,  Tespérance. 
La  génération  qui  s'élève  se  précipite  à  sa  suite 
dans  un  chemin  rempli  d'écueils.  Les  sens  domi- 

*  Nous  devons  une  explication  du  sens  que  nous  attachons  ici 
au  mot  impiété.  Nous  entendons  par  impiété  la  manifestation  des 
opinions  opposées  au  dogme  établi.  Rousseau  était  spiritualiste  ; 
mais,  en  respectant  le  dogme  de  Pimmortalité  de  l'âme,  il  atta« 
quait  les  principes  religieux  qui  en  sont  la  sanction. 

I  3 
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nent  râroe  et  rabaissent.  L'œil  n'ose  plus  porter  ses 
regards  vers  un  Dieu  irrité.  Pour  échapper  à  la 
crainte  de, sa  présence,  on  tâche  de  se  persuader 
qu  il  n'est  pas. 

Cette  disposition  des  esprits  était  très-fayorable 
au  prosélytisme  philosophique.  Il  fournissait  des 
arguments  aux  passions ,  et  le  repos  d'esprit  à  ceux 
qui  avaient  intérêt  à  croire  que  tout  finit  avec 
la  vie. 

Les  premiers  coups  furent  portés  par  un  pro- 
fond penseur,  qui,  sous  un  voile  léger,  attaqua  nos 
croyances.  En  1720,  parurent  les  Lettres  persanes. 
Mieux  éclairé  par  l'expérience,  Montesquieu  rendit 
plus  tard  à  la  religion,  dans  son  livre  de  Y  Esprit  dès 
lois,  l'hommage  que  lui  avait  refusé  sa  jeunesse. 

Bientôt  commença  la  guerre  que  pendant  soixante 
ans  Voltaire  ne  cessa  de  faire  au  christianisme.  Il 
l'attaqua  (an tôt  par  des  plaisanteries  ingénieuses, 
tantôt  par  des  sarcasmes  grossiers.  Sa  passion  d'éle- 
ver la  pensée  de  l'homme,  et  la  sienne  d'abord,  an- 
dessus  de  la  pensée  de  Dieu ,  ne  reconnut  aucune 
limite.  Toutes  ses  œuvres  eurent  une  tendance  di- 
recte ou  détournée  vers  ce  but. 

Voltaire  exerça  une  influence  immense  sur  son 
siècle.  Il  devint  le  patriarche  de  tous  les  jeunes  litté* 
rateurs.  Son  grand  art  fut  d'intéresser  la  société  aux 
succès  du  philosophisme.  On  établit  qu'il  fallait  ne 
rien  .croire  en  religicyi  pour  obtenir  la  renommée  du 
génie.  Les  esprits  vulgaires  pouvaient  seuls  con- 
server les  absurdes  préjugés  dont  on  avait  bercé  leur 
enfance.  Une  fois  ce  principe  admis ,  les  gens  doués 
de  quelque  instruction,  grands  et  petits,  se  firent 
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gloire  de  mépriser  ce  que  leurs  pères  avaient  vénéré. 
L^impiété»  en  produisant  le  prosélytisme  philoso- 
phique» matérialisa  Tâme  et  ôta  à  la  vertu  sa  haut6 
perspective.  Chacun  se  renferma  en  soi-même  ^  s*oc- 
cnpant  exclusivement  de  son  intérêt  propre,  et  le 
développement  de  Tégoïsme  prépara  les  catastrophes 
qui  devaient  survenir. 

J'ai  anticipé  sur  les  temps  pouf  considérer  dans 
leur  ensemble  certains  effets  du  philosophisme 
pendant  la  durée  du  xviii''  siècle.  En  avançant, 
il  nous  montrera  sous  d'autres  points  de  vue  son 
influence. 

Plusieurs  causes  que  je  n'ai  pas  encore  signalées 
contribuaient  aussi  au  progrès  de  Tincrédulité.  Au 
nombre  des  plus  actives,  il  faut  placer  les  vices  de 
quelques  membres  du  clergé.  Louis  XIV  ne  confiait 
les  hautes  dignités  ecclésiastiques  qu'au  mérite.  Le 
régent  les  donna  à  la  naissance  et  à  Tintrigue  '•  Des 
pontifes  célèbres  par  leur  science,  leur  vertu  et  leur 
éloquence,  avaient  disparu  successivement,  et  leur 
place  était  occupée  par  un  clergé  relâché,  de  mœurs 
légères,  d'une  foi  équivoque.  Le  choix  que  le  duc 
d'Orléans  fit  de  Massillon,  ne  Tabsout  pas  de  Télé- 
vatiou  à  Tépiscopat  de  son  infâme  Dubois ,  el  de  la 
protection  qu'il  accorda  à  l'abbé  de  Tencin,  débau*^ 
ché  et  simoniaque'. 

*  Le  régent  voulut  nommer  Tabbéde  la  Tour  d^Auvergne  à  Tar- 
chevéché  de  Tours.  L'abbé  de  Thesel,  qui  écri?ait  sous  la  dictée 
du  régent  la  liste  des  nominations ,  s'écria  :  c  Ah  I  monseigneur, 
quel  sujet  !  faites  attention  au  scandale.  —  Que  diable ,  dit  le  ré- 
genlyjele  sais  bien;  mais  les  brouillons  me  persécutent;  écris 
toujours.  > 

*  L'abbé  de  Tencin  avait  une  sœur  que  ses  parents  contrai- 
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La  nomination  de  Dubois  à  rarchevèché  de  Cambrai, 
fut  une  insulte  à  la  religion  ;  sa  consécration ,  un  op- 
probre pour  le  clergé.  Le  cardinal  de  Noailles,  arche- 
vêque de  Paris,  beau  et  noble  caractère,  refusa  non- 
seulement  de  le  sacrer,  mais  encore  de  permettre  que 
les  ordres  lui  fussent  donnés  dans  son  diocèse.  Dubois 
n'avait  encore  d'ecclésiastique  que  Tbabit  \  L'évêque 
de  Nantes  (Tressan) ,  aumônier  du  régent ,  les  lui  con- 
féra dans  un  village  près  de  Pontoise ,  qui  dépendait 
du  diocèse  de  Rouen.  Il  fallut  le  même  jour  lui  don- 
ner le  sous-diaconat,  le  diaconat  et  la  prêtrise.  Tout 
cela  se  fit  avec  une  telle  rapidité,  que  Dubois  put 

gnirent  h  embrasser  la  vie  religieuse.  Elle  parvint  à  faire  casser  ses 
TOBux  et  vécut  dans  le  monde  sous  le  titre  de  chanoinesêe.  Madame 
de  Tencin,  désintéressée  pour  elle-même,  aimait  passionnément 
son  frère,  et  tous  les  moyens  lui  étaient  bons  pour  l'enrichir  et 
relever.  Elle  fut  un  moment  maîtresse  du  régent  qui  la  renvoya 
parce  qu'elle  osa  lui  parler  politique.  Elle  avait  eu  auparavant 
un  enfant  de  Destouches-Canon ,  qui  fut  le  célèbre  d'Alembert« 
Elle  ne  tarda  pas  à  former  une  liaison  plus  durable  avec  Dubois, 
et  elle  parvint  à  pousser  son  frère,  qui  devint  envoyé  de  France  à 
Rome,  archevêque  d*Embrun ,  cardinal,  et  enfin  archevêque  de 
Lyon. 

L'abbé  de  Tencin  avait  tait  un  marché  pour  conserver  un  prieuré 
qui  dépendait,  disait-il,  de  Pabbaye  de  Vézelay,  dont  il  était  titu- 
laire. Un  abbé  de  La  Yaissière  Tattaqua  en  simonie.  L'affaire  fut 
plaidée  au  parlement.  Tencin  soutint  que  c'était  une  calomnie , 
qu'il  n'existait  pas  de  marché.  Il  offrit  à  la  cour  de  l'affirmer  par 
serment,  c  Je  ne  veux  pas,  répliqua  l'avocat  adverse,  que  vous  vous 
rendiez  coupable  d'un  parjure  ;  »  et  aussitôt  il  tira  de  sa  poche  le 
marché  signé  par  Tencin.  L'effet  fut  prodigieux.  Une  huée  générale 
s'éleva;  le  parlement  admonesta  le  coupable,  ce  qui  n'empêcha 
pas  Dubois  de  l'envoyer  peu  de  temps  après  h  Rome. 

*  Dubois,  jeune  encore,  s'était  marié  dans  le  Limousin,  son 
pays  natal.  Il  paraît  qu'à  cette  époque  sa  femme  vivait  encore.  On 
l'ignorait  ou  on  ne  s'en  inquiéta  pas.  Devenu  tout-puissant,  il  fit 
disparaître  l'acte  qui  constatait  son  mariage. 
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revenir  assister  au  conseil  de  régence.  Quelques 
joors  après ,  un  prince  de  TÉglise ,  le  cardinal  de 
Rohan,  prêta  son  ministère  pour  faire  monter  au 
rang  des  pontifes  cet  homme  aussi  célèbre  par  son 
impiété  que  par  ses  vices.  Le  cardinal  se  fit  assister 
de  Tévèque  de  Nantes,  et  (on  le  dit  avec  douleur)  le 
troisième  évêque  consécrateur  fut  Massillon ,  évèque 
de  Glermont.  Il  devait  au  régent  sa  nomination  à  ce 
siège.  La  reconnaissance  qu'il  en  conservait,  ex- 
plique sa  faiblesse  sans  la  justifier.  Ce  tort  pèse  sur 
sa  mémoire.  La  gloire  du  plus  parfait  de  nos  orateurs 
n'avait  que  faire  de  la  faveur  du  régent. 

De  nouveaux  scandales  se  préparaient.  Dubois, 
devenu  ministre  des  affaires  étrangères,  ambitionna 
le  chapeau  de  cardinal.  Il  y  avait  alors  à  Paris  un 
nonce  nommé  Bentivoglio,  prélat  libertin,  et  à  Rome 
on  envoyé  de  France  (Lafiteau),  ancien  jésuite,  qui 
ne  Tétait  pas  moins.  Ces  deux  hommes  méritaient 
la  conGance  de  Dubois.  Mais  comme  les  fripons  se 
trompent  souvent  entre  eux ,  Tarchevêque  de  Cam- 
brai découvrit  que  Lafiteau  employait  à  travailler 
pour  lui-même  l'argent  qu'il  lui  envoyait.  Sur  ces 
entrefaites,  le  pape  Clément  XI  mourut.  Les  cardi- 
naux de  Bissi  et  de  Rohan  durent  aller  à  Rome  pour 
assister  au  conclave.  Le  cardinal  de  Rohan,  beau, 
agréable  de  manières  et  d'un  caractère  léger,  avait 
une  ambition  proportionnée  au  mérite  qu'il  croyait 
posséder.  Dubois  lui  présenta  en  perspective  la  place 
de  premier  ministre,  s'il  réussissait  à  lui  obtenir  le 
chapeau.  Mais  comme  un  homme  de  ce  rang  ne  pou- 
vait avoir  assez  d'impudence  pour  toutes  les  in- 
trigues, on  nomma  l'abbé  de  Tencin  son  conclaviste* 
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Lafiteau  fut  rappelé  et  reçut  en  dédommagement 

Tévèché  de  Sisteron. 

Le  cardinal  Conti,  dévot  mais  ambitieux,  aspirait 
à  la  tiare*  On  lui  assura  les  suffrages  de  la  France^  à 
la  condition  qu'il  accorderait  enfin  à  Dubois  la  di- 
gnité si  désirée.  Le  pape  défunt  en  avait  fait  la  pro- 
fesse, mais  Tavait  toujours  éludée.  Tencin  obtint 
de  Conti  un  engagement  écrit  et  signé.  L'élection 
suivit  de  près;  le  nouveau  pontife  prit  le  nom  dln- 
nocent  XIII.  Les  cérémonies  de  Tinstallation  étaient 
à  peine  terminées,  que  Tencin  alla  lui  demander 
Texécution  de  sa  parole.  Le  pape  ne  pouvait  se  déci- 
der à  imposer  à  TÉglise  un  pareil  opprobre.  Tencin 
le  menaça  de  publier  Técrit  qu'il  avait  arraché  à  son 
ambitieuse  faiblesse.  Cet  écrit  constituait  une  sorte 
de  simonie.  Le  saint-père  jugea  que  sa  publicité  se- 
rait plus  nuisible  encore  à  la  religion  que  l'exalta- 
tion de  Dubois,  et  après  avoir  versé  d'abondantes 
larmes,  il  se  résigna  à  le  revêtir  de  la  pourpre.  Le 
remords  qu'il  en  éprouva  abrégea  saviez  La  cour  de 
Rome  crut ,  en  glorifiant  le  misérable  qu'elle  avait 
décoré,  effacer  la  hoiite  dont  elle  venait  de  se  cou- 
vrir. Le  cardinal  de  Roban  mandait  «  qu'Innocent  XIII 
acquittait  une  ancienne  dette  de  son  prédécesseur 
et  de  l'Église ,  pour  les  grands  services  que  ce  prélat 
•avait  rendus  à  l'un  et  à  l'autre  depuis  la  régence; 
que  Sa  Sainteté  n'avait  pu  refuser  cet  honneur  que 
son  Altesse  Royale  avait  demandé  avçc  tant  d'instance 

*  Qoand  Ikibois  moanit  un  plaisant  ëcrivit  lur  sa  tombe  : 

Rome  roogit  «faroir  roigi 
léC  b,....  qui  gU  ici« 
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pour  one  personne  qui  gouvernait  si  bien  TÊglise 
et  le  royanme.  » 

Le  pape  motivait  la  promotion  de  la  manière  sui- 
vante :  cf  11  avait,  disait-il,  honoré  ce  prélat  de  la 
pourpre  à  cause  des  grands  services  rendus  à  TÉglise, 
i  la  paix  de  laquelle  il  était  un  de  ceux  qui  avaient 
le  plus  contribué.  » 

On  n'apercevait  pas  qu'un  mensonge  ajouté  au 
scandale  ne  pouvait  qu'augmenter  le  mal  que  Télé- 
▼ation  de  Dubois  faisait  à  la  religion. 

Dubois,  cardinal,  donna  à  Tencin  le  titre  d'envoyé 
de  France  à  Rome,  et  fit  entrer  le  cardinal  de  Rohan  au 
conseil  de  régence  pour  s'en  frayer  à  lui-même  le  che-* 
min.  Bientôt  après,  il  fut  déclaré  premier  ministre, 
et  le  clergé  ne  dédaigna  pas  de  s'incliner  devant  lui- 
Dans  une  assemblée  de  ce  corps  qui  eut  lieu  en  1 723, 
les  prélats  le  nommèrent  à  l'unanimité  leur  président. 
Ainsi  la  sévérité  du  christianisme  fléchissait  devant 
Téclat  deâ  dignités  dont  le  vice  heureux  était  revêtu. 
En  voyant  les  gardiens  de  la  morale  évangélique  de- 
venir les  courtisans  d'une  honteuse  prospérité,  on 
douta  d'une  religion  prêchée  par  des  pontifes  avilis. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  avait  plutôt  af- 
faibli que  fortifié  la  religion  catholique  en  France. 
Dieu  permet  quelquefois  les  hérésies  afin  que  ses 
ministres,  stimulés  par  la  rivalité  qu'ils  redoutent^ 
ne  s'adonnent  point  aux  intérêts  du  monde  et  ne 
tombent  pas  dans  le  relâchement.  Il  importe  sans 
doute  beaucoup  aux  individus  de  ne  pas  vivre  et 
mourir  dans  l'hérésie  ;  mais  ce  qui  importe  surtout 
aux  États,  c'est  que  le  sentiment  religieux  s'y 
maintienne  ;  car  ce  sentiment  est  la  sanction  de  la 
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loi ,  le  gardien  des  mœurs  et  le  garant  de  Tordre  ^ 
Vers  Tépoque  de  la  régence  commencèrent  à  pa- 
raître des  hommes  qui  n'étaient  ni  laïques  ni  ecclé- 
siastiques,  quoiqu'ils  portassent  le  costume  de  ces 
derniers.  Ces  abbés  sans  fonctions  devaient  leur  po- 
sition sociale  à  plusieurs  abus  qui  s'étaient  glis- 
sés dans  la  discipline  de  FÉglise.  A  Torigine  y  les 
biens  des  monastères  avaient  été  divisés  en  deux 
parts  :  Tune  destinée  aux  besoins  des  religieux, 
Tautre  à  ceux  de  leur  supérieur,  et  à  la  représenta- 
tion que  lui  imposait  sa  dignité.  Cette  représentation 
était  une  charge  pesante  dans  le  temps  de  la  féoda- 
lité où  les  seigneurs  avec  toute  leur  suite  allaient 
prendre  leur  gîte  dans  les  couvents.  Alors  Tabbé  et 
le  prieur  étaient  toujours  des  moines  et  leur  éléva- 
tion avait  lieu  par  élection.  Mais  lorsque  le  concordat 

*  Les  atrocités  qui  ont  suivi  la  réyocation  de  Tédit  de  Nantes 
n^ont  pas  produit  des  effets  moins  funestes  à  la  religion  qu'à  la 
société  civile.  L'opposition  au  christianisme  a  trouvé  un  aliment 
dans  l'indignation  publique  excitée  par  les  persécutions.  En  outre, 
lorsqu'elles  ont  cessé  j  les  plus  profonds  ressentiments  leur  ont 
survécu,  et  nous  avons  vu  ces  amers  souvenirs  se  venger  par 
le  sang. 

L'histoire  est  le  développement  de  cette  grande  vérité,  que  l'in- 
justice porte  tôt  ou  tard  ses  fruits.  La  mémoire  des  peuples  est 
implacable;  elle  sommeille,  mais  ne  s'éteint  pas.  Marius s'est  res- 
souvenu du  Mont  sacré  ;  Charles  I*'  a  payé  de  sa  tète  la  dureté 
des  rois  ses  prédécesseurs.  Chez  nous,  une  féodalité  devenue  douce 
et  souvent  protectrice,  a  succombé  violemment  devant  les  haines 
provoquées  par  la  féodalité  du  moyen  Age.  Les  prêtres  ont  ëlé 
égorge  en  4793  en  souvenir  des  violences  exercées  contre  les  pro- 
testants et  les  jansénistes.  L'histoire  consacre  une  vérité  mm 
moins  importante  et  que  les  suites  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  n'ont  que  trop  confirmée,  c'est  que  la  persécution  est  tou- 
jours une  cause  plus  ou  moins  prochaine  de  l'affaiblissement  4^ 
nations,  et  des  calamités  qui  les  affligent- . 
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de  François  l*'  eut  concédé  aux  rois  la  collation  de 
tous  les  bénéfices,  ceux-ci  nommèrent  aux  prieurés 
et  aux  abbayes  des  ecclésiastiques  qui  n'avaient  pas 
embrassé  la  vie  religieuse.  Â  Tépoque  dont  nous 
nous  occupons,  il  suffisait  de  recevoir  la  tonsure 
pour  faire  partie  du  clergé  et  être  propre  à  posséder 
une  abbaye  ou  un  prieuré.  Le  nom  d'abbé  fut  appli- 
qué à  tous  les  individus  de  ce  corps.  Les  personnes 
qui  n'avaient  pas  d'existence  déterminée  dans  le 
monde  prenaient  ce  titre  qui,  sans  leur  imposer 
d'obligations ,  leur  donnait  un  costume  et  les  rendait 
aptes  à  recevoir  les  faveurs  de  l'Église  dont  le  sou- 
verain disposait.  On  conçoit  dès  lors  combien  Tbabit 
ecclésiastique  fut  compromis.  Il  revêtit  souvent  les 
mauvaises  mœurs  et  l'incrédulité ,  et  on  vit  des  ab- 
bés être  comptés  au  nombre  des  apôtres  du  philo- 
sophisme. De  plus,  la  noblesse  se  persuada  que  les 
abbayes  et  prieurés  connus  sous  le  nom  de  bénéfices 
simples,  parce  qu'ils  n'exigeaient  pas  de  résidence, 
ne  pouvaient  être  mieux  employés  qu'à  faire  un  sort 
aux  cadets  des  familles  nobles.  Bientôt  on  naquit 
abbé,  comme  on  naissait  gentilhomme,  et  les  pa- 
rents, sans  s'inquiéter  des  goûts  et  des  vocations, 
destinèrent  leurs  puînés  à  un  état  dans  lequel  la  for- 
tune arrivait  avec  l'adolescence.  On  pouvait  être 
tonsuré  à  quatorze  ans  et  on  ne  tardait  pas  à  obtenir 
un  bénéfice  dont  le  revenu  adoucissait  leç  ennuis  du 
séminaire.  Quelques  années  passées,  et  il  se  chan- 
geait en  une  abbaye  \  Enrichi  ainsi  à  l'âge  des  pas- 

'  Les  annales  galantes  da  xviii*  siècle  et  les  œuTres  de  théâtre 
Bons  peignent  ces  abbés  élégants  qui  n'avaient  d'ecclésiastique  que 
le  nom. 
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sions  et  avant  celui  de  Texpérieiice ,  le  jeune  abbé 
tombait  promptement  dans  le  désordre,  trop  heureux 
quand  il  conservait  quelque  chose  de  la  décence  que 
son  habit  commandait. 

Lorsqu'il  se  renfermait  dans  les  bornes  des  con- 
venances, il  était  promu  à  un  évèché  ou  à  un  arche- 
vêché dont  le  revenu  s'augmentait  ordinairement  de 
celui  d'une  riche  abbaye.  Puis  il  venait  à  Paris  passer 
une  partie  de  Tannée  et  s'y  dédommager  de  la  con- 
trainte que  sa  dignité  lui  imposait  dans  son  diocèse. 

La  religion  aurait  succombé  sous  le  poids  de  ces 
abus  9  si  elle  n'eût  été  soutenue  par  la  vénération 
qu'inspiraient  une  partie  du  corps  épiscopal  et  un 
grand  nombre  d'ecclésiastiques  du  second  ordre. 
a  Toutefois»  comme  Ta  dit  un  prédicateur  célèbre  ^j 
il  a  fallu  que  l'Église  de  France  se  régénérât  dans 
le  sang.  » 

*  L^abbë  Lacordaire. 
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CHAPITRE  IV. 

JAHSÉNISME    ET    RELIGION    RÉFORMÉE.    —  ENFANCE    DE 
LOUIS   XV.  —  SON    ÉDUCATION. 


Jansénisme;  molinisme;  les  jésuites; — Ânimad version  qui  s'élève 
eontre  eux.-^Escobar.  —  Port-Royal. — Arnaud  rayé  du  nombre 
des  doctenrs  de  Sorbonne.  —  Lettres  provinciales.  —  Paix  de 
Clément  IX. — On  décide  Louis  XIV  à  sévir  contre  le  jansénisme. 
—  Bulle  de  Clément  XI  prescrivant  un  nouveau  formulaire.  — 
Refus  que  font  les  religieuses  de  Port-Royal  de  le  souscrire.  — 
Dettruetion  du  couvent.  —  Livre  de  Quesnel  approuvé  par  le 
cardinal  de  Noailles.  —  Le  roi  défend  au  cardinal  de  paraître  h 
la  cour.  —  Bulle  Unigenitus.  —  Le  parlement  enregistre  la 
bulle,  mais  avec  des  réserves.  —  Les  jansénistes  veulent  persé- 
cuter les  jésuites.  —  Exil  du  père  Letellier.  On  envoyé  à  Rome 
OB  corps  de  doctrine  formulé  par  le  cardinal  de  Noailles.  —  Le 
pape  refuse  tonte  modiûcation  à  la  bulle.  —  L'ambition  de  Du- 
bois qui  veut  être  cardinal  vient  à  Tappui  de  cette  bulle. — Re- 
montrances du  parlement.  —  Son  exil  à  Pontoise.  ^  La  bulle 
enregistrée  au  grand  conseil.  Cet  enregistrement  ne  parait  pas 
soflSsant  à  la  cour  de  Rome;  on  traite  avec  le  parlement;  il 
enregistre  et  est  rappelé.  —  Persécution  exercée  par  le  clergé 
acceptant  contre  le  clergé  appelant.  —  Les  parlements.  —  Les 
jansénistes  poursuivent  les  protestants.  —  Déclaration  du  roi  qui 
défend  aux  nouveaux  convertis  d'aliéner  leurs  biens  avant  trois 
ans  écoulés  depuis  leur  abjuration.  —  Massillon  ;  ses  sermons 
prêches  devant  le  roi.  —  Le  maréchal  de  Villeroy,  gouverneur 
de  Louis  XV.  —  L'évèque  de  Fréjus;  son  caractère.  —  Le  duc 
d'Orléans  cherchée  former  le  jeune  roi  aux  affaires;  à  peine 
a-4-ildix  ans  qu'il  l'engage  à  assister  au  conseil.  —  Les  Philip* 
piques,  par  Lagrange-Chancel. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  cet  ouvrage 
que  le  jansénisme  a  ouvert  la  brèche  par  laquelle 
l'incrédulité  a  fait  irruption.  Ce  ne  sont  pas  ses  doc^ 
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trines  inintelligibles  qu'il  faut  en  accuser,  mais  la 
division  qu'elles  ont  établie  parmi  les  gens  pieux; 
le  fanatisme  qui  les  a  combattues  ou  soutenues  ;  Tin- 
terventioD  violente  du  pouvoir  civil ,  et  cette  espèce 
de  guerre  sourde  qui  du  milieu  du  xvii*  siècle 
s'est  prolongée  pendant  la  plus  grande  partie  du 
xviii*. 

Ce  sujet  a  eu  une  trop  grande  influence  sur  l'opi- 
nion publique  et  sur  les  événements  pour  ne  pas 
mériter  quelque  développement. 

Le  jésuite  Molina  avait  publié  en  1 388  un  ouvrage 
où  il  traitait  des  effets  de  la  grâce  divine  sur  la  vo- 
lonté de  l'homme.  Jansénius»  évêque  d'Ypres,  fit 
paraître  en  1 640  un  livre  où  cette  matière  était  ex- 
pliquée d'une  façon  différente. 

Molina  prétendait  que  la  grâce  n'était  efficace  qu'ai- 
dée de  la  volonté  de  l'homme;  que  Dieu  départ  à 
tous,  les  secours  nécessaires  et  suffisants  pour  assurer 
leur  salut  y  quoiqu'il  en  accorde  aux  uns  plus  qu'aux 
autres ,  selon  son  bon  plaisir.  La  base  de  son  système 
est  que  la  grâce  suffisante  et  la  grâce  efficace  ne  sont 
point  essentiellement  distinctes,  mais  que  la  même 
grâce  devient  tantôt  efficace  et  tantôt  inefficace, 
selon  que  la  volonté  y  coopère  ou  y  résiste. 

Jansénius  cherchait  à  établir  que ,  dans  Tétat  de 
notre  nature  déchue,  on  ne  résiste  jamais  à  la  grâce  ; 
quand  Thomme  pèche,  c'est  que  la  grâce  lui  manque; 
les  pécheurs  endurcis  sont  donc  privés  constamment 
de  la  grâce;  ils  suivent  leurs  penchants  sans  que 
Dieu  vienne  à  leur  secours.  De  ce  système,  il  résul- 
terait que  Jésus-Christ  ne  serait  pas  mort  pour  tou^ 
le^  hommes ,  mais  seulement  pour  plusieurs. 
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Jansénius  admet  deux  sortes  de  délectations:  Tune 
pure  et  céleste  >  qui  porte  au  bien  et  à  Tamour  de  la 
justice;  l'autre  terrestre,  qui  incline  au  vice  et  à 
Tamour  des  choses  sensibles.  L'une  est  la  grâce , 
Tautre  la  concupiscence. 

La  délectation  peut  être  victorieuse  f  ou  absolu- 
ment, ou  relativement,  suivant  le  degré  dont  Tune 
surpasse  Tautre. 

Molina  et  Jansénius  formèrent,  peut-être  sans 
ravoir  prévu,  une  nombreuse  école,  tant  est  grande 
la  passion  de  pénétrer  dans  les  mystères  dont  Dieu 
s'est  réservé  le  secret.  Lui  seul  connaît  la  mesure  de 
ses  grâces,  leur  influence  sur  la  volonté,  et  le  degré 
de  résistance  que  la  volonté  de  Thomme  peut  y 
opposer. 

Ces  querelles  théologiques  furent  malheureuse* 
ment  embrassées ,  d^un  côté ,  par  des  hommes  puis- 
sants en  talents  et  en  vertus,  et  de  Tautre  par  une 
corporation  accréditée  dans  l'Église  et  favorisée  par 
des  princes  et  des  grands. 

Les  jésuites ,  fondés  en  1 540  par  un  homme  ex- 
traordinaire (Ignace  de  Loyola),  n'avaient  pas  tardé 
à  se  multiplier  et  à  se  répandre.  Le  génie  de  leur 
fondateur,  et  plus  encore  celui  du  père  Lainez ,  son 
successeur,  avait  apprécié  toute  la  force  qui  se 
trouve  dans  l'unité,  dans  le  détachement  de  soi- 
même  au  profit  de  Tassociation  et  dans  l'obéissance 
de  ses  membres. 

L'objet  de  leur  institution  était  de  faire  prévaloir 
la  religion  catholique  romaine  sur  les  hérésies  et  les 
erreurs  qui  pourraient  affliger  l'Église.  L'organisa- 
tion fut  complétée  par  la  création  d'associations  se- 
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crêtes ,  qui ,  sous  le  nom  de  congrégations,  léut  affi- 
lièrent une  foule  de  laïques  qui  obéissaient  à  rim- 
pulsion  qu'ils  en  recevaient. 

L'influence  des  jésuites  s'exerça  sans  provoquer 
de  murmures,  tant  qu'ils  se  bornèrent  à  remplir  la 
sainte  mission  de  rattacher  par  la  persuasion  au 
culte  catholique  les  grands  et  les  petits.  Mais  ils  com- 
mirent deux  fautes  dont  l'impression  resta  ineffa- 
çable. 

La  première  fut  de  consentir  à  diriger  la  con- 
science des  souverains.  Ils  créèrent  ainsi  un  péril 
pour  leur  ordre;  car  on  leur  imputa  toutes  les  vio- 
lences de  l'autorité,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne la  religion. 

Ainsi  s'explique  Tanimadversion  à  laquelle  ils 
furent  en  butte  pendant  toute  la  durée  du  xviu*  siè- 
cle y  malgré  les  vertus  de  la  plupart  d'entre  eux  et 
les  talents  qu'ils  montrèrent  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse. 

Us  eurent  un  second  tort,  non  moins  grave,  celui 
de  vouloir  attacher  à  la  religion  par  l'adoucissement 
de  ses  préceptes.  Plusieurs  de  leurs  casuistes  osèrent 
opposer  l'intention  à  l'action,  excuser  Tune  par 
l'autre,  et  absoudre  le  vice  et  même  le  crime,  en 
vertu  de  certaines  restrictions  subtiles  qui ,  selon 
eux ,  en  déchargeaient  la  conscience.  Cette  abomi- 
nable indulgence,  qui  justifie  le  coupable  et  lui  ôte 
le  remords,  fut  préconisée  par  le  jésuite  Escobar, 
dont  le  nom  est  passé  en  proverbe.  Nous  sommes 
loin  de  croire  que  l'ordre  qui  comptait  une  foule 
d'hommes  éminents  en  science  et  en  sainteté,  ait 
adopté  de  si  détestables  maximes  ;  mais  il  aurait  dA 
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non-senlement  les  désavouer,  mais  expulser  de  son 
sein  celui  qui  les  avait  mises  au  jour. 

Le  relftchement  imputé  à  la  morale  des  jésuites 
datait  donner  des  partisans  aux  jansénistes  dont  les 
principes  sévères  convenaient  aux  esprits  logiques 
et  positifs.  A  leur  tète  s'était  formée  une  association 
d'hommes  admirables  qui,  sans  se  lier  par  des  vœux, 
avaient  embrassé  la  vie  commune  au  monastère  de 
Port-Royal  des  Champs.  On  comptait  parmi  eux 
Arnaud ,  Nicole ,  Saint-Cyran ,  Sacy,  Pascal  et  plu- 
sieurs autres.  Quelques-uns  rassemblaient  la  jeu- 
nesse pour  l'instruire  dans  la  science  et  dans  la 
piété.  De  la  plume  de  ces  solitaires  sortaient  des 
écrits  qui  honoraient  la  religion  et  illustraient  la  lit- 
térature du  xYii*  siècle.  A  côté  de  leur  demeure  se 
trouvait  un  couvent  où  Angélique  Arnaud  s'était  re- 
tirée avec  plusieurs  de  ses  parentes  et  où  elle  avait 
établi  la  réforme.  Les  cantiques  des  vierges  du  Sei- 
gneur servaient  de  délassement  aux  graves  médita- 
tions des  solitaires. 

Port-Royal  et  les  molinistes  divisés  d'opinion  sur 
des  points  importants  du  dogme,  ne  pouvaient  man- 
quer de  devenir  ennemis.  Chez  une  nation  pas- 
sionnée comme  la  nôtre,  les  discussions  se  chan- 
gent bientôt  en  querelles  qui  engendrent  des  partis. 
Gela  se  rencontre  surtout  dans  les  discussions  reli- 
gieuses. La  vanité  alors  se  cache  sous  le  masque  de 
l'intérêt  du  ciel.  La  première  attaque  vint  du  doc- 
teur Arnaud  qui ,  dans  son  livre  de  la  Communion 
fréquente^  combattit  les  maximes  de  Molina  aux- 
quelles les  jésuites  étaient  favorables,  et  s'éleva 
contre  l'abus  des  absolutions  précipitées. 
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Le  pape  Urbain  VIII  condamna  en  1 642  le  livre 
de  Jansénius  et  particulièrement  cinq  propositions 
e;itraite8  de  ce  livre.  Les  solitaires  de  Port-Royal  et 
leur  parti  se  soumirent  immédiatement.  Mats  bientôt 
survint  une  nouvelle  cause  de  discorde.  Arnaud  et 
les  jansénistes  admettaient  que  les  cinq  propositions 
n'étaient  point  orthodoxes  ;  mais  ils  soutinrent  que 
mal  à  propos  on  les  avait  imputées  à  Jansénius  et 
qu'on  ne  les  trouvait  pas  dans  son  ouvrage.  Alors 
commença  la  grande  querelle  sur  le  fait  et  le  droit. 
Les  jansénistes  reconnaissaient  Finfaillibilité  du  pape 
sur  le  droite  mais  ils  la  lui  déniaient  sur  le  fait. 
Les  jésuites  voulaient  une  adhésion  absolue  aux  dé- 
cisions du  souverain  pontife  sur  le  fait  comme  sur 
le  droit.  Ils  crièrent  à  Thérésie ,  et  la  discussion  s'en- 
venima par  Fâcreté  d'une  polémique  réciproque. 
Arnaud  fut  rayé  du  nombre  des  docteurs  de  Sorbonne 
et  l'autorité  ecclésiastique  sévit  contre  les  religieuses 
de  Port-Royal  qui  se  refusaient  aussi  à  reconnaître 
le  fait.  Elle  leur  défendit  de  recevoir  des  novices. 

Ces  actes  de  sévérité  provoquèrent  des  représailles. 
De  1656  à  1657^  Pascal  publia  successivement ,  au 
nombre  de  dix-huit,  ses  Lettres  provinciales  y  modèle 
de  style,  de  logique  et  de  fine  plaisanterie.  Leur 
efTet  fut  prodigieux,  et  les  jésuites,  malgré  leur  puis- 
sance, ne  purent  jamais  dissiper  entièrement  les 
préventions  que  Pascal  suscita  alors  contre  eux  et 
qu'il  a  léguées  à  l'avenir. 

Le  débat  n'était  qu'entre  les  théologiens,  et  le  jan- 
sénisme se  développait  lentement.  Le  pape  Clé- 
ment IX,  pour  mettre  un  terme  à  ces  fâcheuses 
divisions ,  avait  eu  la  sagesse  de  dispenser  de  la 
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croyance  du  fait ,  sous  la  seule  copidition  de  recon- 
naître comme  hérétiques  les  cinq  propositions  ^  dans 
quelque  livre  qu'elles  se  trouvassent.  Cest  ce  qu'on 
appela  la  paix  de  Clément  IX. 

Mais  on  persuade  à  Louis  XIV  qu'il  s'élève  une 
nouvelle  secte,  ennemie  de  son  autorité  et  de  celle  de 
rÉglise.  Le  roi,  peu  instruit  sur  les  matières  de  con- 
troverse qui  divisent  les  docteurs ,  ne  résiste  pas  aux 
suggestions  dont  il  est  entouré  y  et  il  se  décide  à  op- 
poser son  autorité  aux  nouvelles  erreurs  qu'on  lui 
signale. 

Néanmoins  les  mesures  de  sévérité  furent  rares 
tant  que  vécut  le  père  Lachaise  y  homme  doux  et  par 
eifique.  Le  père  Letellier  lui  succéda.  Celui-ci  vio- 
lent ,  emporté ,  entreprit  de  perdre  les  ennemis  de 
son  ordre  et  de  faire  tomber  dans  la  disgrâce  les  pré- 
lats qui  semblaient  pencher  vers  le  jansénisme.  Dans 
ce  but 9  on  renouvela  la  question  de  l'obéissance  im- 
plicite aux  décisions  du  saint-siége.  Une  bulle  du 
pape  Clément  XI  prescrivit  un  nouveau  formulaire 
rédigé  dans  ce  sens ,  mais  en  termes  assez  vagues 
pour  ne  pas  se  mettre  en  contradiction  manifeste 
avec  la  paix  de  Clément  IX.  On  comptait  cependant 
sur  le  refus  des  religieuses  de  Port-Royal.  Leur  mo- 
nastère était  dans  le  diocèse  de  Paris.  Si  l'archevêque 
exigeait  de  ces  religieuses  la  soumission  au  formu- 
laire,  il  se  brouillait  avec  les  jansénistes,  s'il  ne 
l'exigeait  pas,  il  se  perdait  près  du  roi.  11  se  décida 
pour  Tobéissance,  et  employa,  maié  sans  succès, 
les  prières,  les  ordres  et  enfin  les  peines  ecclésias- 
tiques. Les   religieuses    répondaient  constamment 
qu'elles  ne  refusaient  pas  de  souscrire  le  formulaire, 
i.  4 
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sauf  la  réserre  de  la  paix  de  Clément  IX.  Alors  eom- 
mença  contre  de  TÎeilles  filles  qui  se  trompaient  sans 
doute,  mais  qui  craignaient  de  mentir  à  leur  eon^ 
science,  une  persécution  qui  ne  finit  qu'à  la  destruc- 
tion complète  de  leur  maison.  Après  avoir  lassé 
pendant  plusieurs  années  leur  patience  par  des  vexa* 
tions  sans  nombre ,  on  fit  investir,  dans  la  nuit  du 
28  au  29  octobre  1709,  le  monastère,  par  des  détar 
chements  de  gardes  françaises  et  suisses.  Dans  la 
matinée,  le  lieutenant  de  police  d'Argenson  se  pré- 
senta suivi  de  plusieurs  escouades  du  guet ,  et  avec 
une  brutalité  sans  exemple  fit  enlever  en  moins  d^un 
quart  d'heure  celles  des  religieuses  que  la  vieillesse 
avait  encore  épargnées.  Elles  furent  séparées  et  con* 
duites  dans  divers  couvents.  La  maison  fut  démolie 
de  fond  en  comble.  On  arracha,  les  morts  de  leurs 
tombeaux  pour  les  jeter  dans  le  cimetière  commun. 
Port-Aoyal  des  Champs  disparut  si  complètement, 
que  le  voyageur  demande  en  vain  où  était  ce 
monastère  si  célèbre  par  les  talents  des  solitaires  qui 
Tout  habité ,  et  par  les  vertus  des  saintes  filles  à  qui 
il  servait  de  retraite. 

Les  violences  ne  s'étaient  pas  arrêtées  aux  murs 
du  couvent  de  Port-Royal.  L'aumônier  fut  mis  à  la 
Bastille,  et  des  lettres  de  cachet  envoyèrent  en  pri- 
son ou  dans  Texii  plusieurs  des  dissidents. 

N'ayant  pas  réussi  à  commettre  le  cardinal  de 
Noailles  avec  la  cour  dans  l'affaire  du  formulaire , 
on  exhuma,  de  l'obscurité  où  il  reposait  depuis  plus 
de  vingt  ans,  un  ouvrage  du  père  Quesnel,  orato- 
rien.  Ce  livre  renfermait  une  traduction  de  l'Écriture 
sainte  avec  des  réflexions  et  des  commentaires,  qui^ 
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fluiYant  868  adversaires,  renouvelaient  toutes  les  er- 
reurs de  Jansénius.  Cependant  plusieurs  évêques,  et 
parmi  eux  le  cardinal  de  Noailles,  édifiés  des  senti- 
ments de  piété  vive  et  sincère  qui  s'y  trouvaient ,  en 
avaient  recommandé  la  lecture  aux  ecclésiastiques  et 
aux  fidèles.  Si  rœùvre  du  père  Quesnel  n'était  pa£ 
orthodoxe,  ses  approbateurs  ne  Tétaient  pas  non 
plus ,  tort  impardonnable  aux  yeux  de  Louis  XIV. 
Mais  pour  balancer  le  suffrage  accordé  au  livre  par 
des  évèques ,  il  fallait  .un  anathème  fulminé  par 
d  autres  évèques.  On  s'adressa  aux  passions  des  uns^' 
à  ia  sollicitude  pastorale  des  autres.  'Bissy^  évêque 
de  Meaux,  ami  et  confident  de  madame  de  Main- 
tenon,  cachait,  sous  l'extérieur  d'une  grande  simpli- 
eité,  une  ambition  ardente.  On  lui  fait  espérer  le 
chapeau.  Le  cardinal  de  ftohan  devait  beaucoup  de 
reconnaissance  au  cardinal  de  Noailles,  qui  avait 
soigné  et  dirigé  sa  jeunesse;  mais  sa  conscience  est 
soulagée  par  la  promesse  de  la  place  de  grand  au- 
mônier. Cependant  il  hésitait.  Avant  de  se  décider, 
il  va  consulter  le  maréchal  de  Tallard ,  son  parent. 
Celui-ci  est  d'avis  qu'on  ne  peut  balancer  devant  de 
si  grands  avantages  :  Rohan  cède.  Le  parti  moliniste, 
ayant  à  sa  tête  deux  chefs  aussi  importants,  ne  dif- 
fère plus  à  frapper  le  cardinal  de  Noailles.  A  son 
instigation,  deux  prélats  fort  obscurs,  les  évèques 
de  la  Rochelle  et  de  Luçon,  lancent  chacun  contre  le 
lÎYre  du  père  Quesnel  un  mandement  où  l'arche- 
vêque de  Paris  est  indignement  traité.  Noailles  pro- 
fondément blessé,  montre  une  indignation  trop  vive  ' 


'  Les  évèques  de  la  Rochelle  et  de  Luçon  avaient  deux 
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et  répond  avec  aigreur  ;  ses  torts  sont  exagérés ,  sa 
conduite  envenimée;  le  roi  lui  fait  défendre  de 
paraître  à  la  cour. 

Pendant  que  ceci  se  passait,  le  père  Letellier  fai- 
sait mouvoir  à  Rome  toutes  les  puissances  de  son 
ordre  pour  obtenir  une  condamnation  solennelle  du 
livre  de  Quesnel.  Le  pape  craignait  d'exciter  un 
schisme  dans  TÉglise  de  France  en  se  prononçant 
contre  un  ouvrage  que  plusieurs  prélats  illustres 
avaient  approuvé  ;  il  ne  céda  que  par  égard  aux 
pressantes  sollicitations  de  Louis  XIV.  En  1713  pa- 
rut la  bulle  ou  constitution  Unigenitusy  qui  condam- 
nait m  globoy  les  propositions  du  livre  de  Quesnel. 
Les  appréhensions  du  pape  se  réalisèrent.  La  bulle 
devint  un  brandon  de  discorde.  Elle  reçut  à  la  vérité 
l'approbation  de  la  majorité  des  évèques,  mais  la 
minorité  la  repoussa  avec  énergie,  protesta,  et  en 
appela  à  la  décision  d'un  concile  national.  La  divi- 
sion ne  fut  pas  moindre  dans  le  reste  du  clergé.  Les 
laïques  eux-mêmes  prirent  parti  pour  ou  contre,  et 
la  persécution  s'eilbrça  en  vain  de  donner  raison  aux 
uns,  et  d'imposer  Tobéissance  ou  du  moins  le  silence 
aux  autres.  Le  cardinal  de  Noailles  révoqua  lagré- 
ment  qu'il  avait  accordé  au  livre  du  père  Quesnel, 
mais  il  se  refusa  à  la  publication  de  la  bulle  dans  son 
diocèse.  Suivant  les  dissidents  la  bulle  Vnigmitus 
attaquait  les  libertés  de  TÉglise  gallicane.  Les  par* 
lements  qui  se  targuaient  d  être  les  défenseurs  de  ces 
libertés,  firent  cause  commune  avec  eux,  et  lorsque 
Louis  XIV  voulut  que  le  parlement  de  Paris  vérifiât 

au  séminaire  de  Saint-Sulpice.  Noailles  exigea  qu'ils  en  fussent 
expulses. 
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la  bulle,  il  eut  à  examiner  s  il  emploierait  la  con- 
trainte,  ou  s'il  s'en  tiendrait  à  une  tolérance  qui 
éludait  la  difficulté  sans  la  résoudre.  11  penchait  pour 
le  premier  parti  ;  les  représentations  du  procureur 
général  d'Aguesseau  et  de  Tavocat  général  Joly  de 
Fleury,  le  ramenèrent  au  second.  La  bulle  fut  enre- 
gistrée, mais  avec  la  clause  suivante  qui  lui  ôtait 
une  partie  de  sa  force  :  «  Conformément  aux  règles 
de  rÉglise  et  aux  maximes  du  royaume  sur  les  ap- 
pels au  futur  concile.  »  Le  parlement  était  surtout 
choqué  que  le  pape  eût  condamné  la  quatre-vingt* 
onzième  proposition  :  h  La  crainte  d'une  excommu- 
nication injuste  ne  doit  Jamais  nous  empêcher  de 
faire  notre  devoir.  »  On  regardait  avec  raison  cette 
maxime  comme  la  sauvegarde  de  la  puissance  tem- 
porelle contre  les  entreprises  de  la  cour  de  Rome. 

La  soumission  conditionnelle  du  parlement  ne  fit 
pas  cesser  des  résistances  que  sa  réserve  juetiiiait  à 
certains  égards.  Le  roi  vit  avec  indignation  son  au- 
torité méconnue.  Le  père  Letellier,  Bissy  et  Rohan 
travaillèrent  à  Tenvi  à  jeter  des  alarmes  dans  sa 
conscience ,  et  à  irriter  son  orgueil.  Les  moyens  de 
rigueur  furent  prodigués  ;  les  exils,  les  interdictions 
des  ecclésiastiques  se  multiplièrent. 

C'est  ainsi  qu'un  zèle  plus  passionné  qu'éclairé 
compromit  la  royauté,  lui  aliéna  l'afTection  des 
peuples,  et  prépara  au  jeune  prince  qui  allait 
monter  sur  le  trône ,  des  difficultés  qui  se  prolon- 
gèrent pendant  toute  la  durée  de  son  règne. 

La  religion  catholique  ne  souilrit  pas  moins  que  la 
royauté.  11  y  a  un  attrait  dans  le  cœur  humain  pour 
les  doctrines  persécutées.  Celui  qui  préfère  la  souf- 
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frmte  à  TakiâiKion  de  ses  opinions ,  obtient  la  sym- 
pathie des  autres  hommes.  Aussi  le  jansénisme  s'é*- 
tendit  rapidement.  A  la  mort  de  Louis  XIV,  la 
France  était  janséniste,  non  par  le&  doetrines,  que 
la  plupart  des  Français  étaient  incapables  de  juger , 
mais  par  un  sentiment  de  haine  contre  les  jésuites^ 
et  de  prédilection  pour  leurs  adversaires.  Au  miliett 
àe  la  division  qui  affligeait  les  catholiques,  appa- 
raissait Fincrédulité,  le  rire  sur  les  lèvres^  la  mo*- 
^erie  à  la  bouche ,  imputant  à  la  religion  toutes  les 
fautes  de  ses  défenseurs.  On  ne  pouvait  fournir  plus 
Hialadroitement  des  armes  au  philosophisme  ;  car  le 
ridicule  s  attachait  à  ces  controverses  religieuses  lorsH 
qu'elles  s'étendaient  au  delà  des  bornes  de  Técole. 
Les  rigueurs  elles-mêmes  excitaient  la  dérision  par 
la  petitesse  de  leur  objet,  et  des  chansons  commen- 
tèrent à  en  faire  justice  avant  même  que  Tindigna- 
iion  publique  les  flétrît. 

Louis  XiV  à  l'agonie,  dans  ce  moment  où  Tâme, 
dégagée  de  toutes  les  illusions  de  Torgueil,  n'est  plus 
frappée  que  de  la  vérité  et  sent  déjà  l'approche  de 
son  Dieu,  éprouva  comme  un  remords,  et  adressa 
aux  cardinaux  de  Bissy  et  de  Rohan  ces  mémorables 
paroles  :  a  Je  meurs  dans  la  foi  et  dans  la  soumission 
i  l'Église.  Je  ne  suis  pas  instruit  des  matières  qui  la 
troublent;  je  n'ai  suivi  que  vos  conseils;  j'ai  fait 
uniquement  ce  que  vous  avez  voulu.  Si  j'ai  mal  fait, 
vous  en  répondrez  devant  Dieu  que  j'en  prends  à 
témoin.  »  Oui ,  ils  auront  à  répondre  devant  Dieu 
du  tort  que  les  persécutions  firent  à  la  religion  et  à 
leur  vieux  maître  qui  ne  jugeait  que  sur  les  assers 
tions  de  ses  conseillers. 
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Le  doc  d^OrléaDBy  nouyellement  arrivé  an  pouvoir^ 
Mntît  la  nécessité  de  tenir  compte  de  l'opinion  pn- 
bliqne^  et  de  ménager  celle  du  parlement.  11  fit  donc 
OBirrir  les  prisons  où  plusieurs  jansénistes  étaient 
renforméa;  les  etilés  furent  rappelés ,  et  le  r^ent 
mit  le  cardinal  de  Noailles  à  la  tète  du  conseil  de 
conscience,  en  lui  confiant  la  feuille  des  bénéfices* 

Quand  la  persécution  cesse ,  les  tètes  abaissées 
sous  son  joug  se  relèvent.  Hier,  on  demandait  U 
tolérance  9  aujourd'hui  on  veut  se  venger,  et  la  réac^ 
tien  commence.  On  pressa  le  régent  de  faire  enfer^ 
mer  le  père  Letellier  et  trois  de  ses  confrères  qu'oB 
accusait  d'avoir  contribué,  par  leur  influence  et  leurs 
intrigues,  aux  violence  du  dernier  règne;  on  sollicita 
même  près  de  lui  Texpulsion  des  jésuites.  Ainsi,  à 
des  rigueurs  injustes  auraient  succédé  d'autres  me- 
sures non  moins  iniques;  car,  pour  les  torts  de 
quelques-uns  y  on  eût  frappé  de  bannissement  une 
foule  d'hommes  dignes  de  la  vénération  des  peuples. 
Le  régent  s'y  refusa  et  se  borna  à  éloigner  de  Paris 
le  père  Letellier. 

Le  cardinal  de  Noailles  lui-même  obéit  peut-être 
trop  à  rimpulsion  de  son  ressentiment  lorsqu'il  in- 
terdit aui  jésuites  dans  son  diocèse  le  confessionnal 
el  la  chaire* 

En  imposant  la  loi  du  silence,  le  r^ent  pouvait 
mettre  un  terme  aux  troubles  qui  divisaient  TÉglise 
de  France.  U  y  aurait  eu  sans  doute  encore  des 
ienséntstes;  mais  par  la  rigidité  de  leurs  principes, 
qui  faisait  contraste  avec  les  mœurs  relâchées  du 
temps,  ces  nouveaux  puritains  seraient  devenus 
plaa  utiles  que  nuisibles  à  la  religion.  De  son  côté^ 


56  HISTOIRE  PHILOSOPHIQUE 

le  clergé  eût  rougi  de  se  montrer  moins  régulier  que 
des  gens  accusés  de  n'être  pas  orthodoxes.  Le  régent 
voulut  tenir  la  balance  égale  ^  et  en  cherchant  à  con- 
cilier les  divers  partis,  il  ne  parvint  à  en  contenir 
aucun.  Louis  XIV  avait  établi  comme  maximes  de 
son  gouvernement,  Fintervention  de  TÉtat  dans 
les  a£Eaires  religieuses ,  et  toujours  les  idées  domi- 
nantes d'une  époque  influent  sur  celle  qui  la  suit. 
Le  duc  d'Orléans  se  trouva  ainsi  jeté  dans  des  em- 
barras qui  ne  finirent  point  avec  lui.  Les  jansénistes, 
se  persuadant  qu'il  serait  leur  protecteur,  devin- 
rent exigeants.  On  vit  les  manifestations  des  évèques 
dissidents  se  multiplier,  elles  obtinrent  les  adhé- 
sions d'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  des  com- 
munautés religieuses  et  enfin  la  Sorbonne  s'y  joi- 
gnirent.  De  concert,  ils  appelèrent  de  la  décision 
du  pape  à  celle  d'un  concile  général. 

Beaucoup  de  prélats,  même  parmi  les  acceptants, 
sentaient  la  nécessité  d'une  sorte  de  transaction  qui 
rétablit  l'harmonie  entre  les  libertés  réclamées  par 
une  portion  de  l'Église  gallicane  et  les  décisions  du 
souverain  pontife.  Us  souscrivirent  un  corps  de  doc- 
trine formulé  par  le  cardinal  de  Noailles.  Dans  des 
mémoires  qu'ils  remirent  au  régent  pour  les  sou- 
mettre au  pape,  ils  demandaient  avec  instance  que 
le  saint-père  voulût  bien  donner  sur  la  bulle  quel- 
ques explications  de  nature  à  calmer  les  scrupules 
des  opposants.  Le  duc  d'Orléans  envoya  à  Rome 
l'abbé  Chevalier  porter  les  propositions  des  évoques 
et  en  solliciter  l'adoption.  En  ce  moment,  la  paci- 
fication dépendait  de  la  cour  pontificale.  Quelques 
légers  sacrifices   étant  «-onsentis  par  elle ,  les  gens 


DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XV.  57 

sages  des  deux  partis  se  seraient  entendus.  Mais  les 
succès  qu'elle  avait  obtenus  sous  le  règne  du  feu  roi 
lui  donnaient  confiance  dans  sa  propre  force  ;  et  elle 
ne  croyait  pas  qu'une  régence ,  obligée  de  ménager 
tant  d'intérêts  y  osât  lutter  contre  elle.  Pendant 
ces  négociations  9  la  confusion  allait  toujours  crois- 
sant. Des  évèques  continuaient  à  manifester  leur 
approbation  avec  une  véhémence  passionnée ,  d'au- 
tres exprimaient  avec  non  moins  de  force  leur  op- 
position; des  membres  du  clergé  du  second  ordre 
résistaient  ouvertement  à  leurs  évèques  lorsque  ceux- 
ci  prétendaient  les  contraindre  à  se  soumettre  à  la 
bulle;  les  parlements  retentissaient  d'appels  comme 
d'abus.  On  voit  dans  des  lettres  circulaires  du  régent 
aux  prélats  pour  les  exhorter  à  la  paix,  qu'il  leur 
promet  de  réprimer,  s'il  en  est  besoin,  l'insubordi- 
nation de  leur  clergé.  L'anarchie  était  dans  l'Église 
de  France,  la  haine  dans  les  cœurs. 

Le  régent  attachait  du  prix  à  faire  cesser  ce 
désordre.  Des  conférences  conciliatrices  eurent  lieu 
dans  son  palais ,  et  il  accrédita  près  du  saint-père  le 
duc  de  Saint-Aignan  en  qualité  d'ambassadeur  extra- 
ordinaire. La  persistance  de  la  cour  de  Rome  de- 
meura invincible,  et  toute  idée  de  rapprochement 
sembla  s'éloigner  de  plus  en  plus.  Le  gouvernement 
français  se  décida  alors  à  montrer  de  la  fermeté 
(1718).  Un  décret  des  inquisiteurs  généraux  contre 
divers  écrits  des  évèques  opposants  fut  déféré  par 
le  régent  au  parlement,  qui  ordonna  la  saisie  et  la 
suppression  de  ce  décret.  Il  en  fut  de  même  des 
lettres  apostoliques  par  lesquelles  Clément  XI  enjoi- 
gnait aux  évèques  et  aux  fidèles  de  se  soumettre  à  la 
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eoûstitntiofi  Vnigenitui ,  sous  peine  d'être  séparés  de 
la  communion  de  TÉglise  romaine.  Le  parlement  de 
Paris  et  sept  antres  cours  souveraines  condamnèrent 
ces  lettres  tant  sur  la  forme  que  sur  le  fond.  Sur  là 
forme,  parce  qu'on  ne  reconnaît  en  France  d'actes 
légaux  émanés  du  pape  que  les  bulles  et  les  brefs. 
Quant  au  fond ,  ces  lettres  attaquaient  les  libertés  de 
l'Église  gallicane^  en  contestant  aux  évéques  le  droit 
d'appeler  des  décisions  du  pape  à  un  concile  oscth 
ménique. 

Une  autre  affaire  importante  fut  terminée  arec 
vigueur.  Trois  archevêchés ,  douze  évêchés  et  beau-» 
coup  d'autres  bénéfices  étaient  vacants*  Le  pape  ne 
voulait  accorder  l'institution  canonique  aux  titulaires 
nommés  par  le  régent ,  que  s'ils  se  soumettaient 
d'abord  à  des  conditions  regardées  par  plusieurs 
d'entre  eux  comme  contraires  à  nos  libertés.  Le  ré- 
gent donna  ordre  au  cardinal  de  La  Trémouille^  am^ 
bassadeur  à  Rome ,  de  ne  recevoir  aucune  des  bulles, 
si  on  ne  les  accordait  toutes.  En  même  temps  il 
nomma  une  commission ,  prise  dans  le  sein  du  con^ 
seil  de  régence,  qu'il  chargea  de  rechercher  s'il 
n'existait  pas  des  moyens  canoniques  de  suppléer  à 
l'intervention  directe  de  la  cour  de  Rome.  Le  souve* 
rain  pontife ,  alarmé ,  se  hâta  d'expédier  toutes  les 
bulles*. 

Un  peu  de  persévérance  dans  la  voie  de  la  fermeté 
aurait  fini  sans  doute  par  obtenir  du  pape  quelque 

*  De  nos  jonrs,  un  gouTemement  fort  n'a  rien  à  craindre  dei 
entreprises  de  la  cour  de  Rome.  L'argument  qu'on  en  tire  contre 
la  religion  catholique  est  sans  portée.  Il  en  est  de  même  des  dispo- 
sitions ultramontaines  du  clergé  :  qu^il  se  sente  protégé  dans  isn 
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adooeissem^iït  aux  clauses  les  plus  ehoquantes  de  la 
eonsthution  Unigenitus.  M9,h  cette  coneession  eût- 
elle  alors  rétabli  T union  dans  le  clergé  ?  on  peut  en 
douter.  La  conclusion  des  grandes  affaires  de  ee 
monde  dépend  presque  toujours  d'un  moment  que 
rhabileté  saisit,  que  la  médiocrité  ou  la  faiblesse 
laisse  échapper.  Le  pape  négligea  Tinstant  favorable 
quand  il  se  présenta,  et  le  régent  n'apprécia  pas 
Bdieux  Tayantage  que  lui  donnait  son  ayénement. 
Car  un  pouvoir  nouveau  qui  arrive  sans  engagement 
avec  les  partis ,  peut  s'élever  au-dessus,  d'eux  et  les 
dominer.  Mais  s  il  leur  laisse  le  temps  de  se  recon- 
aaître,  si,  au  lieu  de  les  réduire  au  silence,  il  leur 
permet  de  s'irriter  par  des  débats  réciproques,  bien- 
tôt il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  les  con* 
tenir.  C'est  ce  qui  eut  lieu  lors  des  querelles  du 
|uisénîsme.  Les  discussions  amenèrent  une  violente 
aoimosité  qui  les  renouvela  sans  cesse. 

L'ambition  de  l'abbé  Dubois  vint  au  secours  de 
Tinflexibilité  du  pape.  Après  avoir  rempli  des  mil- 
dious diplomatiques  difiiciles  et  délicates  auxquelles 
sa  finesse,  qui  se  changeait  au  besoin  en  hypocrisie, 
le  rendait  propre,  Dubois  était  devenu  ministre  des 
affaires  étrangères.  Alors  ses  prétentions  n'eurent 
plus  de  bornes ,  et  il  voulut  obtenir  les  dignités  ec- 
clésiastiques comme  un  marchepied  pour  monter 
plus  haut.  Il  sentait  qu'un  grand  service  pouvait  seul 
décider  la  cour  de  Rome  à  subir  Thumiliation  de 
décorer  un  homme  comme  lui,  débauché,  impie, 
sans  foi  ni  honneur. 

pays,  et  il  préférera  comme  les  autres  hommes  la  liberté  à  l'ar- 
bitraire. 
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Il  y  a  presque  toujours  du  danger  à  placer  les 
ecclésiastiques  à  la  tète  des  affaires.  Les  grandeurs 
quils  attendent  de  Rome,  cette  pourpre»  objet  de 
leurs  plus  ardents  désirs ,  leur  donnent  un  intérêt 
particulier  autre  que  celui  du  pays.  D^ailleurs  on 
peut  craindre  que  les  préjugés  du  théologien  n'in- 
fluent sur  les  idées  de  Thomme  d'État. 

A  l'époque  dont  nous  parlons,  il  était  devenu  fort 
difficile  au  gouvernement  de  rester  neutre.  Les  cir- 
constances servaient  donc  les  vues  personnelles  de 
Dubois.  Celui-ci  persuada  au  régent  que  les  accep- 
tants étant  plus  nombreux  que  les  appelants,  on 
devait  se  concilier  les  premiers  et  abandonner  les 
seconds.  II  le  décida  à  revêtir  du  caractère  de  la  loi 
la  constitution  Unigenitus.  Mais,  pour  y  parvenir,  il 
fallait  Tenregistrement  des  cours  souveraines.  Le 
régent,  qui  avait  dit  au  parlement  :  «  Dans  tout  ce 
que  j'entreprendrai  pour  le  bien  public,  je  serai  aidé 
par  vos  conseils  et  par  vos  sages  remontrances ,  » 
oublia  cette  promesse  aussi  vite  que  celle  qu'il  avait 
faite  à  sa  mère  à  l'égard  de  Dubois.  Lorsque  le  parle- 
ment voulut  user  du  droit  de  remontrances ,  ou  lui 
répondit  par  des  lettres  de  cachet  qui  T  exilaient  à 
Pontoise  (1720). 

Dubois  fit  enregistrer  sans  restriction  la  bulle  au 
grand  conseil.  Mais  le  pape  ne  se  montra  pas  satis- 
fait de  cette  formalité  qui  ne  lui  présentait  point  une 
garantie  assez  complète  de  stabilité.  La  perspective 
du  chapeau  allait  s'éloigner  ;  Dubois  comprit  que , 
pour  réussir,  il  était  nécessaire  de  traiter  en  même 
temps  avec  l'archevêque  de  Paris,  chef  des  dissi- 
dents ,  et  avec  le  parlement. 
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Le  cardinal  de  Noailles ,  profondément  affligé  des 
maux  que  la  division  du  clergé  causait  à  TÉglise, 
promit  de  donner  un  mandement  qui ,  en  se  rappro- 
chant de  son  corps  de  doctrine ,  paraîtrait  cependant 
approbatif  de  la  bulle.  Il  mit  pour  seule  condition 
que  le  parlement  de  son  côté  consentirait  à  Tenre- 
gistrement. 

On  agit  sur  le  parlement  par  la  crainte  et  par  les 
caresses  9  et  il  se  décida  à  enregistrer  la  déclaration 
du  roi  qui  rangeait  la  constitution  Unigenitus  au 
nombre  des  lois  de  TÉtat.  Cette  fois  on  lui  tint  pa- 
role; il  fut  immédiatement  autorisé  à  revenir  à 
Paris.  Le  cardinal  de  Noailles  et  la  Sorbonne  reti- 
rèrent leur  appel.  Malgré  la  part  que  Dubois  avait 
prise  au  triomphe  de  la  cour  de  Rome  y  le  pape  Clé- 
ment XI  ne  put  jamais  se  résoudre  à  lui  donner  le 
ehapeau.  On  sait  comment  il  l'obtint  de  son  suc- 
cesseur. 

On  avait  rendu  la  constitution  Unigenitus  obliga- 
toire; mais  lempire  de  la  loi  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
1  intimité  de  la  conscience.  Les  jansénistes  parurent 
peu  disposés  à  se  soumettre ,  et  les  molinistes ,  se 
eroyantsoutenuspar  Vautorité  royale,  perdirent  toute 
modération.  On  vit  les  prélats  partisans  déclarés  de 
la  bulle,  s  ériger  en  persécuteurs  des  dissidents  et 
solliciter  des  lettres  de  cachet  pour  exiler  un  grand 
nombre  de  docteurs ,  de  chanoines ,  de  prêtres  et  de 
religieux.  L^archevèque  de  Reims  (Rohan)  en  obtint 
à  lui  seul  soixante  contre  son  clergé.  Les  suspen- 
sions 9  les  refus  de  sacrements  se  renouvelèrent.  Ces 
tristes  débats  durèrent  encore  plus  de  cinquante 
ans,  et  provoquèrent  des  ressentiments  qui  se  ma- 
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nîfestèrent  av^c  violence  à  l'époque  où  la  révolu- 
tioa  donna  Tesaor  à  des  passions  longtemps  corn* 
primées. 

On  vît  dans  ee  temps  une  bizarre  anomalie  ,  des 
parlements,  presque  tous  partisans  du  jansénisme 
que  rÉglise  considérait  comme  une  hérésie,  poursui- 
vant les  protestants  avec  violence ,  tant  l'usage  imr 
pie  d'imposer  les  croyances  par  la  contrainte  était 
encore  accrédité* 

Les  religionnaires  espéraient  obtenir  plus  de  liberté 
de  rindifférence  du  duc  d'Oriéans  que  du  zèle  reli* 
gieux  de  Louis  XIV.  Ils  s  aperçurent  bientôt  qu'ils 
s'étaient  trompés;  plusieurs  de  ces  malbeureut 
s'étant  réunis  à  Montauban  pour  Texercice  de  leur 
culte,  Tintendant  Courson  marcha  sur  eux  avef 
des  troupes;  le  parlement  de  Bordeaux  déploya 
toutes  ses  rigueurs ,  en  condamna  quelques-uns  i 
être  pendus,  un  plus  grand  nombre  aux  galères. 
Cependant  le  régent  ressentit  pour  ces  infortunés  de 
la  pitié,  et,  usant  de  son  droit  de  faire  grâce,  il 
en  fit  sortir  ftoixante-huit  des  bagnes. 

Un  rassemblement  du  même  genre  eut  lieu  à  An* 
duze.  Il  était  composé  d  un  petit  nombre  d  <honmies 
et  de  beaucoup  de  femmes.  On  en  arrêta  soixante- 
quatorze.  Vingt-deux  hommes  furent  envoyés  aux 
galères,  on  condamna  les  femmes  et  les  filles  à  une 
prison  perpétuelle. 

A  Paris  même ,  sous  les  yeux  de  la  cour,  des  pro- 
testants furent  arrêtés  pour  avoir  été  au  prêche  ches 
lambassadeur  d'Angleterre;  mais  T inviolabilité  de 
ce  ministre  leur  servit  de  défense.  Le  régent  les  fit 
relâcher. 
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Cmx  des  Cév^niies  écrivirent  à  ce  prince  une 
lettre  remplie  de  respect  et  de  soumission  pour  le 
supplier  de  leur  permettre  d'avoir  quelques  temples 
particuliers;  mais  le  préjugé  était  encore  trop  enrar- 
einé.  On  craignit  de  mécontenter  les  catholiques  et  la 
demande  ne  fut  point  accordée  :  en  1719  parut  une 
déclaration  du  roi  défendant  aux  nouveaux  convertis, 
pendant  les  trois  ans  qui  suivraient  leur  abjuration, 
de  Tendre  soit  leurs  biens  immeubles,  soit  la  tota- 
lité de  leurs  meubles.  Il  fallait  qu'ils  persévérassent 
dans  Tapostasie  pour  éviter  leur  ruine  ^ 

Au  fond  du  cœur,  le  régent  ne  ressentait  pas  de 
kaine  contre  la  religion.  Son  âme ,  plongée  dans  un 
bourbier  par  Tinfâme  politique  de  Dubois,  avait 
pendu  Ténergie  nécessaire  pour  en  sortir*  Mais  il 
respectait  la  vertu  quand  son  éclat  frappait  par  ha- 
sard ses  yeux.  Il  donna  pour  précepteur  à  son  fils 
un  ecclésiastique  pieux,  Tabbé  Mongault,  et  il 
trouvait  bon  que  celui-ci  opposât  le  frein  de  la 
eeligicm  aux  mauvais  exemples  que  son  élève  avait 
sous  les  yeux.  On  doit  louer  le  régent  d'un  autre 
choix  non  moins  sage  et  plus  important  encore. 
il  nomma  Tabbé  Fleury,  confesseur  du  jeune 
roi.  Cet  illustre  auteur  de  ï  Histoire  ecclésiastique 
avait  su  peindre  avec  charme  les  moeurs  des  Israé- 
lites et  celles  des  premiers  chrétiens.  Les  paroles 
que  le  régent  lui  adressa  en  lui  annonçant  ses 
nouvelles  fonctions,  donnent  une  juste  apprécia-^ 
tien  de  la  sagesse  avec  laquelle  cet  ecclésiastique 

'  renlends  par  apostasie  Taction  d^uo  homme  qui  abandoDne 
la  religion  quUl  professe  par  un  motif  dUntérét,  quoiqu^il  la 
croie  vraie. 
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s'était  conduit  au  milieu  des  troubles  qui  agitaient 
l'Église  de  France  :  «  Monsieur,  je  vous  ai  préféré  à 
tout  autre ,  parce  que  vous  n'êtes  ni  janséniste,  ni 
moliniste',  ni  ultramontain.  » 

En  même  temps ,  il  plaça  comme  sous-précepteur 
près  deLouis  XV  l'abbé  Vittemant,  qui  s'était  fait  con- 
naître avantageusement  d'abord  comme  recteur  de  l'O- 
niversité,  et  ensuite  dans  l'éducation  du  duc  d'Anjou. 
Vittemant  ne  s'occupait  à  la  cour  que  de  son  emploi. 
On  voulut  le  gratifier  d'une  abbaye  de  quinze  mille 
livres  de  rente  ;  il  la  refusa  en  disant  que  sa  fortune 
suffisait  à  ses  besoins*  Lorsque  l'éducation  fut  ter- 
minée f  il  se  retira  modestement  à  la  Doctrine  chré- 
tienne* 

Quand  Massillon  montait  en  chaire  pour  instruire 
le  jeune  roi ,  il  menaçait  de  la  justice  de  Dieu  les 
grands  de  la  terre  qui  sont  un  sujet  de  scandale ,  et 
le  régent  ne  s'en  choquait  pas ,  sa  conscience  don- 
nait raison  à  Torateur.  Il  est  vrai  que  jamais  la  reli- 
gion ne  s'était  montrée  plus  sublime,  jamais  elle 
n  avait  emprunté  un  plus  magnifique  langage.  A  la 
profonde  corruption  des  courtisans,  le  prédicateur 
opposait  l'innocence  des  petits  et  des  faibles;  à  leur, 
fierté ,  la  vertu  du  pauvre  et  sa  grandeur  aux  yeux 
de  Dieu.  Si  la  Providence  permet  l'élévation  de 
quelques-uns,  c'est  pour  qu'ils  se  rendent  utiles 
aux  autres.  «  Toute  puissance  vient  de  Dieu  et 
n'est  établie  que  pour  l'utilité  des  hommes.  Les 
grands  seraient  inutiles  sur  la  terre,  s'il  ne  s'y 
trouvait  des  pauvres  et  des  malheureux  ;  ils  ne 
doivent  leur  élévation  qu'aux  besoins  publics,  et 
loin  que  les  peuples  soient  faits  pour  eux ,  ils  ne 
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sont  eux-mêmes  tout  ce  qu'ils  sont  que  pour  les 
peuples*.  •» 

f<  Ce  sont  les  peuples  tout  seuls  qui  donnent  aux 
grands  le  droit  qu'ib  ont  d'approcher  du  trône;  et 
c'est  pour  les  peuples  tout  seuls  que  le  trône  lui- 
même  est  élevé.  En  un  mot,  et  les  grands  et  le 
prince  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  les  hommes  du 
peuple;  aussi  la  prospérité  des  grands  et  des  mi- 
nistres,  des  souverains  qui  ont  été  les  oppresseurs 
des  peuples,  n'a  jamais  porté  que  la  honte,  l'igno- 
minie et  la  malédiction  à  leurs  descendants.  On  a 
TU  sortir  de  cette  tige  d'iniquité ,  des  rejetons  hon- 
teux qui  ont  été  l'opprobre  de  leur  nom  et  de  leur 
siècle.  Le  Seigneur  a  soufflé  sur  l'amas  de  leurs 
richesses  injustes ,  et  Ta  dissipé  comme  de  la  pous- 
sière, et  s'il  laisse  encore  traîner  sur  la  terre  des 
restes  infortunés  de  leur  race ,  eesi  pour  les  faire 
servir  de  monument  éternel  à  ses  vengeances.  » 

An  milieo  de  cette  démoralisation  qui  s'infiltrait 
partout,  et  qui  commençait  à  s  étendre  jusqu'aux 
ministres  des  autels,  Massillon  laisse  tomber  de 
graves  et  menaçantes  paroles  ;  la  hardiesse  de  l'ora- 
teur chrétien  9  et  cette  philosophie  si  élevée  qui  se 
montre  dans  tous  ses  discours,  frappent  de  sur- 
prise et  d'admiration.  Louis  XIV  avait  brillé  de 
l'éclat  do^  conquérants,  Massillon  sait  réduire  à  sa 
juste  valeur  cette  gloire  si  funeste  aux  peuples. 

i<  La  gloire  d^un  conquérant  sera  toujours  souillée 
de  sang.  Il  aura  passé  comme  un  torrent  pour  ra- 
vager la  terre,  et  non  comme  un  fleuve  majes- 
tueux pour  y  porter  la  joie  et  l'abondance ,  et  Ton 
ne  rappellera  1  histoire  de  son  règne  que  pour 
I.  ^ 
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rappeler  le  souvenir  des   maux  qu'il  a  faits  aux 

hommes.  » 

Louis  XIV  avait  habitué  ses  sujets  à  respecter 
son  autorité  presqu'à  Tégal  de  celle  de  Dieu  même ,  à 
eialter  jusqu'à  ses  vices  ^  et  à  regarde]^  sa  volonté 
comme  la  seule  règle  à  laquelle  ils  dussent  Ae  sott*^ 
mettre.  Le  prédicateur ,  dans  un  langage  prophé- 
tique» montré  les  vices  des  maîtres  de  la  terre  ame- 
nant la  décadence  de  leurs  empires,  la  chute  dé 
leur  trône  et  ranéaotissement  de  leur  race. 

(c  Les  peuples  souffrent  toujours  des  vices  du  sou^ 
verain.  Tout  ce  qui  outre  l'autorité  Tavilit  ou  la 
dégrade  :  les  princes  dominés  par  les  passions  sont 
toujours  des  maîtres  incommodes  et  bizarres;  le 
gouvernement  n'a  plus  de  règle  quand  le  maître 
lui-même  n'en  a  point. ..» 

«  Le  Seigneur  a  toujours  soufflé  sur  les  races  or- 
gueilleuses et  en  a  fait  sécher  la  racine.  La  prospé- 
rité des  impies  n'a  jamais  passé  à  leurs  descendants  ; 
les  trônes  eux-mêmes  et  les  successions  royales  ôût 
manqué  sous  des  princes  fainéants  et  efféminés,  et 
l'histoire  des  crimes  et  des  excès  des  grands ,  est  en 
même  temps  l'histoire  de  leurs  malheurs  et  de  leur 
décadence.  » 

Ne  croit-on  pas  eûtendre  un  prophète  devant  \^ 
quel  l'avenir  se  déroule  >  qui  prédit  à  Louis  XV  la 
honte  de  sa  conduite  et  ses  suites  funestes  dans  le* 
infortunes  de  son  petit^fils? 

Puis  ensuite,  c'est  l'arbitraire  condamné,  l'empire 
de  la  loi  préconisé. 

a  Les  princes  et  les  souverains  ne  peuvent  être 
grands  qu'en  se  rendant  utiles  aux  peuples  »  et 
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Unr  portant,  comme  Jésus-Christ,  la  paix  et  l'abon- 
dance.  m 

a  La  liberté  que  les  princes  doivent  à  leora 
peuples,  e*est  la  liberté  des  lois.  Vous  ne  eonnaissea 
qoa  Dieu  seul  au-dessus  de  vous ,  il  est  vrai ,  mais 
les  lois  doivent  avoir  plus  d'autorité  que  vous- 
même*  » 

Enfin  rbomme  de  Dieu  frappa  d'un  dernier  coup 
les  maximes  du  despotisme  en  montrant  au  jeune 
loi  qaa  la  source  de  sa  puissance  vient  du  peuple, 
•t  qu'il  ne  doit  en  faire  usage  que  pour  le  peuple. 

(<Un  grand,  un  prince  n'est  pas  né  pour  lui  seul.  11 
se  doit  à  ses  sujets»  Les  peuples,  en  l'élevant,  lui  ont 
confié  la  puissance  et  l'autorité ,  et  se  sont  réservé 
en  échange  ses  soins ,  son  temps  et  sa  vigilance* 
C'«at  un  surveillant  qu'ils  ont  mis  à  leur  tète  pour 
lai  protéger  et  pour  les  défendre.  Ce  sont  les 
peoples  qui,  par  ordre  de  Dieu,  les  ont  faits  ce  qu'ils 
sont.  Oui,  Sire,  c'est  le  choix  de  la  nation  qui  mit 
d'abord  le  sceptre  entre  les  mains  de  vos  aacétr«i# 
Ci^i  ell^  qui  Les  proclama  souverains,.  Le  royauma 
devint  ensuite  l'héritage  de  leurs  successeurs  ;  mais 
ils  le  durent  originairement  au  consentement  libra 
dfis  sujets,  et  ce  furent  les  suffrages  publics  qui 
attaehèreat  d'abord  ce  droit  et  cette  prérogative  à 
leur  naissance  :  «n  un  mot,  comme  la  première 
source  de  leur  autorité  vient  de  nous,  les  rois  ne 
doivent  en  £aire  usage  que  pour  nous.  » 

Que  les  parvis  du  temple  ne  se  sont41s  élargis 
pour  permettre  k  tous  les  Français  d'entendre  fia$ 
éloquenties  psy^les!  elles  eipissenJt  netenti  i  lecm 
oKàies,  i  peUf#  de  Iww  dasceyndante^  ^  }àxèm  Ls 
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philosophisme  n'eût  osé  accuser  la  religion  catho- 
lique d'être  ennemie  de  la  liberté.  Ses  déclama- 
tions philanthropiques  sans  base  assurée ,  auraient 
paru  bien  petites  auprès  de  cette  philanthropie 
chrétienne  descendue  du  ciel»  et  si  bien  développée 
par  Torateur  divin. 

Mais  la  hardiesse  de  Massillon  n'est-elle  pas  elle- 
même  un  nouveau  symptôme  du  travail  qui  s'opé- 
rait dans  la  société?  Son  coup  d'œil  profond  n'in- 
terrogeait-il pas  déjà  les  idées  qui  commençaient  à 
éclore  et  à  se  répandre^  et  ne  voulut-il  pas  en  les 
énonçant  au  nom  du  Dieu  vivant ,  élever  dans  la 
lutte  qu'il  prévoyait»  la  philosophie  chrétienne  au- 
dessus  de  la  philosophie  mondaine  des  incrédules? 

Louis  XY  n'avait  que  dix  ans  quand  ces  hautes 
leçons  frappèrent  ses  oreilles*  Les  bonnes  impres- 
sions s'effacent  rapidement  à  cet  âge»  si  l'éducation 
ne  s'efforce  de  les  graver  dans  le  cœur.  Celle  qui 
lui  était  donnée  par  le  maréchal  de  Villeroy»  son 
gouverneur»  et  par  son  précepteur»  l'évéque  de 
Fréjus»  lui  inspirait  la  crainte  du  démon  plus  que 
Tamour  de  Dieu»  le  sentiment  de  sa  grandeur  per- 
sonnelle plus  que  celui  de  ses  devoirs  de  roi. 

Le  maréchal  de  Yilleroy»  qui  cachait  une  prcH 
fonde  médiocrité  sous  une  vanité  sans  bornes , 
cherchait  à  se  donner  de  l'importance  en  excitant 
les  craintes  de  son  élève  sur  de  prétendus  dangers 
dont  une  surveillance  active  pouvait  seule  le  pré- 
server. Livré  à  des  impressions  pénibles  qu'il  n'crsait 
manifester»  l'enfant  prenait  l'habitude  d'être  ré- 
servé» secret  et  faux.  Villeroy»  flatteur  emphatique» 
servile  adorateur  de  la  royauté  sous  Louis  XIV, 
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croyait  que  la  qualité  de  roi  suffisait  à  rhomme 
placé  sur  le  trône.  La  jeunesse  du  monarque, 
les  malheurs  de  sa  famille,  les  grâces  dont  il  était 
orné,  quelques  mots  heureux  qu'on  lui  prêtait  et  qui 
honoraient  son  cœur,  avaient  inspiré  pour  lui  le  plus 
Tif  et  le  plus  tendre  intérêt.  On  Tadorait  :  il  eut  une 
maladie  en  1721  :  on  craignit  pour  sa  vie  :  la  déso- 
lation fut  extrême.  Sa  convalescence  excita  des  trans- 
ports de  joie.  Le  jardin  des  Tuileries  ne  désemplis^ 
sait  pas  d'un  peuple  avide  de  contempler  son  jeune 
souverain,  et  des  acclamations  sans  nombre  accueil- 
laient sa  présence.  Le  duc  de  Beauvilliers  aurait  pro- 
fité de  cette  circonstance  pour  rappeler  à  son  élève 
les  obligations  et  le  dévouement  que  tant  d'amour  lui 
imposait.  Yilleroy  s'écriait  :  «  Voyez,  mon  maître, 
voyez  ;  tout  ce  peuple  est  à  vous.  Il  n'y  a  rien  là  qui 
ne  vous  appartienne;  vous  êtes  le  maître  de  tout  ce 
que  vous  voyez.  »  C'est  ainsi  qu  en  inspirant 
l'ëgoïsme  à  celui  qui  allait  bientôt  disposer  de  la 
destinée  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  on  lui 
donnait  la  plus  perfide  de  toutes  les  leçons.  On  exa- 
gérait ses  droits  sans  y  joindre  la  notion  du  devoir 
qui  apprend  seule  à  en  user  avec  sagesse.  Aussi  l'âme 
de  l'enfant,  remplie  de  l'idée  de  son  importance  et 
resserrée  dans  les  limites  de  la  vanité ,  ne  s'éleva 
jamais  à  l'ambition  des  grandes  choses.  Le  jeune  roi 
devint  glorieux  et  personnel. 

L'évêque  de  Fréjus  était  déjà  avancé  en  âge,  lors- 
que le  testament  de  Louis  XIV  le  désigna  comme 
précepteur  de  son  petit-fils.  Ce  prélat,  doué  de  beau- 
coup d'esprit  et  de  grâce,  avait  assez  d'ordre  et 
d'économie  pour  se  passer  de  richesse;  sous  les  ap- 
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parences  du  désintéressement  en  toutes  chosegn  il 
dissimulait  avec  art  une  ambition  dont  il  préparait 
lentement  le  succès ,  comme  si  la  longueur  de  son 
existence  lui  eût  été  révélée;  mais  son  esprit  positif 
et  éclairé  manquait  totalement  de  chaleur  et  d'élÀ** 
vation.  Jamais  la  passion  de  faire  un  grand  roi  ne 
remua  son  cœur  glacé.  Il  crut  reconnaître  que  son 
élève  manquait  de  Ténergie  de  Tâme  et  de  la  puis^ 
sance  de  volonté  qui  annonce  Thomme  supérieur;  et 
au  lieu  de  s'efforcer  de  les  lui  inspirer,  il  ne  chercha 
qu'à  dominer  son  cœur.  Louis  XV  était  né  faible  et 
maladif,  on  craignait  de  le  fatiguer  par  l'étude;  l'en* 
faut  s'accoutuma  à  la  paresse.  Quand  les  années  eu* 
rent  raffermi  sa  santé,  le  précepteur  ne  ût  rien  pour 
stimuler  son  indolence  et  agrandir  ses  idées.  De 
bonne  heure  il  lui  laissa  prendre  l'habitude  de  se 
défier  de  son  propre  jugement  et  de  ne  voir  que  par 
les  yeux  d'autrui,  c'est-à-dire  par  les  siens.  Nous  le 
retrouverons  pendant  un  long  ministère,  déchar* 
géant  le  roi  de  tout  souci  des  affaires,  les  dirigeant 
à  lui  seul  et  laissant  enraciner  cette  déplorable 
apathie  qui,  pendant  un  règne  de  cinquante-neuf 
ans,  soumit  le  souverain  aux  passions  et  à  l'intri* 
gue,  avilit  le  pouvoir  royal,  humilia  la  France  et 
légua  à  son  successeur  les  difficultés  et  les  périls  qui 
naissent  du  mécontentement  public  et  du  mépris  de 
l'autorité. 

On  n'eut  pas  un  pareil  tort  à  reprocher  au  régent. 
L'histoire  constate  qu'il  s'appliqua  constamment  à 
donner  à  Louis  XV  le  goût  du  travail  et  à  tourner 
son  attention  vers  les  intérêts  de  l'État.  Dès  l'âge  de 
dix  ans  il  engageait  le  jeune  roi  à  assister  au  conseil 
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qui,  depuis  cette  époque ,  eut  presque  toujours  lieu 
en  sa  présence.  Le  roi  s'asseyait,  écoutait ,  ne  disait 
iDOt,  et  cependant  se  retirait  rarement  avant  que  le 
conseil  fût  terminé.  Quand  par  hasard  il  énonçait  un 
avis,  on  reconnaissait  en  lui  autant  de  jugement  que 
d'intelligence. 

Le  duc  d'Orléans  se  vengeait  de  la  calomnie  qui 
l'avait  flétri  du  nom  d'empoisonneur,  en  redoublant 
de  soins  et  d'égards  pour  le  jeune  monarque.  Il  ne 
l'abordait  jamais  qu'avec  toutes  les  marques  d'un 
profond  respect  mêlées  d'affection  et  même  de  ten- 
dresse. Il  lui  expliquait  en  détail  les  affaires,  pre* 
Dait  ses  ordres  et  consultait  son  goût  avant  d'accorder 
des  grâces  en  son  nom.  Il  supporta  longtemps  l'obsti- 
nation du  maréchal  de  Villeroy  à  demeurer  en  tiers 
lorsqu'il  jugeait  à  propos  d'entretenir  le  roi  en  parti- 
culier, comme  si  la  vie  de  Louis  XV  se  fût  trouvée  en 
danger  dans  le  tête-à-tête.  Néanmoins  il  éprouvait 
une  vive  douleur  des  soupçons  incessamment  répan- 
dus contre  lui.  Ce  prince ,  si  indifférent  sur  l'opi- 
nion publique  et  à  beaucoup  d'égards  sur  sa  renom- 
mée personnelle ,  versa  des  larmes  en  lisant  les 
atroces  imputations  contenues  dans  les  Philippiques 
de  Lagrange-Chancel. 
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CHAPITRE  V. 

AFFAIRE    DBS   LÉGITIMÉS. 

Les  enfints  de  Louis  XIV  et  de  madame  de  Montespan  sont  légiti- 
més par  arrêt  du  parlement.  —  Mariage  du  duc  du  Maine  avec 
une  princesse  de  Condé;  des  filles  naturelles  du  roi  avec  le  duc 
de  Bourbon ,  le  prince  de  Conti  et  avec  le  duc  d^Orléans.  —  Dé- 
claration du  roi  de  1694.  —  Ëdit  du  2  août  474  4  et  déclaration 
du  25  mai  4745  qui  assimile  les  légitimés  aux  princes  du  sang. 
—  Le  4  6  août  471 6,  les  princes  de  la  maison  de  Condé  demandent 
Pabolition  de  Tédit  de  4744  et  de  la  déclaration  de  4745.  ils 
réclament  la  reconnaissance  du  droit  de  la  nation  de  disposer 
de  la  couronne ,  en  cas  d'extinction  de  la  race  royale.  —  Ré- 
ponses des  légitimés  ;  ils  en  appellent  aux  Ëtats  généraux.  In- 
tervention des  pairs.  Ils  attaquent  la  déclaration  de  4694.  Le 
régent  évite  de  prononcer.  —  Querelle  des  gentilshommes  et  de 
la  pairie ,  puis  de  la  pairie  et  du  parlement.  —  Les  gentils- 
hommes protestent  et  en  appellent  aux  États  généraux.  Six 
d'entre  eux  sont  misa  la  Bastille.  —  Ëdit  du  mois  de  juillet  4747 
qui  annule  celui  de  4744  et  la  déclaration  de  4745.  Les  légi- 
timés réduits  en  4748  au  rang  de  leur  pairie.  La  position  que 
leur  avait  donnée  l'édit  de  4694  leur  est  rendue  en  47:27. —  Le 
parlement  prétend  prendre  le  pas  sur  le  régent  à  la  procession 
du  VŒU  de  Louis  XUI.  —  Querelles  de  préséance  dans  le  conseil 
à  l'occasion  du  cardinal  Dubois. 

Après  les  développements  importants  qui  précè- 
denti  les  querelles  de  rang  et  d'étiquette  paraîtront 
de  peu  d'intérêt.  On  ne  peut  cependant  les  passer 
sous  silence;  car  elles  se  lient  aux  mœurs  et  aux 
éTénements  de  Tépoque. 

Louis  XIV  s'était  pris  d'une  grande  tendresse  pour 
ses  enfants  naturels.  Ce  sentiment  fut  soigneuse- 
ment entretenu  par  madame  de  Maintenon ,  qui  avait 
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élevé  les  fils  de  madame  de  Montespan  et  leur  por- 
tait un  attachement  sans  bornes.  Le  roi  dans  son 
immense  orgueil  ne  douta  pas  que  Thonneur  de  lui 
devoir  le  jour  n'effaçât  aux  yeux  de  ses  sujets  la 
tache  de  la  filiation  maternelle*  La  reconnaissance 
des  bâtards  adultérins  n'est  pas  admise  par  les  lois. 
Mais  la  volonté  du  prince  n'était-elle  pas  la  pre- 
mière des  lois  !  Les  parlements  qui ,  dans  ce  règne 
de  soumission  y  avaient  perdu  jusqu'à  Tidée  de  la 
résistance  y  légitimèrent  par  des  arrêts  les  enfants 
naturels  du  roi,  sans  que  le  nom  de  leur  mère  eût 
été  prononcé.  Il  restait  encore  à  craindre  Topposi- 
tion  des  princes  du  sang.  On  espéra  la  prévenir  en 
unissant,  par  les  liens  de  famille  les  plus  intimes , 
ceux-ci  aux  légitimés.  Le  duc  du  Maine  épousa  ma- 
demoiselle de  Coudé.  On  maria  les  deux  filles  aînées 
du  roi  y  lune  au  duc  de  Bourbon  j  prince  de  Gondé, 
Tautre  au  prince  de  Conti.  Plus  tard,  la  troisième  fut 
unie  au  duc  d'Orléans,  propre  neveu  du  roi  '.  Il 
fallut  une  longue  et  difficile  intrigue  pour  arriver  à 
la  conclusion  de  ce  dernier  mariage.  Madame,  mère 
du  duc  d'Orléans ,  qui  avait  toute  la  hauteur  alle- 
mande, s'indignait  d'une  pareille  union  ;  on  acheta 
Dubois ,  qui  se  chargea  de  décider  le  prince ,  et  il 
réussit. 

Ces  mesures  de  prévoyance  étant  prises ,  il  parut 
en  1 694  une  déclaration  du  roi  qui  donnait  rang  aux 
légitimés  immédiatement  après  les  princes  du  sang 

*  Ce  qu'il  y  eut  de  singuljer  dans  ce  mariage,  c'est  que  les  deux 
époux  crurent,  chacun  de  leur  côté,  avoir  dérogé.  La  duchesse 
d'Orléans  avait  une  si  haute  idée  de  sa  qualité  deiiile  de  Louis  XIY 
qu'elle  pensait  qu'un  souverain  seul  était  digne  de  la  posséder. 
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et  au-dessus  des  autres  pairs*  Les  seules  restrictions 
admises  fureot  les  suivantes  :  en  prenant  séance  au 
parlement  y  ils  ne  traverseraient  pas  le  parquet  ainsi 
que  les  princes  du  sang  en  avaient  le  droit;  le  pre^ 
mier  président^  lorsqu'il  recueillerait  les  voix,  ne  les 
nommerait  que  du  nom  de  leur  pairie,  cependant  il 
les  saluerait  du  bonnet ,  honneur  réservé  à  la  far- 
mille  royale;  ils  ne  devaient  être  admis  au  parle^ 
ment  qu'à  vingt  ans;  les  princes  du  sang  y  entraient 
à  quinze. 

En  1710,  le  roi  décida  que  les  fils  du  duc  du 
Maine  jouiraient,  comme  petits-fils  de  Sa  Majesté, 
du  rang,  ainsi  que  des  honneurs  et  traitements  de 
leur  père ,  et  il  fît  inscrire  cette  ordonnance  sur  les 
registres  du  grand  maître  de  l'hôtel. 

Par  un  édit  du  2  août  1714  et  une  déclaration  du 
25  mai  171 5,  Louis  XiV  acheva  d'assimiler  les  légi- 
timés aux  princes  du  sang  et  les  appela  à  la  cou- 
ronne à  défaut  de  ceux-ci* 

Ces  prodigieux  avantages  blessaient  profondément 
la  famille  royale  et  humiliaient  la  pairie.  Les  actes 
qui  outragent  la  morale  publique,  pour  venir  de 
haut»  n^en  semblent  pas  plus  excusables.  Dès  que 
Louis  XIV  eut  fermé  les  yeux ,  les  princes  et  les 
pairs  se  préparèrent  à  disputer  aux  légitimés  les 
honneurs  dont  ils  étaient  revêtus.  On  espérait,  non 
sans  raison,  que  les  prétentions  du  duc  du  Maine 
dans  Taffaire  de  la  régence  disposeraient  le  duc  d'Or- 
léans à  accueillir  favorablement  les  réclamations  de 
ses  adversaires.  On  savait  d'ailleurs  que  le  régent 
avait  constamment  à  se  plaindre  de  la  cour  de  Sceaux 
qui  était  devenue  le  foyer  de  l'opposition  à  son  gou- 
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▼ereement.  La  duchesse  du  Maine  ^  aussi  passioDuée 
que  son  mari  était  timide  et  irrésolu ,  réunissait  au- 
tour d'elle  les  mécontents  y  donnait  de  Tensemble  à 
leurs  projets,  et  fatiguait  la  régence  plus  encore 
qu'elle  ne  Tembarrassait. 

Les  princes  de  la  maison  de  Gondé  prirent  Tini- 
tiative  de  Tattaque.  Le  1 6  août  1 71 6,  ils  s'adressèrent 
au  roi  pour  demander  Tabolition  de  Tédit  de  1714 
et  de  la  déclaration  de  1715.  On  remarque  dans  leur 
requête  les  phrases  suivantes  :  «  Présentement  les 
princes  du  sang  ne  peuvent  sans  trahir  l'honneur  de 
leur  nom ,  se  dispenser  d'arrêter  le  cours  d'une  nou- 
Yeauté  si  dangereuse»  capable  de  diminuer  la  splen- 
deur royale  par  la  multitude  des  princes  légitimés , 
cle  leurs  descendants  et  de  ceux  qui  peuvent  ^  par 
succession  de  temps,  se  faire  jour  pour  y  entrer  par 
la  même  voie  et  ôter  à  la  nation  le  droit  de  déférer 
la  couronne  à  celui  qu'elle  jugerait  à  propos ,  au  dé- 
faut des  princes  du  sang.  » 

Les  légitimés  répondirent  par  deux  mémoires.  Dans 
le  dernier,  ils  soutinrent  que  cette  affaire  ne  pouvait 
être  décidée  que  par  le  roi  majeur,  sur  l'avis  des 
trois  États  du  royaume,  et  ils  déclinèrent  la  juridic- 
tion du  parlement. 

Les  princes  répliquèrent.  Après  avoir  développé 
l'intérêt  de  la  famille  royale  dans  la  cause  ^  ils  ajou* 
taient  :  «  Les  rois  ne  sont  qu'administrateurs  et  usu- 
firuitiers  de  la  couronne.  Ainsi  ils  ne  sauraient  la 
^donner  à.  qui  que  ce  soit.  C'est  la  loi  fondamentale 
du  royaume  qui  en  dispose.  L'intérêt  de  la  nation  le 
veut  ainsi,  intérêt  dont  les  princes  sont  chargés  plus 
qu'aucuns  des  autres  sujets,  puisqu'étant  élevés  au- 
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dessus  par  le  choix  qu'elle  a  fait  de  leur  maison  pour 
lui  déférer  la  couronne ,  ils  sont  obligés ,  et  par  leur 
naissance  et  par  reconnaissance  ^  de  soutenir  les 
droits  de  cette  même  nation.  » 

L'affaire  semblait  instruite ,  et  dès  ce  moment  le 
régent  et  le  parlement  eussent  pu  prononcer.  Mais  le 
régent  hésitait  par  égard  pour  la  duchesse  d'Orléans, 
sœur  du  duc  du  Maine.  D'ailleurs  il  voyait  sans  dé-- 
plaisir  les  disputes  de  rang  et  d'étiquette  occuper 
l'attention  publique  et  la  détourner  des  actes  de  son 
gouvernement.  Toutefois  il  fut  blessé  de  Fappel  fait 
par  les  légitimés  aux  États  généraux  ;  de  son  côté,  le 
parlement  se  sentit  irrité  de  cet  appel  qui  déclinait 
son  autorité. 

Au  fait,  la  démarche  des  légitimés  n'était  pad 
soutenable.  Il  est  évident  qu'un  édit  et  une  décla4 
ration  du  roi  peuvent  être  réformés  par  un  édit  sub-. 
séquent.  En  supposant  nécessaire  l'intervention  de 
la  nation ,  elle  eût  dû  être  réclamée  au  moment  ot 
Louis  XIV  prétendit  donner  à  ses  bâtards  le  droit  de 
succéder  au  trône.  Une  telle  énormité  ne  pouvait 
recevoir  une  sanction  légale  que  par  le  consentement 
du  peuple  français.  On  remarquera  que,  dans  ce  cé-i 
lèbre  procès ,  les  deux  parties  rendirent  également 
hommage  à  la  souveraineté  de  la  nation  :  c'est  que 
le  principe  de  cette  souveraineté  n'est  pas  nouveau 
parmi  nous;  il  n'y  a  de  nouveau  que  l'abus  qu'on 
en  a  fait.  Le  despotisme  fut  toujours  une  usurpa- 
tion,  jamais  un  droit.  La  nation  a  souvent  réclama 
ses  libertés,  quoique  imparfaitement,  à  cause  d< 
la  confusion  des  institutions.  Mais  leur  possession 
est  restée  si  bien  gravée  dans  le  souvenir,  que  les 
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partis  n'hésitaient  pas  à  les  invoquer  et  à  chercher 
en  elles  leur  appui  *. 

L'affaire  se  compliqua  en  1717  de  Tintervention 
des  pairs.  Us  présentèrent  requête  pour  attaquer  la 
déclaration  de  1 694  et  demander  que  le  duc  du  Maine 
et  le  comte  de  Toulouse  fussent  privés  de  toute  su- 
prématie sur  les  autres  pairs. 

Le  raisonnement  des  pairs  contre  les  légitimés 
était  logique.  Si  les  légitimés  n'ont  pas  droit  à  la 
couronne,  donc  ils  ne  sont  pas  princes  du  sang.  S'ils 
ne  sont  pas  princes  du  sang,  ils  ne  doivent  pas 
jouir  des  prérogatives  attachées  à  ce  titre.  Mais  on 
ne  gouverne  pas  les  États  d'après  les  règles  in- 
flexibles de  la  logique,  et  en  ne  considérant  les 
affaires  que  sous  Tune  de  leurs  faces.  Il  fallait  se 
borner  à  effacer  des  dispositions  de  Louis  XIV  ce 
qu'elles  contenaient  d'opposé  au  droit  national  et  à 
la  morale  publique.  Aller  plus  loin,  c'était  mécon- 
naître non-seulement  les  volontés ,  mais  encore  les 
sentiments  intimes  du  feu  roi  ;  on  attaquait  ainsi  la 


*  Parmi  nous,  quand  on  veut  changer  la  signification  des  choses, 
on  change  la  signification  des  mots  qui  les  définissent.  Au  lieu  de 
U  souveraineté  de  la  nation ,  on  a  inventé  la  souveraineté  du 
peuple;  et  comme  Tidée  qui  s'attachait  au  mot  peuple  s'appliquait 
aux  classes  inférieures ,  elles  ont  cru  que  le  pouvoir  leur  appar- 
tenait, et  pendant  la  révolution  elles  s'en  sont  emparées  en  effet. 
La  souveraineté  n'a  jamais  été  déniée  à  la  nation  et  on  a  toujours 
reconnu  qu'elle  avait  librement  élevé  sur  le  pavois  les  trois  races 
de  ses  rois.  La  nation  en  déléguant  à  une  famille  le  droit  de  la 
gouverner  successivement  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  pri- 
mogéniture ,  a  suivi  les  inspirations  de  son  propre  intérêt.  Un 
mauvais  roi  est  peu  redoutable  quand  d'autres  pouvoirs  balan- 
cent le  sien.  L'ambition  des  prétendants  est  bien  autrement  à 
craindre  pour  le  repos  et  la  prospérité  des  peuples. 
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royauté  elle-même  dans  la  mémoire  d'un  de  ses  pins 

illustres  représentants. 

Cn  acharnement  excessif  parut  avoir  dicté  la  re- 
quête des  pairs  ^  et  l'espèce  de  persécution  qu'on 
faisait  endurer  aux  légitimés  leur  concilia  Tintértt 
public  ;  la  noblesse  s'émut  de  certaines  expressions 
échappées  dans  la  rédaction  de  cette  pièce  et  des 
mémoires  publiés  précédemment,  lors  de  la  querelle 
de  préséance  entre  la  pairie  et  le  parlement.  On 
avait  cru  remarquer  de  la  part  des  pairs  la  préten- 
tion de  représenter  l'ancienne  pairie  de  France,  et 
de  former  un  corps  spécial  au-dessus  de  la  no- 
blesse. Plusieurs  gentilshommes,  presque  tous  d'une 
grande  naissance,  remirent  à  ce  sujet  une  plaints 
au  régent  qui  ne  l'accueillit  pas  favorablement.  La 
fermentation  s'étendait  de  proche  en  proche  et  gsr- 
gnait  toute  la  noblesse.  La  duchesse  du  Maine  atti- 
sait le  feu.  A  son  instigation,  ces  mêmes  gentils- 
hommes et  plusieurs  autres  remirent  une  nouvelle 
requête  au  duc  d'Orléans.  Cette  démarche  l'irrita  et 
l'inquiéta  en  même  temps.  Une  coalition  pour  un 
objet  déterminé  pouvait  devenir  ensuite  une  asso- 
ciation plus  étendue  contre  son  gouvernement,  et 
les  liens  de  Topposition  une  fois  formés,  qui  pour- 
rait les  rompre  ?  Le  régent  fit  paraître  aussitôt  un 
arrêt  du  conseil  qui,  ce  Attendu  que  la  noblesse, 
quoiqu^un  des  premiers  ordres  du  royaume  et  celui 
que  Sa  Majesté  regarde  comme  la  principale  force 
de  son  État,  ne  peut  ni  faire  corps  ni  signer  des 
requêtes  en  commun  sans  la  permission  expresse 
du   roiy...  £ait  défense  &  tous  les  nobles  de  son 
royaume  de  «quekpie  nsàssaaoet  rang  ou  ^iU^^aité 
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qu  ils  soient,  de  signer  ladite  prétendue  requête,  à 
peine  de  désobéissance,  etc.  » 

Il  nomma  ensuite  six  commissaires  choisis  dans 
le  conseil  d'État,  qu'il  chargea  d'examiner  les 
mémoires  respectifs  des  princes  du  sang  et  des  légi- 
timés, pour  en  faire  un  rapport  au  conseil. 

Dix  jours  après ,  trente-neuf  gentilshommes  font 
signifier  au  procureur  général  et  au  greffier  en  chef 
du  parlementi  une  protestation  contre  tout  jugement 
qui  pourrait  intervenir  dans  la  contestation  existant 
entre  les  princes  du  sang  et  les  légitimés,  ir  At» 
tendu  que  cette  contestation  se  rapportant  à  la  suc- 
cession au  trône  ne  peut  être  décidée  que  par  les 
États  généraux.  »  Le  surlendemain,  les  légitimés  se 
rendent  en  costume  de  pairs  à  la  grand'chambre , 
et  protestent  contre  la  nomination  des  commis- 
saires, déclarant  aussi  qu'ils  en  appellent  aux  États 
généraux. 

Le  parlement  s'abstient  de  délibérer  sur  la  re- 
quête des  légitimés ,  et  il  supprtne  par  un  arrêt  la 
protestation  des  gentilshommes. 

Le  régent  fait  mettre  à  la  Bastille  six  des  princi- 
paux signataires  de  la  protestation. 

Enfin,  au  mois  de  juillet  1747,  panut  un  édit  du 
roi  qui  annule  celui  du  mois  de  juillet  1714  et  la 
déclaration  du  3  mai  1715«  L'édit  conservait  néan- 
moins au  duc  du  Maine  et  au  comte  de  Toulouse  les 
honneurs  dont  ils  avaient  joui  au  parlement  depuis 
1714;  mais  cette  faveur  n'était  accordée  qu'en  con- 
sidération de  leur  position  permiuielle  et  sans  tirer 
à  conséquence  y  comme  Misai  sans  qu'ils  pussent  se 
dire  et  qualifier  prinoea  4ii  sang»  Le  préaoïbuU  de 
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cet  édit  contient  une  reconnaissance  des  droits  de  la 
nation,  en  cas  de  vacance  du  trône,  qu  on  sera  bien 
aise  de  trouver  ici.  Après  avoir  parlé  du  malheur  qui 
avait  été  Tobjet  de  la  prévision  du  feu  roi ,  il  ajoute  : 
u  Mais  si  la  nation  française  éprouvait  jamais  ce  mal- 
heur, ce  serait  à  la  nation  même  qu  il  appartiendrait 
de  le  réparer  par  la  sagesse  de  son  choix  ;  et  puisque 
les  lois  fondamentales  de  notre  royaume  nous  mettent 
dans  une  heureuse  impuissance  d'aliéner  le  domaine 
de  notre  couronne ,  nous  nous  faisons  gloire  de  re- 
connaître qu'il  nous  est  encore  moins  libre  de  dispo- 
ser de  notre  couronne  même.  L'État  seul  aurait  droit 
d'en  disposer  dans  un  triste  événement  que  nos  peu- 
ples ne  prévoient  qu'avec  peine.  Nous  (croyons  de- 
voir à  une  nation  si  fidèlement  attachée  à  la  maison 
de  ses  rois ,  la  justice  de  ne  pas  prévenir  le  choix 
qu'elle  aurait  à  faire,  et  c  est  par  cette  raison  qu'il 
nous  a  paru  inutile  de  la  consulter,  en  révoquant  une 
disposition  sur  laquelle  elle  n*a  point  été  consultée, 
notre  intention  étant  de  la  conserver  dans  tous  ses 
droits,  n 

L'année  suivante,  le  régent  fatigué  des  intrigues 
de  la  duchesse  du  Maine ,  tint  un  lit  de  justice  où 
les  Intimés  furent  réduits  au  rang  de  leur  pairie, 
et  la  surintendance  de  Téducation  du  roi  ôtée  an 
duc  du  Maine  et  donnée  au  duc  de  Bourbon.  Ce* 
pendant,  par  grâce  spéciale,  les  honneurs  furent 
conservés  au  comte  de  Toulouse.  Le  duc  d'Orléans 
avait  cédé  non-«eulement  i  son  juste  mécontente- 
ment contre  la  duchesse  du  Maine,  mais  encore  aox 
sollicitations  de  la  vanité  haineuse  de  SaintrSimon 
et  des  prétentions  ambitieuses  du  doc  de  BourilNHi* 
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Le  duc  du  Maine  ^  toujours  timide  et  faible^  sup- 
porta sa  chute  en  silence;  mais  la  duchesse  éclata 
en  imprécations^  et  son  ressentiment  la  jeta  bientôt 
après  dans  des  liaisons  coupables  avec  TEspagne.    ( 

Néanmoins  la  disgrâce  du  duc  du  Maine  ne  fut 
pas  durable.  Une  déclaration  du  roi  du  26  avril  1723 
rendit  aux  légitimés  la  position  que  leur  avait  faite 
Tédit  de  1694.  Ainsi  finit  cette  affaire  où  tant  de 
passions  s'étaient  développées;  mais  toute  cette  agita- 
tion devait  rester  stérile  pour  Tavenir.  La  Providence 
permet  qu'il  en  soit  ainsi  de  la  plupart  des  querelles 
produites  par  la  vanité.  L'ancienne  pairie  a  disparu. 
Les  races  bâtardes  se  sont  éteintes;  la  mort  et  les 
révolutions  ont  enseveli  leurs  prétentions  dans  une 
destruction  commune. 

Les  exigences  des  corps  se  montrent  encore  plus 
excessives  que  celles  des  particuliers.  Le  parlement 
ayant  concédé  la  régence  au  duc  d'Orléans^  se  croyait 
sans  doute  supérieur  à  lui.  Lors  de  la  procession 
du  VŒU  de  Louis  XIII  ^  il  voulut  prendre  le  pas  sur  lë 
chef  du  gouvernement.  Celui-ci  se  présenta  dans 
Tappareil  de  la  royauté  et  le  parlement  dut  se  rési- 
gner à  le  suivre.  Mais  ce  fut,  disent  les  chroniques 
du  temps,  d'un  air  triste  et  boudeur.  Le  duc  d'Or- 
léans ne  tarda  pas  à  lui  montrer  qu'en  faisant  un 
régent,  il  s'était  imposé  un  maître. 

pour  en  finir  avec  les  démêlés  au  sujet  de  la  pré- 
séance, nous  rappellerons  ce  qui  arriva  au  conseil  de 
régence,  lorsque  ie  cardinal  Dubois  y  fut  admis.  Â 
dater  de  ce  moment,  le  chancelier,  les  ducs  et  les 
maréchaux  s'abstinrent  d'y  paraître.  Ce  n'était  pas 
l'indignité  du  sujet  qui  les  en  écartait*  Une  cause 
I.  6 
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bîea  autrainwt  gra^e  1m  en  tînt  éloignés*  Les  car^ 
dma^x  «a  croyaient  le  droit  de  précéder  les  pairs  et 
ils  prétendaient  que  leurs  tabourets  devaient  être 
placés  plus  près  du  fauteuil  du  roi  que  ceux  des 
dncs^  Gettx--ci  refusèrent  de  se  soumettre  à  cette  pré- 
tentioA^  Le  duc  de  Noailles  rencontrant  Dubois ,  lui 
dit  :  H  Monsieur»  Thistoire  constatera  que  votre  en.-^ 
trée  aa  conseil  en  a  cbassé  les  grands  du  royaume.  » 
Dubois  punit  Ifiiur  résistance  par  des  disgr&cea  et 
deaexibu 
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CHAPITRE  VL 

ADMINISTRATION    ET   GOUVERNEMENT.  ^  CONSIDÉRATIONS 
SUR    LES   FINANCES   ET    LES   IMPÔTS. 

Création  des  conseils  à  la  place  des  ministres.  Ils  sont  bientôt  sup- 
primés et  les  secrétaires  d^Élat  rétablis.— Embarras  des  ûnanect. 
La  dette  à  la  mort  de  Louis  XIV.  —  Misère  des  peuples.  —  Sys- 
tème des  impôts.  Modes  de  leur  répartition.  Les  aides  affermées. 
Cour  des  aides. — Douanes  à  la  frontière  du  royaume  et  à  celles 
de  plusieurs  provinces.  —Défaut  d'ordre  dans  la  eomptabilHé» 
Lo  contribuables  payent  le  triple  de  ce  qui  rentre  au  trésor.  <•** 
Acquits  de  comptant.  —  L'État  fait  des  affaires  ruineuses.  — 
Coup  d'œil  sur  les  mesures  administratives  de  Colbert.  On  n€ 
maintient  pas  Tordre  qu'il  avait  établi  dans  la  comptabilité;  il 
liut  recourir  de  nouveau  aux  opérations  désastreuses  employées 
avant  lui.  Elles  sont  insuffisantes.  Établissement  de  la  capita- 
tion.  — Situation  des  finances  pendant  et  après  la  guerre  de  la 
Succession  ;  premier  exemple  de  billets  faisant  Pofflcede  papier* 
monnaie.— Refonte  des  monnaies.  *-  Le  trésor  est  aux  abois.— 
Courage  persévérant  de  Louis  XTV.  —  La  paix  est  conclue.  — 
Le  régent  s'aide  des  lumières  du  duc  de  Noailles.  —  On  propose 
an  conseil  de  déclarer  que  les  dettes  d'un  règne  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  le  règne  suivant  —  Saint-Simon  demande  la 
eoDvocation  des  États  généraux.  -  Les  frères  Paris  è  la  tête  des 
finances.  Réduction  dans  toutes  les  dépenses.  —  Institution 
de  la  chambre  ardente.  Ses  opérations  et  leurs  conséquences. 
—  Prodigalités  du  régent.  —  Refonte  générale  des  monnaies.  — 
Abolition  du  dixième.  —Compagnie  d'Occident. 

En  sortant  de  la  séance  du  parlement  où  il  venait 
d'être  déclaré  régent,  la  première  démarche  du  duc 
d'Orléans  fut  un  hommage  au  jeune  roi;  il  se  rendit 
à  Versailles  ;  admis  près  de  Louis  XV,  il  mit  un  ge- 
nou en  terre,  sollicita  son  assentiment  à  ce  qui 
venait  de  se  passer ,  puis  lui  demanda  respectueu- 
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sèment  s'il  voulait  être  conduit  au  château  de  Yin- 
cennes;  ainsi  que  Louis  XIY  Tavait  ordonné.  L'en- 
fant donna  son  consentement  avec  une  grâce  qui  fut 
remarquée.  Peu  de  jours  après  y  le  régent  alla  vi- 
siter madame  de  Maintenon  à  Saint-Cyr,  la  traita 
avec  respect  et  lui  proposa  d*augmenter  la  mo- 
dique pension  qu'elle  tenait  de  la  munificence  du 
feu  roi. 

Nous  avons  vu  que  le  régent  ^  dans  son  discours 
au  parlement^  s'était  engagé  à  remplacer  les  mi- 
nistres secrétaires  d'État  par  des  conseils;  cette 
organisation  nouvelle  plaisait  au  public  et  aux 
grands.  Le  public  Taccueillait  parce  qu'elle  réali- 
sait^ disait-on  y  le  plan  de  gouvernement  conçu  par 
le  duc  de  Bourgogne^  dont  la  mémoire  était  en 
vénération.  Les  grands  la  trouvaient  bonne;  elle 
devait  leur  donner  part  aux  affaires^  et  ils  espé- 
raient reprendre  ainsi  l'importance  qu'ils  avaient 
perdue.  Le  duc  de  Saint-Simon  avoue  naïvement 
que  ce  motif  le  décida  à  insister  près  du  régent 
pour  l'établissement  des  conseils.  La  vanité  de 
ce  seigneur  l'abusait;  car  une  institution  sortie 
des  conditions  d^où  elle  tirait  son  éclat ,  ne  se  relève 
pas.  Les  deux  derniers  rois  avaient  éloigné  la  haute 
noblesse  des  affaires;  en  accordant  de  préférence 
leur  confiance  à  des  hommes  d'une  autre  classe ,  ils 
montrèrent  que  les  lumières^  les  talents  et  la  ri- 
chesse peuvent  prévaloir  sur  le  hasard  de  la  nais- 
sance et  sur  les  vieilles  renommées. 

Les  conseils  établis  par  le  régent  étaient  au 
nombre  de  sept.  Un  conseil  de  la  guerre^  présidé  par 
le  maréchal  de  Yillars;  un  conseil  des  finances ,  le 
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maréchal  de  Villeroy,  chef ,  et  le  duc  de  Noailles, 
président;  un  conseil  des  affaires  étrangères  sous 
la  présidence  du  maréchal  d'Uxelles  ;  un  conseil  de 
conscience  dirigé  par  le  cardinal  de  Noailles;  un 
conseil  de  la  marine  dont  le  comte  de  Toulouse  était 
chef  en  qualité  d'amiral  y  et  le  maréchal  d'Estrées 
président;  enûn  un  conseil  de  Tintérieur,  le  duc 
d'Antin,  président;  au-dessus  de  tous  ces  conseils , 
se  trouvait  celui  de  régence  ^  composé  du  duc  de 
Bourbon  y  du  duc  du  Maine  ^  du  comte  de  Toulouse, 
du  chancelier  Voisins ,  des  maréchaux  de  Yillars, 
de  Vilieroy^d'Uxelles,  d'Harcourt,  deBezons^  du  duc 
de  Saint-Simon,  des  marquis  de  Torcy  et  d'Effiat; 
on  huitième  conseil ,  celui  du  commerce ,  fut  créé 
en  4716. 

On  pensait  que  cette  forme  de  délibération  jette- 
rait beaucoup  de  lumières  dans  la  discussion  des 
affiaires.  Mais  bientôt  les  inconvénients  du  défaut 
d'unité  se  firent  sentir.  Les  délibérations  se  prolon- 
geaient; les  affaires  devenaient  interminables;  il 
fallait  que  les  solliciteurs ,  au  lieu  de  s'adresser  à 
un  seul  y  allassent  trouver  chaque  membre  du  con- 
seil. On  se  dégoûta  de  cette  organisation  compli- 
quée, utile  seulement  à  la  politique  du  régent.  Ce 
prince  avait  voulu  donner  un  aliment  à  l'ambition 
des  grands,  et  se  faire  des  obligés  de  ceux  mêmes 
qui  s'étaient  montrés  ses  adversaires.  Quand  il  se 
crut  affermi ,  il  revint  à  l'idée  des  secrétaires  d'État 
plus  dépendants  de  lui.  En  octobre  1718,  il  sup- 
prima les  conseils,  à  l'exception  de  celui  des  fi- 
nances. 

Le  régent  avait  été  poussé  à  ce  dernier  parti  par 
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Tabbé  Dubois  y  qui  aspirait  au  portefeuille  des  affaires 
étrangères  qu'il  obtint  en  effet;  presque  tous  les 
secrétaires  d'État  furent  choisis  en  dehors  de  la  no- 
blesse. 

La  détresse  des  finances  appela  d'abord  toute  là 
sollicitude  du  conseil  de  régence. 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  la  dette  de  l'État*  s'élevait 
à  plus  de  deux  milliards.  On  n'espérait  recouvrer 
que  quatre  ou  cinq  millions  pendant  les  trois  der* 
niers  mois  de  1715.  Les  revenus  des  deux  années 
suivantes  étaient  déjà  à  moitié  consommés,  et  pour 
faire  face  aux  dépenses  courantes,  la  seule  ressource 
consistait  dans  sept  ou  huit  cent  mille  livres  en  numé- 
raire, déposées  à  la  caisse  de  la  ferme  générale.  Il  est 
vrai  qu'il  existait  un  arriéré  de  quarante-deux  mil- 
lions sur  les  impôts  directs,  mais  la  situation  des 
campagnes  en  rendait  le  recouvrement  impossible. 
La  rareté  des  espèces  était  extrême,  et  le  malaise 
général.  Ruinée  par  la  guerre,  la  noblesse  se  voyait 
accablée  de  dettes,  et  les  grands  propriétaires  eux- 
mêmes  tombaient  dans  un  état  voisin  de  l'indi- 
gence; on  rencontrait  fréquemment  des  métairies 
abandonnées  et  de  vastes  terrains  sans  culture  ;  sur 
les  frontières,  les  paysans  manquant  de  tout, 
même  de  paille  pour  se  coucher,  s'expatriaient. 
Dans  les  villes,  les  magistrats  et  les  rentiers  privés 
depuis  longtemps  de  leurs  revenus,  se  trouvaient 
forcés  de  recourir  aux  usuriers;  le  commerce  était 
nul;  les  effets  royaux  perdaient  soixante  à  quatre- 
vingts  pour  cent,  et  l'incertitude  du  sort  qu'on  réser- 
vait à  ces  créances  anéantissait  toute  confiance  entre 
les  particuliers.  Au  milieu  des  malheurs  publics, 
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brillait  seulement  le  luxe  scandaleux  des  traitants 
enrichis  par  leurs  déprédations. 

Pour  rendre  un  compte  exact  des  causes  de  cette 
déplorable  situation  et  en  mesurer  les  conséquences, 
il  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  système  financier  de 
la  France,  tel  qu'il  était  au  commencement  du 
xTiii*  siècle  et  sur  les  embarras  qui  le  compli^ 
quèrent.  Nous  apprécierons  ensuite  avec  exactitude 
Tinfluence  que  les  révolutions  qu'il  subit  durent 
exercer  sur  les  mœurs. 

Les  ressources  ordinaires  de  TÉtat  se  composaient 
de  plusieurs  impôts.  En  première  ligne  venait  la 
taille,  impôt  personnel  et  foncier  proportionné  à  la 
propriété  du  contribuable.  La  noblesse  et  le  clergé 
en  étaient  exempts;  la  première,  parce  que  le  service 
militaire  auquel  Tastreignait  le  régime  féodal  fut 
considéré  comme  une  charge  onéreuse  qui  compen- 
sait la  charge  pécuniaire  qui  pesait  sur  le  peuple* 
Quand  l'obligation  eut  cessé  d'être  absolue,  le  privi- 
lège attaqué  plusieurs  fois  indirectement,  mais  tou- 
jours sans  succès ,  resta.  Il  disparut  enfin  de  nos 
jours.  Mais  le  ressentiment  qui  lui  survécut  excita 
les  vengeances  populaires  contre  la  noblesse  elle- 
même. 

Le  clergé  suppléait  à  la  taille  par  le  payement  de 
dons  gratuits ,  qu'il  ne  refusait  jamais  à  la  demande 
des  rois.  Cette  immunité,  si  elle  n'était  pas  profitable, 
constatait  sa  supériorité  sur  les  autres  classes. 

La  taille  se  réparti ssait  de  diverses  manières ,  sui- 
vant les  provinces  où  elle  devait  être  assise.  Dans 
les  pays  d'états ,  le  gouvernement  indiquait  la  quo- 
tité de  l'impôt  qu'il  prétendait  obtenir.  Les  états  en 
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délibéraient ,  puis  faisaient  la  répartition  de  la  charge 
entre  les  communes.  La  perception  avait  lieu  par  les 
délégués  des  états  et  sous  leur  surveillance. 

Les  autres  provinces  s'appelaient  pays  d'élection; 
la  répartition  y  était  opérée  entre  les  communes  par 
des  agents  qui  avaient  conservé  le  nom  d'élus  ^  parce 
que  y  dans  le  principe  ^  ils  furent  électifs.  La  France 
se  trouvait,  quant  à  l'impôt,  divisée  en  généralités. 
A  la  tète  de  chacune  d'elles,  le  roi  plaçait  un  magis- 
trat, sous  le  nom  de  commissaire  départi  ou  intendant. 
Chaque  généralité  était  subdivisée  en  plusieurs  élec- 
tions. Le  ministre  des  finances  imposait  la  généralité 
et  l'intendant  divisait  la  somme  entre  les  élections. 
Un  subdélégué  de  l'intendant  dirigeait  et  surveillait 
les  opérations  des  élus. 

Dans  les  paroisses,  la  répartition  entre  les  tailla- 
blés  avait  lieu  par  les  soins  de  commissaires  dési- 
gnés par  les  habitants.  Ils  nommaient  aussi  le  col- 
lecteur, et  la  paroisse  était  responsable  de  sa  gestion. 

On  distinguait  les  impôts  indirects  en  taxes  sur  la 
consommation  nommées  aides,  en  droits  de  douanes 
et  en  péages.  Les  aides  variaient  suivant  que  le  fisc 
appliquait  à  plus  ou  moins  d'objets  la  qualité  de  ma- 
tière imposable.  Elles  se  composaient  d'abord  de  la 
gabelle  ou  impôt  sur  le  sel.  Puis  venaient  des  taxes 
sur  les  vins ,  eaux-de-vie  et  boissons  de  toute  espèce 
et  autres  denrées.  En  1629  le  tabac,  qu'on  appelait 
petun ,  commença  à  être  imposé. 

Les  aides  s^administraient  en  régie;  plus  souvent 
on  les  donnait  en  ferme  à  une  compagnie  de  traitants 
qui,  moyennant  un  gros  pot-de-vin,  n'obtenaient 
(}ue  trop  fréquçiQmept  un  bail  dont  les  conditions 
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étaient  onéreuses  à  FÉtat  et  oppressives  pour  les 
contribuables.  Un  tribunal  suprême  nommé  cour 
des  aides  jugeait  les  nombreuses  difficultés  qui  s'é- 
levaient au  sujet  de  la  perception  des  taxes  de  con- 
sommation* Lors  de  la  révolution  les  aides  étaient 
affermées.  L'écbafaud  fut  chargé  de  compter  avec  les 
fermiers  généraux ,  et  la  confiscation  de  leurs  biens 
devint  le  quitus  de  leur  gestion. 

Les  douanes  existaient  à  la  frontière  et,  dans  Tin- 
térieur,  aux  limites  de  plusieurs  provinces;  elles 
agissaient  sur  l'exportation  comme  sur  l'importa- 
tion; et  telle  fut  pendant  des  siècles  l'ignorance  ab- 
solue des  principes  de  l'économie  publique ,  qu'à 
Texportation  on  faisait  payer  les  denrées ,  même 
celles  dont  le  pays  était  encombré;  longtemps  les 
provinces ,  par  des  calculs  mesquins  d'intérêts  par- 
ticuliers, s'opposèrent  à  la  libre  circulation  des  pro- 
duits qu'elles  pouvaient  avec  avantage  échanger 
entre  elles. 

Au  temps  de  la  féodalité  les  seigneurs  avaient 
multiplié  les  péages  sur  les  chemins  et  sur  les  ri- 
vières. Lorsque  les  rois  furent  parvenus  à  réduire 
ces  seigneurs  à  la  condition  de  sujets  soumis,  les 
voies  de  communication  par  terre  et  par  eau  tombè- 
rent dans  le  domaine  de  TÉtat,  ainsi  que  les  péages 
dentelles  étaient  grevées.  Le  gouvernement  en  sup- 
prima la  plus  grande  partie. 

Ces  détails  sont  inutiles  aux  vieillards  :  ils  les  con- 
naissent. Mais  ils  auront  quelque  intérêt  pour  les 
hommes  de  notre  temps,  séparés  par  un  abîme  des 
temps  qui  ont  précédé. 

Il  était  rare  que  les  ressources  dont  je  viens  de 
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parler  pussent  suffire  aux  dépenses.  Les  profusions, 
les  guerres ,  les  troubles  civils ,  et  plus  que  toute 
autre  chose  le  défaut  total  d'ordre  dans  la  compta- 
bilité y  et  de  responsabilité  de  la  part  des  comptables, 
créaient  de  continuels  déficit.  Les  Français,  dit-on, 
se  passionnent  toujours  pour  les  nouTeautés  ;  mais 
c'est  un  feu  qui  s^allume,  brille,  puis  s'éteint,  et  la 
routine  reste.  Deux  grands  ministres  dans  le  xvii* 
siècle,  Sully*  et  Colbert,  rétablirent  les  finances 
en  les  soumettant  à  une  comptabilité  exacte  et 
bien  réglée.  Mais  avant  et  après  eu3j,  les  mau- 
vaises routines  dominèrent  et  elles  amenèrent  une 
confusion  à  l'aide  de  laquelle  les  déprédations  se  dé- 
veloppèrent dans  toutes  les  parties  du  service.  Les 
receveurs,  sous  le  prétexte  de  la  difficulté  des  recou- 
vrements, gardaient  les  fonds  et  les  faisaient  valoir 
à  leur  profit;  et  lorsqu'on  leur  donnait  des  surveil- 
lants ,  ceux-ci  s'entendaient  avec  eux  pour  le  partage 
des  dépouilles  du  peuple.  Dans  un  mémoire  que  le 
comte  de  Boulainvilliers  présenta  au  régent,  en  1716, 
il  affirme  que,  pour  deux  cent  cinquante  millions 
entrés  au  trésor,  le  peuple  ne  payait  pas  moins  de 
sept  cent  cinquante  millions.  Des  marchés  clandes- 
tins autorisaient  des  entreprises  ruineuses.  Enfin  les 
courtisans  n'arrachaient  que  trop  souvent  à  la  fai- 

'  Quand  Sully  fut  nommé  surintendant  des  finances,  il  reconnut 
que  la  dette  de  PËlat  était  de  trois  cent  quarante-cinq  millions.  A 
la  mort  d'Henri  IV,  les  impositions  se  trouvaient  réduites  à  vingts 
six  millions  dont  six  étaient  employés  au  payement  de  Tintérét  de 
la  dette  et  des  traitements.  Les  vingt  millions  restant  suffisaient  à 
tous  les  services;  et  Henri  IV  laissa  une  réserve  de  quatre  millions. 
Ces  merveilleux  résultats  étaient  le  fruit  de  Tordre  sévère  que 
Sully  avait  établi  dans  les  finances. 
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blesse  du  somreraiii  des  dons  eaehés  qui ,  sons  le 
nom  d^acquit  de  comptants  n'étaient  rasceptibles 
d'aucune  yérification. 

Pour  obvier  à  la  détresse  du  trésor,  TÉtat  faisait 
des  affaires  comme  un  jeune  bomme  de  famille  qui 
se  ruine  :  aliénations  ou  engagements  du  domaine  ; 
vénalité  des  charges  et  créations  continuelles  de 
charges  nouvelles  qui  diminuaient  de  deux  manières 
le  revenu;  d^abord  en  augmentant  le  nombre  des 
gens  à  immunités,  puis  en  imposant  à  TÉtat  de  nou- 
veaux gages  à  payer  et  des  intérêts  à  servir;  altéra- 
tion des  monnaies  aux  dépens  de  la  bonne  foi  et  au 
préjudice  des  sujets  ;  emprunts  usuraires ,  puis  ré- 
ductions arbitraires  de  ces  mêmes  emprunts,  au 
mépris  des  engagements  contractés;  enfin  établisse- 
ments de  cours  de  justice  pour  faire  regorger  aux 
traitants  et  aux  fournisseurs,  par  la  violence,  les 
sommes  que  Timpéritie ,  la  faiblesse  ou  une  coupable 
connivence  leur  avait  laissé  prendre. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  nous  arrêter  un 
moment  sur  le  ministère  de  Colbert ,  afin  de  nous 
convaincre  que  le  désordre  qui  s'établit  après  lui 
dans  les  finances  n'était  pas  inévitable.  On  remar- 
quera que  cet  homme  d'État  a  mis  le  premier  en 
pratique  les  maximes  administratives  qui  ont  pré- 
valu parmi  nous  depuis  le  commencement  du 
xix' siècle.  Avant  Colbert,  chaque  branche  du  service 
financier  était  dirigée  séparément  par  des  intendants 
de  finances,  des  directeurs,  des  contrôleurs,  qui  tous 

'  Les  acquits  de  comptant  éudeot  des  ordonnances  de  payement 
où  on  n'indiquait  ni  le  nom  de  la  partie  prenante  ni  Tobjet  de 
la  dépense. 
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affectaient  Tindépendance  et  ne  tendaient  point  vers 
un  but  commun.  Ils  furent  supprimés  et  rempla- 
cés près  du  ministre  par  un  conseil  royal  des  fi- 
nances. 

Les  comptables  possédaient  iei^rs  offices  à  titre 
d'achat  ou  d'hérédité.  Colbert  révoqua  Ihérédité; 
il  exigea  un  cautionnement  de  tous  les  titulaires, 
et  leur  consentement  à  une  hypothèque  générale  sur 
leurs  biens ,  meubles  et  immeubles.  Les  comptables 
furent  assujettis  à  tenir  un  journal  détaillé  de  leurs 
opérations  et  à  présenter  leurs  comptes  dans  Tannée 
qui  suivrait  Texercice.  Ils  durent  en  outre  souscrire 
des  obligations  pour  la  rentrée  des  tailles  dans  l'es- 
pace de  quinze  mois.  On  leur  imposa  la  nécessité  de 
la  résidence. 

En  même  temps ,  on  statua  que  le  bail  de  la  ga- 
belle et  celui  des  autres  aides  seraient  toujours  ad- 
jugés à  l'enchère  publique  après  trois  publications. 

Tous  les  ans ,  le  ministre  présentait  à  Louis  XIV 
un  état  de  prévoyance  des  ressources  et  des  besoins 
du  trésor  royal  pour  l'année  suivante.  Le  mouve- 
ment des  recettes  et  des  dépenses  était  constaté  par 
un  journal  et  un  grand-livre;  et  chaque  mois  le  roi 
arrêtait  la  situation  des  recettes  opérées  et  des  dé- 
penses ordonnancées. 

Une  déclaration  du  roi  statua  que  les  acquits  de 
comptant  ne  seraient  délivrés  désormais  que  pour 
les  afiTaires  secrètes  et  importantes  de  TÉtat. 

Colbert  s'appliqua  particulièrement  à  supprimer 
les  charges  qui  donnaient  l'exemption  de  la  taille  et 
il  rendit  la  répartition  de  l'impôt  la  moins  inégale 
possible.  Il  fit  un  règlement  pour  les  poursuites, 
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qu'il  soumit  à  des  règles  fixes  et  à  un  tatif  détermiué. 
Les  jeunes  gens  qui  se  mariaient  à  vingt  ans  étaient 
exempts  de  la  taille  jusqu'à  yingt-cinq ,  et  le  père  de 
dix  enfants  toute  sa  vie,  à  moins  que  quelqu'un 
d'eux  n'eût  embiBsassé  la  vie  religieuse. 

Il  porta  également  son  attention  sur  les  impôts  in- 
directs qu'il  simplifia,  sans  diminuer  leur  produit. 

Depuis  longtemps  les  octrois  établis  à  l'entrée  des 
yilles  étaient  perçus  au  profit  du  trésor.  Colbert  resti-  ^ 

tua  aux  villes  la  moitié  de  ces  produits.  Les  com-  , 

munes  furent  autorisées  à  se  mettre  en  possession 
«des  biens-fonds  et  des  usages  dont  les  seigneurs  et 
les  officiers  royaux  les  avaient  dépouillées  depuis 
1620. 

Les  deniers  communaux  n'échappèrent  point  à  son 
attention;  il  les  soumit  à  des  règles  analogues  à  celles 
qui  régissaient  les  finances.  Il  exigea  des  états  an- 
nuels de  recettes  etde  dépenses  et  des  comptes  aussi 
annuels.  Les  communes  ne  purent  contracter  d'em- 
prunts qu'en  vertu  d'jine  autorisation  générale  des 
habitants  approuvée  par  le  roi.  ^ 

Colbert  sut  stimuler  l'esprit  d'association,  et  on 
lui  doit  rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes 
où  il  appela  indistinctement  les  nationaux  et  les 
étrangers.  Appliquant  le  principe  de  l'association 
aiÙL  sciences  et  aux  arts,  il  créa  l'Académie  des 
sciences,  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres  et 
l'Académie  des  beaux-arts. 

Des  droits  sur  les  navires  étrangers  favorisèrent  le 
cabotage.  Les  vaisseaux  du  roi  protégeaient  le  com- 
merce qui  recevait  tous  les  ans  un  million  pour  en- 
couragements. Les  manufactures  se  multipliaient  et 
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Texportation  des  soieries  fit  naître  le  goût  de  la  cul- 
ture du  mûrier  et  de  Téducation  des  vers  à  soie. 

La  bizarrerie  de  nos  lois  de  douanes  ne  pouvait 
échapper  à  Tattention  du  grand  ministre;  il  en  reporta 
autant  qu'il  put  la  perception  à  la  frontière  et  les 
soumit  à  de  nouveaux  tarifs  établis  sur  les  deux 
principes  suivants  :  réduire  les  droits  à  la  sortie 
sur  les  denrées  et  les  produits  des  manufactures 
du  royaume;  diminuer  aux  entrées  les  droits  sur 
tout  ce  qui  sert  aux  fabriques.  La  faveur  du  tran- 
sît et  des  entrepôts  fut  accordée  aux  négociants 
étrangers. 

CoU>ert  adopta  pour  la  fabrication  des  monnaies 
une  nouvelle  forme  d'administration  participant  de 
la  régie  et  de  Tentreprise,  qui  existe  encore  de  nos 
jours. 

11  s'efforça  d'ouvrir  à  la  navigation  française  le 
commerce  du  Levant*  Les  consulats  cessèrent  d'être 
une  propriété.  Les  consuls  furent  astreints  à  résider, 
et  leur  autorité  se  trouva  renfermée  dans  de  justes 
limites.  Marseille  obtint  la  franchise  de  son  port. 

En  1 669  parut  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  qui 
a  eu  force  de  loi  jusqu'à  la  promulgation  du  code 
forestier  actuel. 

A  peu  près  à  la  même  époque  on  établit  une  caisse 
d'emprunt  assez  semblable  à  ce  que  nous  appelons 
la  caisse  des  consignations;  chacun  pouvait  y  placer 
ses  fonds  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  avec  la  &culté 
de  les  retirer  a  volonté. 

Colberty  comme  Sully,  laissa  les  finances  dans  un 
état  prospère.  A  la  fin  de  son  ministère,  les  produits 
des  impôts  présentaient  une  augmentation  de  vingt- 
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huit  millions;  et  par  Teffet  d'une  léduetion  de  trente 
millions  sur  les  rentes  et  les  gages ,  les  reyenns  dn 
trésor  avaient  reçu  une  amélioration  de  cinquante- 
sept  millions^  ee  qui  les  élevait  à  la  somme  totale 
de  quatre-vingt-neuf  millions. 

Et  cependant ,  la  condition  des  peuples  était  amé- 
liorée ;  un  quart  de  Timpôt  direct  avait  été  reporté 
sur  les  consommations;  une  multitude  d'immunités 
se  trouvaient  abolies ,  ce  qui  permit  à  Colbert  de  rik 
moier  la  taille  de  cinquante-trois  millions  à  trente- 
trois.  Partout  on  ressentait  les  suites  de  Faisanea  et 
de  Tactivité  qui  naissaient  de  Tordre  et  de  Téco- 
nomie ,  et  qu'on  devait  aussi  à  l'heureuse  impuLnon 
donnée  au  commerce  et  aux  manufactures. 

On  prend  en  pitié  l'aveuglement  du  peuple^  quand 
on  lit  dans  l'histoire  que  les  cendres  de  Colbert  furent 
insultées  par  une  multitude  stupide.  Les  grands 
hommes  glorifient  leur  pajs^  passentetsont  maudits 
par  leurs  contemporains  abusés.  Ge  n'est  qu'à  la  vue 
du  vide  immense  qu'ils  ont  laissé ,  que  la  voix  de  la 
postérité  les  h<more  et  les  venge.  Tous  les  monuments 
du  siècle  de  Louis  XiV  révèlent  la  gloire  de  Colbert 
EUe  est  écrite  sur  les  murailles  de  r(H>servatoire; 
elle  brille  sous  les  voûtes  des  Invalides  ;  mais  si  les 
murs  résistent  aux  passions  humaines ,  les  institu- 
tions succombent.  Celles  de  Colbert  ne  tardèrent  pas 
à  être  abandonnées,  et  on  ne  maintint  pas  l'ordre 
admirable  qu'il  avait  établi.  La  confusion  reparut 
dans  les  finances  et  la  comptabilité ,  et  avec  elle  les 
exactions  des  traitants  et  les  vols  des  comptables. 
Bientôt  la  guerre  de  coalition  suscitée  par  la  jar- 
lousie  du  prince  d'Orange  vint  mettre  le  comUe  à 
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tous  les  embarras  y  et  il  fallut  recourir  aux  me- 
sures désastreuses  employées  avant  le  ministère  de 
Colbert. 

Mais  quelque  extension  qu'elles  reçussent  elles 
devinrent  cependant  insuffisantes.  La  détresse  du 
trésor  conduisit  à  demander  à  un  nouvel  impôt  le 
supplément  de  revenu  devenu  indispensable. 

Celui  qui  fut  établi  prit  le  nom  de  capitation  ou 
taxe  par  tète.  Elle  était  calculée  d'après  le  revenu 
présumé,  et  n'admettait  ni  privilèges,  ni  exemp- 
tions ^  Les  contribuables  étaient  divisés  en  un  cer- 
tain nombre  de  catégories  dont  chacune  supportait 
une  somme  d'imposition  différente  depuis  deux  mille 
livres  jusqu'à  quarante  sous. 

La  capitation  augmenta  les  produits  annuels  de 
vingt^inq  millions  quatre  cent  mille  livres.  Elle 
fut  supprimée  à  la  paix  de  1697.  Mais  la  guerre  de 
la  succession  ne  tarda  pas  à  la  faire  rétablir. 

Toutes  sortes  de  désastres  marquèrent  l'année 
1709  :  la  guerre  d'un  côté  et  la  famine  de  l'autre 
désolèrent  un  grand  nombre  de  provinces.  Afin  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  troupes,  il  fallut  lever 
par  voie  de  réquisition  sur  les  provinces  où  la  récolte 
n'avait  pas  manqué  entièrement  cinq  cent  cinquante- 
huit  mille  sacs  de  grain.  Les  habitants  durent  en 
faire  le  transport,  parce  que  le  trésor  royal  ne  pos- 
sédait pas  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Desmaretz  tenta  avec  succès  une  refonte  générale 

*  Le  principe  de  rimmonité  du  clergé  en  matière  dMmpôts , 
était  si  profondément  empreint  dans  Pâme  de  Louis  XIV,  qu^il 
crut  deyoir  consulter  des  théologiens  avant  d'établir  la  capi- 
tation. 
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damomuûes.  L'État  profita  pour  le  moment  des  bé- 
néfices de  rémission  et  on  parvint  à  annuler  qua-* 
rute-trois  millions  de  billets. 

Néanmoins,  le  trésor  était  aux  abois.  Les  antici- 
paiioDs  ab8ori>aient  tous  les  revenus ,  et  chaque  jour 
la  misère  publique  rendait  les  aides  moins  produc- 
tires*  Les  étrangers  attendaient  patiemment ,  mais 
arec  eertitude ,  que  la  détresse  générale  leur  ouvrît 
le  chemin  de  la  capitale.  Au  milieu  de  si  grandes 
difficultés,  le  roi  ne  se  laissa  pas  abattre,  et  son 
people,  attendri  de  voir  tant  d'énergie  dans  un  âge 
si  avancé,  se  résigna  à  tous  les  sacrifices  pour  sauver 
la  patrie  commune.  On  établit  Timpôt  du  dixième 
du  revenu  des  propriétés  et  de  tous  les  autres  biens 
et  droits  quelconques.  Cet  impôt  fut  acquitté  exac- 
tonentet  sans  exciter  de  murmures.  Des  sillons  sans 
colbire  et  des  villages  appauvris  sortirent  des  nuées 
de  soldats.  Le  maréchal  de  Yillars  battit  les  ennemis 
à  Denain  ;  les  étrangers  comprirent  que  la  France  ne 
peut  être  conquise  quand  elle  a  la  ferme  volonté  de 
résister,  et  la  paix  se  conclut. 

Les  deux  années  qui  s'écoulèrent  encore  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  XIV  ne  pouvaient  suffire  à  réparer  de 
pareils  malheurs.  Nous  avons  vu  l'état  déplorable 
où  le  régent  trouva  les  finances  du  royaume.  Les 
premiers  moments  de  son  administration  furent 
beaux  :  la  venue  d'un  nouveau  pouvoir  est  toujours 
signalée  par  une  amélioration  dans  les  afiEaires.  Le 
peuple  se  flatte  que  le  changement  rendra  son  sort 
plus  heureux;  et  le  gouvernement  est  entraîné  lui- 
même  vers  ie  bien  par  l'impulsion  qu'il  reçoit  de  la 
confiance  publique  ;  mais  trop  souvent  les  vices  quUl 
I.  7 
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porte  en  lui-même  se  déreloppent  plus  tard  et  de 

nouvelles  calamités  surviennent. 

L'administration  financière  du  régent  se  divise  e& 
deux  périodes.  Dans  la  première,  de  concert  avec  le 
duo  de  Noaillesy  président  du  conseil  des  finances 
(  «  cet  homme  d'infiniment  d'esprit  et  de  tous  les 
genres  d'esprit,  fin  courtisan,  bon  général,  habile 
financier,  homme  d'État  distingué  »),  il  s'efforça, 
par  des  mesures  justes  et  économiques,  de  mettre 
en  équilibre  les  recettes  et  les  dépenses. 

On  s'occupa  d'abord  du  parti  à  prendre  relative- 
ment aux  énormes  obligations  contractées  par  le  der- 
nier gouvernement;  trois  moyens  se  présentaient: 
la  banqueroute,  l'économie,  le  crédit.  On  proposa 
au  conseil  de  déclarer  que  les  dettes  d'un  règne 
n'obligent  pas  le  règne  qui  suit.  Mais  une  régence 
est-elle  assez  forte  pour  oser  proclamer  un  pareil 
principe?  Saint-Simon,  homme  de  bien,  sauf  sa 
vanité,  ouvrit  l'avis  de  s'en  rapporter  à  la  décision 
des  états  généraux*  Une  manifestation  nationale  ef- 
fraya tout  le  monde;  le  régent  craignit  pour  son  au- 
torité, ie  parlement  pour  son  influence,  et  les  cour- 
tisans pour  les  dons  qu'ils  comptaient  obtenir  de  la 
facilité  de  leur  nouveau  maître.  On  rejeta  donc  cette 
idée,  et  on  adopta  le  plan  du  duc  de  Noailles  qui 
eonsistait  à  rapprocher,  par  des  économies  et  des 
retranchements,  la  dépense  de  la  recette ,  en  évitant 
d'avoir  recours  aux  aliénations,  aux  créations  d'of- 
fices ou  de  rentes  et  aux  traités  avec  les  gens  d'af- 
faires. 

Pour  faire  renaître  la  confiance,  un  édit  annonça 
lé  proehain  payement  des  rentes  et  de  la  solde  des 
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tnmpes.  Cependant  le  trésor  était  vide;  où  obtint  de 
quelques  particuliers  un  prêt  de  dix  millions  cinq 
cent  mille  livres. 

LesfSrères  Pftris  reçurent,  sous  les  ordres  du  con- 
seil des  finances,  la  direction  des  recettes  publiques. 
Ces  banquiers,  qui  prirent  part  à  toutes  les  affaires 
pendant  le  règne  de  Louis  XV,  étaient  nés  au  pied 
des  Alpes.  Un  service  important  qu^ils  rendirent  & 
Tarmée  du  duc  de  Vendôme ,  les  fit  admettre  dans 
Tadministration  des  vivres.  Leur  habileté  les  con- 
duisît bientôt  à  une  très-grande  fortune ,  sans  qUê 
leur  probité  fût  soupçonnée. 

En  peu  de  temps,  vingt'^cinq  millions  six  cent 
mille  livres»  dues  sur  les  recettes  générales,  rentrè- 
rent au  trésor.  L'ordre  reparut  dans  la  comptabi- 
lité* On  doit  aux  frères  Paris  rétablissement  dés 
éeritnreB  en  parties  doubles,  qui  rendent  impos- 
sibles l'altération  des  faits  de  comptabilité  et  les  dé- 
tournements de  fonds.  Les  ordonnances  de  Colbert, 
qoi  Imposaient  anx  comptables  Tobligation  de  tenir 
des  livres  Journaux,  furent  remises  en  vigueur;  et 
les  inspecteurs  des  finances  reçurent  la  mission  de 
vérifier  les  opérations  des  receveurs  et  de  dési- 
gner à  la  faveur  du  prince  ceux  qui  obtiendraient 
le  plus  de  recouvrements ,  sans  grever  les  contrl- 
bndl^les. 

En  môme  temps  le  conseil  réalisa  de  nombreuses 
réformes  dans  Tarmée  et  dans  la  maison  militaire 
du  roi«  11  soumit  à  des  réductions  les  services  de 
tons  les  départements.  Les  prélèvements  accordés 
anx  eomptables  furent  ramenés  ftux  taux  fixés  par 
CaUbcrt.  On  diminua  lespenrtdM  et  lee  gratifiefttions 
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dans  uoe  proportion  décroissante ,  même  celles  des 

princes  dn  sang. 

Une  liquidation  et  un  visa  auxquels  furent  asso* 
jetties  toutes  les  dettes  exigibles  de  TÉtat,  en  firent 
redescendre  le  montant  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
seize  millions  sept  cent  mille  livres  à  trois  cent  cin- 
quante-neuf millions  cinq  cent  mille  livres,  tant  on 
découvrit  de  fraudes  et  de  doubles  emplois.  Les  som- 
mes partielles,  dont  se  composait  ce  résultat,  subirent 
en  outre  une  réduction  progressive  de  un  à  quatre  cin- 
quièmes, en  raison  de  Torigine  de  la  créance,  delà 
nature  du  titre  qui  la  représentait  et  du  bénéfice  dont 
avaient  joui  les  porteurs;  au  titre  primitif  on  sub- 
stitua des  billets  d'État  portant  intérêt  à  quatre  pour 
cent.  Il  fut  créé  pour  deux  cent  cinquante  millions 
de  cette  valeur.  Les  nouveaux  billets  étaient  admis 
en  payement  des  termes  arriérés  des  impôts ,  et  ils 
devaient  être  détruits  aussitôt  leur  retour  dans  les 
caisses  deTÉtat. 

Jusqu'ici  rien  que  de  sage  et  d^ équitable.  Malheu- 
reusement nous  sdlons  voir  apparaître  les  me  sures 
de  violence. 

Des  capitalistes  avaient  prêté  à  TÉtat  de  Targent 
à  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé ,  suivant  la  rareté 
plus  ou  moins  grande  des  espèces.  Ils  avaient  con- 
tracté sur  la  foi  publique.  Néanmoins  on  réduisit  leurs 
rentes  à  l'intérêt  de  quatre  pour  cent.  Les  rentes 
acquises  avec  des  papiers  de  peu  de  valeur  furent 
échangées  contre  de  nouvelles,  aussi  à  quatre  pour 
cent,  à  raison  seulement  des  trois  cinquièmes  du  capi- 
tal. Enfin,  on  convertit  en  rentes  les  arrérages  échus. 

Cette  opération  diminua  la  dette  de  vingt-quatre 
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siiDiiiiis  cinq  cent  mille  livres  en  capital  et  de  trois 
millions  cent  soixante-cinq  mille  livres  en  intérêt. 
Elle  était  donc  évidemment  utile  sous  le  rapport 
fiscal.  Hais  la  morale  publique  se  trouva  blessée  ;  le 
gouvemement  enseignait  au  peuple ,  par  un  dange- 
reux exemple  y  que  la  mauvaise  foi  est  d'un  plus 
eoaimode  emploi  que  la  droiture.  Un  gouvemement 
peut  sans  doute  diminuer  Tintérèt  de  sa  dette,  en 
ofErant  à  ses  créanciers  Foption  du  remboursement. 
C^est  alors  un  contrat  de  gré  à  gré ,  une  marchan- 
dise qu'on  leur  restitue  pour  en  tirer  parti  d'une  autre 
manière.  Mais  les  vérités  que  Téconomie  politique  a 
développées  étaient  encore  inconnues,  et  Ton  n'ad- 
mettait pas  à  cette  époque  qu'on  pût  considérer  T^r- 
gent  comme  une  marchandise  dont  chacun ,  en  se 
conformant  à  certaines  règles  prescrites  par  les  lois, 
dispose  à  son  plus  grand  avantage. 

Le  profit  résultant  de  la  réduction  reçut  une  utile 
destination.  Une  partie  des  rentes  libérées  servit  à 
Textinction  des  offices  dont  les  attributions  étaient 
le  plus  onéreuses.  On  réforma  de  toutes  parts  les 
charges  superflues.  Paris  seul  se  vit  délivré  de  deux 
mille  quatre  cents  de  ces  officiers  exacteurs.  Les  ti- 
tres,  les  privilèges ,  les  immunités  d'impôts  créés 
depuis  vingt-cinq  ans  furent  réduits  ou  annulés  ;  et 
le  régent  ordonna  aux  intendants  de  soumettre  à 
l'impôt  les  titulaires  des  privilèges,  anoblissements 
et  charges  qui  venaient  d'être  supprimés.  Les  gages 
qui  consistaient  dans  l'intérêt  de  la  finance  des  of- 
fices conservés  furent  réduits  au  taux  de  quatre  pour 
cent. 

Le  conseil  d'ailleurs  s'occupait  avec  activité  du 
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soulagemeAt  des  campagpes  et  de  TétablUsQlwnt 
dçs  ràgles  d'une  bonne  adQiiDi9tratipa»  U  acQord» 
une  diminution  de  trois  milliooe  sur  Iq0  taiUf^  et  449 
remises  sur  le  dixième  et  la  capitation.  Ou  défendit 
aux  collecteurs  de  saisir  \e^  animaux  et  l^  iM\P)r 
mçnts  servant  au  labourage  et  a^x  métiers* 

On  abolît  Tusage,  introduit  pendant  la  détrewo 
de  la  dernière  guerre,  de  lever  des  impositions  mili»* 
taires  en  viyres,  en  fourrages  et  autres  denrée  i  aux 
simple  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  transport  des  grains  de  province  h  province  do» 
vint  libre  et  on  permit  leur  exportation  à  VétrangW; 
pour  obvier  à  la  pénurie  des  bestiaux ,  on  autoriva 
pendant  un  an  leur  importation  en  franchise  de  toua 
droits. 

Ep  prenant  à  bail  ou  à  rentes  des  terres  incultes  # 
ou  une  maison  délaissée  depuia  cinq  ans»  les  gCM 
de  guerre  congédiés  obtenaient  une  exemption  de 
taxes  pendant  six  années. 

Une  foule  de  cultivateurs  avaient  été  forcés  »  par 
les  malheurs  de  la  guerre ,  d*émigrer  en  Italie  ;  la 
gouvememeqt  fit  les  frais  de  leur  retour- 

Enfin  des  diminutions  de  droits  viqrent  encoura-^ 
ger  les  entreprises  commerciales ,  maritimes  et  in^ 
dustrielles.  Le  commerce  de  la  Ouiqée ,  qui  n'avait 
pas  prospéré  sous  le  monopole  d'une  compagnie  i 
fut  rendu  libre.  Tous  les  négociants  purent  s'y  li* 
vrer,  et  il  prit  dès  ce  moment  un  essor  rapide*  La 
compagnie  des  Indes  orientales  conserva  ses  privi- 
lèges. 

Cependant  il  s'en  fallait  que  les  réductions  opéréea 
eussent  rétabli  l'équilibre  entre  le»  dépenses  et  les 
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Lf  coQg€Ît  des  fÎQ&Qcea  ae  prit  à  îmAgioer 
li  kt  traitants  enrichis  par  les  isalUeurs  publi<ïg 
Imieotétre  contraiataiiles  réparer. 

Oo  établit  en  conséqQence  une  chambre  de  justice 
loDt  les  attributions  coasistaient  à  rechercher  1«b 
l&lTertationft ,  les  détournements,  les  concusaioos 
fi  loQs  les  autres  abus  ou  déîiu  commis  en  matière 
k  finances  par  les  comptables,  traitants,  gens  daf^ 
Csùre»,  fournisseurs  ou  leurs  préposés*  Elle  était  in* 
Testie  du  droitde  prononcer  des  peines  péctiniairet, 
aflliclives  et  même  capitalest 

Les  gens  d  aÛaires^  exclus  des  combinaisons  ûuan- 
Ôères  qui  les  enrichissaient,  avaient  eu  le  tort  de 
semer  dans  le  public  des  bruits  propres  à  augmen* 
t«r  la  défiance,  et  à  rendre  plus  rare  la  circulation 
ÔM  espèces*   Le  mc-conlentement  que  le  gouverne^ 
ment  en  éprouva  contribua  à  la  sévérité  dont  il  usa 
à  leur  égard*  On  ne  saurait  dénier  à  une  nation  te 
droitde  punir  les  vols  commis  à  son  préjudice;  mais 
il  faut  que  les  innocents  ne  puissent  jamais  être  coa- 
Cûndus  avec  les  coupables  et  que  les  prévenus  res- 
tent sous  Végide  des  formes  protectrices  de  la  justice* 
La  chambre  criminelle  à  qui  &es  rigueurs  firent  doD- 
ner  le  nom  de  chambre  ardente,  a^it  avec  une  vio- 
lence inexcusable  et  une  hideuse  partialité*  Dans 
Tespace  duo  an,  elle  poursuivit  plus  de  cinq  mille 
huii\àdus,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  népo- 
ciiDts  et  même  des  notaires*  Ce  nombre  donne  la 
mesure  de  la  précipitation  et  de  la  légèreté  de  seft 
jugements-  L  inquiétude  eL  la  terreur  se  répandirent 
dans  une  foule  de  familles,  et  on  ne  tarda  pas  à  en 
l£s  funestes  effets.  Aprte  tant  de  déaastw»^ 
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la  richesse  ne  se  rencontrait  plus  que  chez  les  gens 
d'affaires;  leur  somptuosité  alimentait  le  commerce 
et  répandait  Taisance.  Dès  que  la  fortune  fut  impu- 
tée à  crime ,  les  plus  riches  s'efforcèrent  de  paraître 
pauvres,  le  numéraire  se  resserra.  Le  luxe  qui  jetait 
utilement  dans  la  circulation  les  produits  de  gains 
souvent  illicites  cessa ,  et  le  commerce  de  détail  se 
trouva  anéanti.  Quelques  traitants  furent  condamnés 
à  mort  et  exécutés  ;  d^autres  envoyés  aux  galères. 
On  rencontrait  la  charrette  du  bourreau  traînant 
dans  Paris  des  hommes  dont  l'opulence  naguère  of- 
fusquait les  yeux  et  qu'on  menait  au  pilori  ;  et  un 
peuple  insensé  applaudissait.  Les  visites  domici- 
liaires se  multiplièrent;  on  vit  en  même  temps 
reparaître  publiquement  la  race  des  délateurs.  Une 
partie  des  amendes  et  des  confiscations  devait  ser- 
vir de  récompense  et  d'encouragement  à  leur  infa- 
mie. On  alla  jusqu^à  exiger  des  prévenus  de  se  dé- 
noncer eux-mêmes,  (c  En  souscrivant,  disait  l'édit, 
une  déclaration  sincère  des  crimes  et  délits  commis 
tant  par  eux  que  par  leurs  complices,  et  en  produi- 
sant la  preuve  des  bénéfices  qu'ils  avaient  obtenus, 
ils  devaient  être  exempts  de  toutes  recherches.  » 
Malheur  à  eux,  si  on  croyait  quelque  partie  de  leur 
déclaration  frauduleuse  !  une  condamnation  aux  ga- 
lères à  perpétuité  en  faisait  immédiatement  justice. 

Quand  l'exactitude  des  déclarations  ne  semblait 
pas  douteuse,  la  chambre  déduisait  du  montant  des 
biens  déclarés,  le  patrimoine  primitif,  les  dettes  et 
une  portion  des  bénéfices.  Le  reste,  considéré  comme 
un  lucre  illicite,  était  frappé  de  confiscation. 

Enfin  les  gens  d'affaires  avisèrent  que  l'infamie 
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établie  en  bas  pour  les  perdre  pourrait  se  retrouver 
eo  haut  pour  les  sauver.  Décidés  à  sacrifier  une  par- 
tie de  leur  fortune  à  la  conservation  du  reste ,  ils 
eurent  recours  aux  grands  moyens  de  corruption  et 
aucun  ne  leur  faillit.  Plusieurs  gagnaient,  à  prix 
d'argent,  leurs  juges;  d'autres,  quand  le  jugement 
était  prononcé ,  achetaient  des  protecteurs  pour  ob* 
tenir  que  le  régent  leur  accordât  une  remise.  Les 
courtisans,  les  maîtresses,  des  dames  de  haut  rang 
vendaient  leur  protection  suivant  un  tarif  calculé  sur 
la  fortune  du  condamné,  et  l'élévation  de  la  taxe  qui 
lui  était  imposée  \ 

Les  triumvirs  de  Rome  affichaient  successivement 
leurs  listes  de  proscriptions.  La  chambre  ardente 
publia  sept  listes  de  taxations  plus  ou  moins  arbi- 
traires. La  persécution  finit  par  attirer  sur  les  trai- 
tants l'intérêt  public,  une  multitude  de  chansons 
commença  à  les  venger.  Diverses  remontrances 
adressées  au  régent  par  le  commerce  exprimaient 
avec  force  ses  souffrances  et  ses  besoins.  Plusieurs 
parlements  s'étaient  opposés  à  l'exécution  des  arrêts 
de  la  chambre  de  justice.  Le  conseil  se  décida  à  pro- 
noncer sa  dissolution,  et  le  chancelier  d'Aguesseau, 


*  Un  partisan  taxé  à  douze  cent  mille  livres,  répondit  à  un  sei- 
^eur  qui  lui  offrait  de  Pen  faire  décharger  pour  trois  cent  mille  : 
<  Ma  foi,  M.  le  comte,  tous  venez  trop  tard;  j^ai  fait  mon  marché 
avec  Madame  pour  cent  cinquante  mille.  » 

Le  président  de  la  chambre  de  justice  fut  appelé  ironiquement 
garde  dessceaax,  parce  quMl  s'était  approprié,  sur  la  dépouille  du 
ùmeux  traitant  Bourvalats ,  des  seaux  d'argent  pour  rafraîchir 
les  vins  et  liqueurs',  et  qu'il  avait  Timpudence  de  produire  sur 
sa  table. 

(  Histoire  de  France ,  par  Lacretelle.  ) 
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qui  veaait  d9  succéder  au  chancelier  Voisins  (mort 

subitement)  y  en  fit  la  clôture. 

Les  taxations  prononcées  par  cette  cbambre  s'élo* 
vaient  à  la  somme  de  deux  cent  vingt  millionsi,  non 
compris  d'autres  taxes  imposées  à  ceux  qui  n  avaient 
pas  fait  leur  déclaration  ou  dont  la  confession  n'était 
pas  sincère« 

Mais  les  traitants  en  furent  quittes  pour  beaucoup 
moins;  grâce  aux  sommes  qu'ils  donnèrent  à  leurs 
protecteurs,  la  totalité  des  taxations  fut  réduite  i 
soixante-dix  millions  dont  le  régent  abandonna  la 
plus  grande  partie  aux  courtisans,  et  en  définitivf 
quinze  millions  seulement  entrèrent  au  trésor. 

Ainsi  cette  terrible  institution  de  la  chambre  ar-^ 
dente  n'eut  pour  résultai  que  la  diminution  de  la 
fortune  des  financiers ,  la  défiance  qu'inspira  le  gou- 
vernement, le  déshonneur  des  magistrats  composant 
la  chambre  et  l'avilissement  des  gens  de  cour» 

Le  régent  n'avait  pas  attendu  cette  époque  pour 
commencer  ses  profusions.  «  La  facilité  inconcevable 
du  régent,  dit  Saint-Simon,  avait  déjà  donné  les 
survivances  et  les  brevets  de  retenue  à  pleines  mains, 
comptant  ne  donner  rien  et  s'attacher  tout  le 
monde*.  » 

Ce  prince  était  naturellement  dissipateur  ;  mais 

*  Depuis  les  derniers  règnes,  leà  charges  et  même  les  ^adeft 
militaires,  jusqu^à  celui  de  colonel  inclusivement,  ne  s^obtcnaient 
qa'au  moyen  de  Gnance.  On  appelait  billet  de  retenue  Tassilrancé 
Accordée  par  brevet  au  titulaire  d*une  charge  non  héréditaire,  ou 
I  ses  héritiers ,  d'une  certaine  somme  payable  par  la  personne  qui 
posséderait  la  charge  après  lui.  C'était  une  ^atiûcation  accordé^ 
pAr  anUcipation  sur  la  somme  que  la  finance  de  la  charge  devait 
produire  k  Vtut  lors  de  la  inutation. 
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ici  sa  politique  ae  trouvait  d'accord  avec  u  prodi- 
galité. Contempteur  de  la  vertu  i  il  poasédait  parfai*- 
temeot  la  théorie  du  vice.  Énerver  les  àrnea  pap  la 
volupté  et  le  plaisiri  lea  avilir  par  la  cupidité,  afin 
do  r^ner  aaua  conteste,  telles  étaient  ces  mai^ime^r 
Paraounçllemeut  désintéressé ,  il  comblait  de  bieoa 
sea  amis  et  aclietait  ses  ennemis  par  des  largeaaea* 
Il  savait  que  les  hommes  sont  obligés  de  se  donner 
sans  réserve  j  lorsqu'on  les  a  compromis»  avec  leur 
conscience  et  leur  honneur.  La  faveur  du  prince 
devient  alors  la  seule  compensation  du  pesant  mé- 
pris de  soi-même  et  des  autres. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  chambre  ar^ 
dente,  on  avait  tenté  une  autre  opération  hasai^ 
dense ,  celle  de  la  refonte  générale  des  monnaies. 
A  la  suite  des  variations  que  Louis  XIV  avait  fait 
subir  aux  espèces  p  leur  valeur  numéraire  était  restée 
constamment  au-dessous  de  la  valeur  vénale  du 
marc  d'or  et  du  marc  d'argent;  mais  de  1712  à 
1715,  le  marc  d'or  avait  baissé  de  six  cent  dou^e 
livres  i  quatre  cent  quarante-huit  livres,  et  le  marc 
d'argent  de  quarante  livres  seize  sous  à  trente  livres 
dix  sous  dix  deniers;  de  sorte  que  les  monnaies  dé* 
passaient  la  valeur  de  la  même  somme  au  marc  ; 
ainsi,  dans  tous  les  payements  et  échange  de  denrées 
contre  le  numéraire,  le  possesseur  des  espèces,  com- 
parativement au  prix  des  métaux  qui  les  compo- 
saient, se  trouvait  obligé  de  payer  plus  qu*il  ne  de- 
vait. En  outre,  cette  plus  value  des  espèces  établis- 
sait un  change  défavorable  au  commerce  et  donnait 
lieu  à  un  grand  nombre  de  réclamations.  Le  béné- 
fice de  la  refonte  était  d'un  cinquième  sur  la  valeur 
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du  louis  d'or  et  de  Técu.  On  ayait  compté  qu'il  y 
aurait  un  milliard  d'espèces  échangées  ;  mais  il  n'en 
fut  présenté  que  pour  trois  cent  cinquante  millions. 
Le  trésor  éprouva  un  fâcheux  mécompte ,  et  n'obtint 
que  soixante-douze  millions  de  profit.  La  plupart 
des  espèces  furent  attirées  chez  les  étrangers  qui  les 
fabriquèrent  au  nouveau  titre ,  et  la  France  s'appau- 
vrit encore  de  toute  la  somme  des  bénéfices  qu'ils 
en  retirèrent. 

Malgré  les  augmentations  de  recette,  les  réformes 
et  les  réductions,  on  prévoyait  pour  Tannée  sui- 
vante un  déficit  de  quatre-vingt-dix-sept  millions. 
Les  soixante-douze  millions  obtenus  sur  la  refonte 
des  monnaies  furent  destinés  à  le  couvrir  en  partie; 
de  nouvelles  anticipations  devaient  compléter  la 
recette  nécessaire. 

Les  taxations  des  financiers  étaient  dans  Porigine 
destinées  au  remboursement  des  billets  d'État.  Nous 
avons  vu  de  quelle  manière  on  en  avait  détourné  le 
produit.  Bien  loin  cependant  de  pouvoir  augmenter 
la  charge  des  impôts ,  on  se  trouvait  obligé  de  l'al- 
léger. La  continuation  de  la  levée  du  dixième  qui 
aurait  dû  cessser  avec  la  guerre,  excitait  des  mur- 
mures dans  les  provinces.  Déjà  la  Guyenne  et  le 
Languedoc  en  refusaient  le  payement.  Cette  résistance 
pouvait  s'étendre  et  n'était  pas  sans  danger.  Le  con- 
seil se  décida  à  l'abandon  du  dixième.  Toutefois,  cet 
abandon  ne  dégreva  que  les  immeubles.  L'impôt  fut 
maintenu  sur  les  gages  et  les  traitements  ;  on  éleva 
même  au  cinquième  la  retenue  sur  toutes  les  pen- 
sions. 

Pour  remplacer  le  vide  que  laissait  le  dixième. 


DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XV.  109 

redit  de  suppression  de  cet  impôt  prononça  en  même 
temps  la  révocation  de  nombreux  privilèges  qui 
exemptaient  des  corps,  compagnies  et  communautés, 
du  payement  des  droits  de  ^elle,  d^aides,  d'en- 
trée et  de  sortie.  A  Tégard  des  billets  d'État  et  de 
ceux  des  receveurs  généraux ,  l'édit  offrait  aux  pos- 
sesseurs de  ces  effets  divers  emplois ,  entre  autres 
des  actions  au  porteur  dans  une  nouvelle  associa- 
tion commerciale  nommée  compagnie  d'Occident. 
Cette  compagnie  avait  obtenu  toutes  les  concessions 
qui  devaient  assurer  sa  prospérité  et  spécialement  le 
privilège  pendant  vingt-cinq  ans  du  commerce  ex- 
clusif de  la  Louisiane  et  des  castors  du  Canada.  Son 
capital  était  de  cent  millions  divisés  en  actions  de 
cinq  cents  livres  chacune  dont  le  prix  devait  être 
acquitté  en  billets  d'État.  Ces  billets  seraient  en- 
suite convertis  au  profit  de  la  compagnie  en  rentes 
au  denier  vingt-cinq  et  détruits  à  mesure  de  leur 
rentrée. 

On  pouvait  espérer  qu'avec  de  Tordre,  de  Téco- 
nomie  et  une  série  de  mesures  sagement  combinées, 
les  finances  se  rétabliraient  peu  à  peu.  Mais  Timpar 
tience  du  régent  évoquait  de  toutes  parts  des  avis  et 
des  projets ,  et  les  plus  hasardeux  n'étaient  pas  ceux 
qui  lui  convenaient  le  moins.  Ce  prince  se  complai- 
sait dans  les  combinaisons  bizarres  et  aventureuses. 
Le  même  homme  qui  avait  demandé  de  l'or  à  l'al- 
chimie ne  devait  pas  repousser  le  charlatanisme  lui 
promettant  pour  l'État  une  fabuleuse  prospérité. 
D'ailleurs  l'espoir  d'une  opulence  inespérée  et  les 
joies  qui  l'accompagnent  enivreraient  un  peuple  fri- 
vole. Quand  on  spécule,  on  ne  conspire  pas. 


116  HISTOIRE  PHlLOSOraïQOK 

CHAPITRE  YIL 

BTSTiMS   DB   LAW. 

Apparition  de  Law.  H  obtient  le  privilège  d'une  banque  particu* 
lière.  Arrêt  du  conseil  qui  autorise  l'admission  des  billets  de 
eette  banque  en  payement  des  impositions.  La  banque  est  ai* 
elarée  banque  royale*  —  Déroiasion  du  duc  de  Noailles.  On  tetire 
les  sceaux  au  chancelier  d'Aguesseau.  Ils  sont  donnés  à  d'Ar- 
genson ,  à  qui  le  régent  confie  aussi  la  présidence  du  conseil  dé 
flnanccs.  — Le  parlement  procède  aeerètcment  contre  Law.  Ut 
de  justice,  édita  sur  la  refonte  des  monnaies ,  le  droit  de  remott^» 
trances ,  et  les  légitimés.  —  Moufements  dans  les  proYinces,  fl 
notamment  en  Bretagne.  —  Arrêt  sur  les  monnaies  qui  en  réduit 
la  valeur.  —  I^  compagnie  d'Occident  devient  adjudicataire  dé 
la  ferme  du  ubae.  Elle  acquiert  le  privilège  de  la  compagnie  ûé 
Sénégal  et  de  la  traite  des  nègres.— Commencement  des  négocit^ 
tiens  à  prime.  —  La  compagnie  des  Indes  orientales  réunie  à  U 
compagnie  d'Ocddent  sous  le  nom  générique  de  compagnie  des 
Indes. —  Émission  de  cinquante  mille  nouvelles  actions.*^  Arrêt 
qui  accorde  à  la  compagnie  le  bénéûce  de  la  fabriealîen  des  mon- 
naies. —  Le  bail  des  fermes  ôté  aux  frères  Paris  et  concédé  à  la 
Compagnie.  La  recette  générale  des  impôts  lui  est  confiée.-  Em- 
préisemenl  de  se  procurer  des  actions.  Agiotage  efliréné  à  la  rmr 
Qttineampoix.  -^  Luxe ,  fortunes  et  iuînea  rapldea.  l»  prineea 
eux-mêmes  spéculent.  —  Le  système  commence  à  décliner.  Lai 
réalisateurs. —  Law  est  déclaré  contrôleur  général.  -  La  banque 
réunie  à  la  compagnie  des  Indes  sous  la  même  administration. 
—  Rembounement  en  papier.  Défenset  d'employer  le  numéraire 
métallique  dans  les  transactions.  Déclaration  du  roi  qui  interdit 
de  garder  ni  or  ni  argent  chez  soi.  Salaire  promis  aux  déla- 
teurs. Billets  de  cent  livres  et  de  dix  livres.  f\i  sont  la  cause 
d*one  émeute.  —  La  valeur  du  papier  produit  par  le  système 
a'élève  à  six  milliards.  Law  quitte  le  contrôle  général  et  con» 
serve  cependant  la  confiance  du  régent.  —  Édit  qui  frappe  de 
iréductkms  successives  les  billets  et  les  actions.  —  Les  sceaut 
sont  rendue  à  d'AgMaaeao.      U  prehibitien  des  aietière»  é*«r 
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et  d^argent  est  rëroquée.  ^  Édit  qui  confère  à  perpétuité  h  U 
compagnie  des  Indes  les  prîTiléges  commerciaux,  à  la  chargo 
de  retirer  six  cent  millions  de  billets.  Refus  du  parlement  d^en- 
registrer  cet  édit.  Son  exila  Pontoise.  —  Arrêt  du  4  5  août  4729 
qui  démonétise  les  billets  de  dix  mille  livres  et  de  mille  livres. 
Valeur  des  actions  fixée  à  deux  mille  lirres.  —  Dépréciation 
complète  du  papier.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu^à  dater 
du  4*'  novembre  les  billets  n^auront  cours  que  de  gré  à  gré  et 
ne  seront  plus  admis  en  payement  des  contributions.  —  Law 
quitte  la  France. 

Alors  parât  en  France  un  étranger  doué  d'infini- 
ment d'esprit,  possédant  une  élocution  facile  et  en- 
traînante, ayec  le  talent  de  répandre  de  la  clarté  swt 
les  calculs  arides  de  la  finance  et  de  donner  à  ses  plans 
nne  apparence  de  raison  et  une  probabilité  de  succès. 

L'Ecossais  Law,  exilé  de  son  pays  pour  un  meur- 
tre, avait  parcouru  une  partie  de  l'Europe,  et  ses 
combinaisons  lui  avaient  procuré  au  jeu,  des  pro- 
fits qui  avaient  élevé  sa  fortune  à  plus  de  deux  mil- 
lions. 11  remit  des  mémoires  au  régent  dans  lesquels, 
après  avoir  établi  les  plus  sages  principes  en  finance, 
tels  que  Colbert  les  avait  conçus ,  il  développait  une 
très-vaste  théorie  du  papier-monnaie.  11  la  fondait 
sur  les  trois  axiomes  suivants  : 

1  •  Toutes  les  matières  propres  au  monnayage  peu- 
vent devenir  des  espèces. 

2*  L'abondance  des  espèces  est  le  principe  du  tra- 
vail ;  elle  produit  une  aisance  qui  favorise  l'augmen- 
tation de  la  population. 

3''  Le  papier  est  plus  propre  que  les  métaux  à  de- 
venir espèce. 

De  ces  trois  propositions  leur  auteur  concluait 
que  le  payement  de  toutes  les  dettes  de  TÉtat  aurait 
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pour  résultat,  non-seulement  de  libérer  les  revenus 
publics ,  mais  encore  de  répandre  une  aisance  in- 
connue parmi  les  sujets,  de  faire  baisser  la  valeur 
de  l'argent  et  de  procurer  aux  particuliers  l'avantage 
soit  d'acquitter  leurs  dettes ,  soit  d'améliorer  leurs 
biens.  De  son  côté ,  le  gouvernement  acquerrait  la 
possibilité  de  diminuer  les  impositions  directes  et 
d'augmenter  celles  que  produisaienf  les  objets  de  con- 
sommation. 

Ce  plan  devait  se  réaliser  au  moyen  de  la  création 
de  valeurs  conventionnelles  en  papier  qu'une  ban- 
que royale  mettrait  en  circulation ,  et  par  un  éta- 
blissement de  crédit  auquel  la  compagnie  d'Occident 
donnerait  son  nom.  Ainsi,  Law  entendait  faire  mou- 
voir une  machine  à  deux  rouages  qui  se  prêteraient 
un  mutuel  secours;  émissions  d'actions  pour  l'achat 
desquelles  le  papier-monnaie  deviendrait  nécessaire; 
multiplication  des  actions  qui  favoriseraient  l'écou- 
lement du  papier-monnaie;  et,  en  définitive,  con- 
centration de  tout  le  numéraire  du  royaume  dans  le 
trésor  de  l'État.  Law  considérait  les  finances  d'un 
grand  pays  comme  celles  d'une  banque  ;  plus  elle 
réunit  d'espèces  dans  ses  coffres ,  plus  elle  peut  éten- 
dre et  le  nombre  et  la  circulation  de  ses  billets.  Le 
vice  de  ses  combinaisons  consistait  dans  l'applica- 
tion toujours  fautive  des  calculs  de  l'intérêt  particu- 
lier à  l'intérêt  général.  Déjà  il  avait  proposé  au  par- 
lement d'Ecosse  le  projet  d'une  banque  qui  créerait 
du  papier-monnaie  jusqu'à  la  valeur  de  toutes  les 
terres  du  pays.  Cette  proposition  fut  repoussée.  11 
n'obtint  pas  plus  de  succès  auprès  du  conseil  des 
finances  de  France.  Le  moment  parut  peu  favorable 
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pour  rétablissement  d'un  nouveau  papier-monnaie^ 
lorsque  les  billets  d'État ,  représentant  une  dette  de 
trois  cent  cinquante  millions^  perdaient  encore  de 
quarante  à  cinquante  pour  cent. 

Law  ayant  échoué  dans  cette  tentative,  se  réduisit 
à  solliciter  le  privilège  d'une  banque  particulière 
dont  le  capital  de  six  millions  serait  produit  par 
douze  cents  actions  de  cinq  mille  livres  chacune, 
payables  en  billets  d'État,  pour  les  trois  quarts  et  en 
numéraire  pour  l'autre  quart. 

Lie  privilège  de  la  banque  fut  accordé  par  arrêt  du 
conseil  du  2  mai  1 71 6.  La  principale  destination  de 
cette  banque  était  l'escompte  des  billets  de  commerce. 
Les  siens  devaient  être  à  vue ,  payables  en  argent  de 
banque  dont  le  titre  et  le  poids  ne  pouvaient  varier. 
On  l'autorisa  à  échanger  son  papier  contre  toutes  les 
sommes  en  deniers  qui  lui  seraient  apportées,  et  on 
lui  permit  de  se  charger  des  recettes  et  des  dépenses 
des  personnes  qui  le  désireraient;  mais  toute  opéra- 
tion de  commerce,  d'assurance  et  de  commission 
lui  fut  interdite ,  ainsi  que  la  faculté  d'emprunter  à 
un  intérêt  quelconque. 

L'influence  heureuse  de  cet  établissement  ne  tarda 
pas  à  se  faire  sentir.  L'usure ,  qui  dévorait  les  for- 
tunes, cessa.  Les  négociants,  à  qui  la  banque  es- 
comptait les  effets  en  billets  dont  le  remboursement 
était  assuré,  se  livrèrent  avec  sécurité  à  leurs  opéra- 
tions. Les  manufactures  reprirent  leurs  travaux ,  et 
une  amélioration  se  manifesta  dans  le  change  avec 
l'étranger. 

Sous  la  direction  de  l'habile  Écossais,  le  crédit 
commençait  ainsi  à  montrer  sa  puissance;  mais  ses 
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téritâblM  {ttltrci^âg  fte  pAtiVftiêiit  êti^  eiiKeigûés  ant 
pKft^h  qté  pif  le  tiialhéuf .  O^anâ  la  réputation  de 
érdvtÂilité  de  la  banque  parut  solidement  établie,  le 
gouvernement  ne  craignit  plus  (arrêt  du  conseil  au 
10  avrfl  17ït)  d'imprimer  un  mouvement  plus  ta- 
pîdè  à  des  éffetâ,  en  ordonnant  de  les  recevoir  comme 
al^iït  en  payement  des  droits  et  impôts.  On  prescri- 
tît,  de  plus,  à  tous  les  comptables  de  solder  tes 
billets  de  la  banque ,  à  vue  et  sans  escompte. 

Dès  lors  on  dut  s'apercevoir  qu'un  rapport  intime 
s^établissait  entre  les  opémtions  de  la  banque  et 
belles  du  trésor.  La  défiance  était  cependant  encore 
tôH  éloignée  des  esprits.  L'augmentation  des  moyens 
d'écihange ,  la  facilhé  des  transactions  en  papier^ 
monnaie  qui  dispensait  des  firais  de  transport  des 
espèces ,  satisfaisaient  Timagination.  On  rechercha 
les  billets,  et  l'opinion  se  montra  favorable  à  tma 
institution  qui  contribuait  au  développement  de  ht 
prospérité  publique. 

Law  profita  de  ces  heureuses  dispositions  et  de 
ht  faveur  que  le  régent  lui  accordait  pour  solliciter 
de  nouveau  l'adoption  de  son  plan  primitif.  Ce 
prince,  en  le  rejetant,  n'avait  cédé  qu'à  l'opposition 
du  conseil  des  finances.  On  peut  croire  que  la  banque 
particulière  n'était  considérée  par  lui  que  comme 
une  mesure  de  transition  propre  à  accoutumer  le 
public  à  des  opérations  auxquelles  on  donnerait  en- 
suite plus  d'étendue. 

Toutefois,  le  régent  hésitait  encore,  ébranlé  par 
les  objections  du  président  du  coiiseil  des  finances; 
mais  Dubois  visait  de  loin  à  la  place  de  premier  mi* 
nistre  et  il  n'ignorait  pas  que  le  duc  de  Noailles  J 
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);irétendfedt  aussi.  Il  devait  donc  adopter  te  que  c6 
seigneur  repoussait.  Il  employa  en  faveur  du  système 
l'influence  que  son  caractère  décidé  lui  donnait 
sur  les  irrésolutions  de  son  maître.  Le  4  dédetù- 
bre  171 8  9  k  banque  fut  déclarée  banque  royafè; 
Aussitôt  le  duc  de  Noailles  donna  sa  démission.  Sa 
retraite  fut  suivie  de  celle  de  Rouillé  du  Coudray, 
anstère  et  dur  financier,  dont  la  sévérité  enVei^ 
tes  traitants  était  inexorable  et  qui  avait  pirovoqtfé 
l'établissement  de  la  chambre  ardente. 

Eki  même  temps ,  les  sceaux  fhrent  retirés  au  cttan^ 
celier  d'Aguesseau;  ce  magistrat  partageait  les  opi- 
nions du  duc  de  Noailles  et  passait  pour  être  à  sa 
dévotion. 

D'Aguesseau;  le  plus  illustre  des  chanceliers  deptiîs 
fi'Hêpital;  avait  Tàme  droite  ;  mais  souvent  son  gé^ 
nie  était  ébloui  par  ses  propres  lumières.  La  clarté 
avec  laquelle  il  apercevait  en  même  temps  les  rai-* 
sons  favorables  et  contraires ,  lui  donnait  de  l'iïi- 
âécision ,  et  ses  résolutions  étaient  lentes  et  tardives. 
On  lui  reprochait  en  outre  de  ne  pas  soutenir  avec 
usez  d'énergie  le  gouvernement  contre  les  préten- 
tions des  gens  de  robe.  Le  régent ,  qui  prévoyait  une 
opposition  du  parlement  au  système  de  Law,  voulut 
donner  à  Tautorité  royale  un  organe  plus  ferme.  II 
confia  les  sceaux  au  lieutenant  de  police  d'Argen- 
soTL,  qu'il  établit  ausbi  président  du  conseil  des 
finances.  Celui-ci  possédait  un  courage  et  une  fer- 
meté que  rien  n'étonnait.  Créateur  de  la  police ,  il 
établit  Tordre  dans  la  ville  de  Paris.  Sa  figure,  qu'il 
savait  à  son  gré  rendre  effrayante,  imposait  à  la 
multitude,  et  plusieurs  fois  des  émeutes  furent  ar^ 
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rêtées  par  son  seul  regard.  Comme  la  plupart  des 
hommes  de  son  temps,  il  se  montrait  peu  délicat 
sur  le  choix  des  moyens  de  succès.  Cependant  il 
n'était  pas  naturellement  méchant.  Le  mal  indis- 
pensable à  ses  intérêts,  il  se  le  permettait,  mais 
il  ne  dépassait  pas  cette  limite,  (c  11  fit,  dit  Saint- 
Simon,  le  moins^de  mal  qu'il  put,  sous  un  voile 
de  persécution ,  qu'il  sentait  nécessaire  pour  persé- 
cuter moins  en  effet ,  et  même  pour  épai^er  les 
persécutés.  »  Tel  fut  l'homme  que  le  régent  choisit 
pour  vaincre  les  résistances  et  faire  prévaloir  ses 
volontés. 

Le  régent  avait  consulté  le  duc  de  Saint-Simon.  La 
réponse  de  celui-ci  est  assez  remarquable  pour  être 
citée  :  «  Je  lui  dis  qu'aux  avantages  de  la  banque  , 
je  trouvais  deux  inconvénients  :  le  premier,  de  gou- 
verner la  banque  avec  assez  de  prévoyance  et  de  sa- 
gesse pour  ne  faire  pas  plus  de  billets  qu'il  ne  fallait, 
afin  d'être  toujours  au-dessus  de  ses  forces ,  et  de 
pouvoir  faire  hardiment  face  à  tout ,  et  payer  tous 
ceux  qui  voudraient  demander  l'argent  des  billets 
dont  ils  seraient  porteurs  ;  l'autre,  que  ce  qui  était 
excellent  dans  une  république  ou  dans  une  monar- 
chie où  la  finance  est  entièrement  populaire  comme 
est  l'Angleterre,  était  d'un  pernicieux  usage  dans 
une  monarchie  absolue  telle  que  la  France,  où  la 
nécessité  d'une  guerre  mal  entreprise  et  mal  soute- 
nue, l'avidité  d'un  premier  ministre,  d'un  favori, 
d'une  maîtresse,  le  luxe,  les  folles  dépenses,  la  pro- 
digalité d'un  roi  ont  bientôt  épuisé  une  banque  et 
ruiné  tous  les  porteurs  de  billets,  c'est-à-dire  cul- 
buté le  royaume.  » 


DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XV.  117 

Malgré  ces  sages  et  prophétiques  paroles ,  le  duc 
de  Saint-Simon ,  qui  avait  parlé  dans  le  conseil  con- 
tre le  système ,  s'y  rallia  ensuite  lorsqu'il  acquit  la 
certitude  que  ce  projet  entraînerait  la  disgrâce  du  duc 
de  Noailles,  son  ennemi. 

C'est  ainsi  que  les  plus  grandes  affaires  se  trouvent 
souvent  déterminées  par  des  moyens  infimes  qui 
échappent  aux  yeux  des  contemporains;  mais  l'his- 
toire recueille  tout  ce  qui  peut  instruire  la  postérité^ 
et  finit  par  dévoiler  les  ressorts  secrets  mis  en  action 
par  les  passions  humaines. 

La  première  opération  de  la  banque  royale  fut  le 
remboursement  des  actions  de  la  banque  particulière 
deLaw.Son  capital,  qui  était  de  six  millions,  devait 
rester  déposé  à  la  banque  royale,  comme  gage  de 
l'acquittement  de  ses  billets. 

Le  système  va  maintenant  se  présenter  sous 
trois  phases;  son  ascension,  son  état  stationnaire, 
cachant  imparfaitement  sa  décroissance ,  et  sa 
chute. 

Son  but  principal  consistait  à  faire  rembourser  les 
dettes  de  l'État  par  une  compagnie  de  commerce  à 
la  faveur  du  crédit  que  lui  donneraient  de  prétendus 
profits  en  Amérique  et  les  nombreuses  concessions 
qu'onçrojetait  de  lui  accorder. 

Ses  moyens  étaient  la  multiplication  et  l'élévation 
des  actions  de  la  compagnie  d'Occident  et  la  dépré- 
ciation des  espèces  métalliques. 

Par  cette  dépréciation  on  porterait  les  désirs  du 
public  vers  le  papier-monnaie ,  tandis  qu'on  favori- 
serait son  emploi  en  excitant  la  cupidité  par  le  jeu 
rapide  et  élevé  des  actions. 
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ILieQ  nest  plus  propre  à  jeter  de  la  conloàOQ 
dans  tes  transactions  que  les  changements  fréquents 
dans  la  râleur  des  monnaies.  Une  refonte  générale 
avait  eu  lieu  à  la  fin  de  1 71 5  ;  une  autre  fut  ordonnée 
le  31  mars  1718.  Le  parlement  refusa  d'enregistré» 
Fédit.  IL  adressa  des  remontrances ,  et  son  opposition 
flut  imitée  par  la  cour  des  comptes  et  par  la  cour  des 
aides.  Le  parlement  alla  plus  loin;  le  12  août  171^, 
il  rendit  un  arrêt  qui  réduisait  la  banque  royale  aux 
termes  et  aux  opérations  de  la  banque  primitive.  Ce 
même  arrêt  faisait  défense  (c  à  tous  étrangers ,  même 
naturalisés,  de  s'immiscer  ni  directement ,  ni  indi- 
rectement au  maniement  et  administration  des  de^ 
«iers  royaux.  » 

Cette  clause  de  Tarrêt,  évidemment  rédigée  dans 
le  but  d'écarter  Law,  causa  une  profonde  sensation. 
Oft  découvrit  en  même  temps  que  le  parlement  in- 
struisait contre  lui,  que  le  projet  était  formé  de 
Tenlever  le  soir,  de  le  juger  sommairement  la  nuit, 
de  le  faire  pendrQ  sur-le-champ ,  de  manière  qu'à 
Touverture  des  portes ,  le  peuple  vît  son  cadavre 
suspendu  au  gibet.  Law,  frappé  de  terreur ,  se  ré- 
fugia au  Palais-Royal.  Cependant,  un  arrêt  du  con- 
seil avait  cassé  celui  du  parlement.  Le  parlement 
ayant  persévéré ,  le  régent  résolut  de  déployer  dans 
un  lit  de  justice  toute  la  puissance  de  yautorité 
royale. 

11  eut  quelque  peine  à  se  déterminer.  Les  souvenirs 
de  la  Fronde  étaient  encore  présents.  On  n'avait  pas 
oublié  la  force  qu'elle  avait  empruntée  à  Topposition 
manifestée  par  le  parlement  contre  Mazarin.  Mais 
les  temps  étaient  changés  ;  soixante  ans  de  gouverne* 
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mwtab^lu  ayaieqt  plié  les  âmes  à  robéissance.  Les 
{^ands  seigneurs  étaient  déchus  de  Tempire  qu  i}s 
exerçaient  ja4is  sur  le  peuple  i  et  celui-ci  ne  déploie 
une  énergie  efficace  que  s'il  est  dirigé  par  des  gen« 
plus  habiles  que  lui.  D'ailleurs  le  régent  p'était  pas 
on  prince  sans  mérite ,  il  avait  le  talent  de  diviser 
les  hommes  en  les  passionnant  pour  de  petits  inté- 
rêts. D'Âi^enson  lui  communiqua  son  audace.  Toutes 
1m  précautions  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
forent  prises.  Au  lieu  d'aller  au  palais  de  justice ,  ]» 
régent  ordonna  au  parlement  de  se  rendre  au^  Tui- 
(fories  que  le  roi  habitait  depuis  qu'il  avait  quitté 
Vincennes.  Le  parlement  obéit.  D'Argen^on  prescri* 
vit  d'un  ton  tranchant  et  absolu  Tenregistrement  ds 
trois  édits;  le  premier  était  relatif  à  la  refonte  des 
monnaies;  le  second  limitait  le  droit  de  remontrances 
du  parlementa  un  délai  de  huit  jours,  après  la  ré* 
ception  des  édits,  et  lui  faisait  défense  «  de  faire 
aucune  assemblée  ou  délibération  touchant  T^ini- 
nistration  des  finances,  ni  de  prendre  connaissance 
d'aucunes  affaires  qui  concernent  le  gouvernement 
de  rÉtat,  si  le  roi  ne  lui  en  demande  son  avis  par 
un  ordre  exprès.  »  Nous  connaissons  déjà  le  troi- 
sième édit  relatif  aux  légitimés.  Le  retentissement 
que  ne  pouvait  manquer  d'avoir  ce  dernier  devait 
faire  diversion  à  l'impression  causée  par  les  autres. 
Le  premier  président  ayant  voulu  hasarder  quel- 
ques observations,  le  garde  des  sceaux  lui  coupa 
la  parole  en  lui  disant  :  «  Is  roi  veut  être  obéi  et 
obéi  sur-le-champ.  »  Le  lendemain,  un  président 
et  deux  conseillers  furent  enlevés  et  conduits  en  exil. 
Tandis  que  les  Parisiens  prenaient  Thabitude  d'une 
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résignation  qui  devait  chaque  jour  leur  devenir  plus 
nécessaire,  le  mécontentement  s'étendait  jusqu'aux 
extrémités  de  la  France  .Nous  avons  vu  que  le  Langue- 
doc et  la  Guyenne  s'étaient  refusés  au  payement  du 
dixième.  L'esprit  de  résistance  se  montra  bien  tôt  après 
en  Bretagne*  Cette  province ,  de  mœurs  et  d'origine 
anciennes  j  avait  plus  qu'aucune  autre  conservé  le 
sentiment  de  sa  nationalité.  Réunie  la  dernière  à  la 
couronne,  elle  formait  encore  un  État  distinct  du  reste 
de  la  France,  par  son  site  sauvage,  son  climat,  les 
usages  et  la  langue  antique  de  ses  habitants.  Au  sein 
de  la  race  robuste,  rude  et  énergique,  qui  occupait 
les  vastes  bruyères  de  la  Bretagne ,  le  sentiment  de 
la  justice  était  fortement  empreint,  et  la  religion,  à 
laquelle  l'imagination  vive  de  ces  peuples  avait  mêlé 
de  gracieuses  superstitions,  exerçait  sur  les  âmes 
toute  son  influence;  le  paysan  aimait  son  seigneur 
qui  se  familiarisait  avec  lui  et  le  protégeait  sans 
l'opprimer. 

L'autorité  absolue  de  Louis  XIV  n'avait  rien  qui 
choquât,  parce  qu'elle  était  accompagnée  de  grandeur 
et  empreinte  d'une  certaine  majesté  qui  plaisait  au  ca- 
ractère poétique  des  populations  de  l'ancienne  Armo- 
rique.  Mais  le  despotisme  astucieux  et  sans  gloire  du 
gouvernement  du  régent  ne  pouvait  être  ni  compris, 
ni  patiemment  souffert  dans  ces  solitudes  agrestes 
où  la  piété ,  la  vertu ,  la  bonne  foi  étaient  sincère- 
ment honorées. 

La  Bretagne  avait  ses  états  composés  des  trois 
ordres,  et  son  parlement  qui  résidait  à  Rennes. 

L'usage  voulait  que,  dans  les  pays  d'états,  les 
imposition^  fussent  accordées  comme  don  gratuite 
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Ce  don  était  Yoté  ordinairement  par  acclamation,  ka 
mois  de  décembre  1717,  la  régence  adressa  aux  états 
de  Bretagne  la  demande  d'un  don  gratuit  de  deux 
millions.  Cette  province  avait  déjà  donné  trois  mil- 
lions de  livres  pour  le  joyeux  avènement,  et  elle  se 
trouvait  endettée  de  près  de  trente-six  millions  :  de 
plus  les  esprits  avaient  été  mal  disposés  par  les  han* 
teurs  du  maréchal  de  Montesquieu,  gouverneur  de 
Bretagne  qui  traitait  avec  dédain  les  gentilshommes; 
et  ceux-ci ,  en  prenant  leur  épée  pour  venir  aux 
états ,  retrouvaient  aussi  toute  leur  fierté.  Avant  de 
voter  le  don  gratuit,  l'assemblée  prétendit  examiner 
d'abord  la  situation  des  affaires  du  pays.  Sans  ht 
faculté  de  discuter,  que  deviendrait  la  liberté  du 
vote?  Mais  aux  yeux  du  gouvernement,  cette  li- 
berté n'était  qu'un  mot  sans  conséquence.  Toute 
investigation,  tout  retard  dans  l'obéissance  semblait 
un  manque  de  respect  qui  méritait  punition.  Le 
régent  ordonne  la  dissolution  immédiate  des  états. 
Plusieurs  gentilshommes  sont  exilés ,  d^autres  em- 
prisonnés ,  et  des  troupes  se  dirigent  vers  la  Bre- 
tagne. L'ordre  de  la  noblesse  envoie  un  député  pré- 
senter au  régent  ses  respectueuses  doléances.  Le 
parlement  de  Rennes ,  dans  des  remontrances ,  s'ex- 
prime avec  plus  de  fermeté  encore  :  (c  La  dissolution 
des  états  porte  atteinte,  disait-il,  au  traité  d'union 
qui  a  donné  la  Bretagne  à  la  couronne.  »  Mais  l'exem- 
ple du  peu  de  résistance  du  parlement  de  Paris  lors 
du  lit  de  justice  finit  par  glacer  les  courages.  En 
1718,  les  états  de  Bretagne  votèrent  sans  discussion 
le  don  gratuit.  Peu  de  temps  après  la  noblesse  pro* 
testa  contre  un  arrêt  du  conseil  qui  établissait  des 
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^itg  d'entrée  nuUiblee  à  la  prpvince ,  et  le  pia*le* 
fueat  enregistra  la  protestation.  Cette  démarche  doiina 
lieu  à  de  nouTelles  rigueurs  et  il  fallut  encore  ae 
aoumettre  à  la  force.  Toutefois  Tindignation  pu^- 
blique  ne  fut  pas  éteinte,  et  bientôt  se  développèreiif; 
des  tronblea  réprimés  par  la  violence  et  punis  avec 
cruauté. 

Quand  Law  se  sentit  débarrassé  de  l'opposition 
des  gens  de  loi ,  son  allure  devint  plus  libre  et  sa 
parche  plus  assurée.  Dn  nouvel  arrêt  sur  les  mou- 
oaies  en  réduisit  la  valeur.  La  perte  était  d'un  dou- 
sième  sur  For  et  d'un  trentième  sur  l'argent.  L'arrêt 
^ait  le  terme  du  46  novembre  suivant  pour  une 
nouvelle  diminution.  En  même  temps  on  a6S\u*ait 
au  ps^ier  une  valeur  fixe  et  invariable.  Aussi  le  pu- 
blic le  préférait,  et  il  vint  un  moment  où  le  change 
des  espèces  contre  le  papier-monnaie  fut  à  l'avan- 
tage de  ce  dernier. 

Des  nouvelles  semées  à  dessein  et  une  série  de 
mesures  successives  devaient  exalter  l'esprit  de  la 
nation  en  faveur  des  actions  de  la  compagnie  d'Oc- 
cident. Le  Français  aime  le  merveilleux ,  l'inconnu 
lui  plaît,  son  imagination  Tembellit  des  plus  flat- 
teuses espérances.  On  commença  par  répandre  que 
la  compagnie  avait  trouvé  près  du  Mississipi  des 
mines  inépuisables  et  d'un  or  plus  pur  que  celui  du 
Mexique.  Des  voyageurs,  gagés  pour  le  mensonge, 
affirmaient  l'existence  de  ces  mines.  On  conduisait 
pompeusement  à  la  Monnaie  des  lingots  qu'on  disait 
en  provenir. 

Le  4  septembre  1718,  la  compagnie  devient  ad- 
judici^taire  de  la  ferme  du  tabac.  Elle  acquiert  le 
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prifilége  de  la  compagnie  du  SéDégal  et  le  mono- 
pole de  la  traite  des  nègres. 

Le  gouYernement,  dans  le  but  de  faire  naître  la 
eonfiance,  achète  en  numéraire  au  pair  les  actions 
de  cinq  cents  livres  ;  on  les  payait  dans  Torigine  en 
billets  d'État  ne  représentant  pour  la  même  somme 
que  cent  soixante-dix  livres. 

Peu  après  commence  Tagiotage  (mars  1719),  ainsi 
que  le&  négociations  à  prime  dont  Law  était  Tinven^ 
leur  et  qu'il  faisait  opérer  secrètement  par  des  cour- 
tiers à  ses  ordres.  Il  avait  soin  de  laisser  percer  a 
l'avance  la  nouvelle  des  mesures  qu'il  comptait 
prendre  9  afin  d'encourager  les  personnes  timides  par 
l'espoir  de  gains  assurés- 
An  mois  de  mai  suivant ,  la  compagnie  des  Indea 
orientales  et  de  la  Chine  est  réunie  à  la  compagnie 
d'Occident  qui  prend  le  nom  général  de  compagnie 
des  Indes-  On  lui  permet  d'émettre  cinquante  mille 
nouvelles  actions ,  à  raison  de  cinq  cent  cinquante 
livres  chacune;  et  afin  de  donner  plus  de  mouvement 
à  l'agiotage  des  anciennes  ^  on  stipule  que  toute  per- 
sonne qui  voudra  obtenir  une  des  nouvelles  actions 
devra  justifier  de  la  possession  de  quatre  actions  pri- 
mitives. Lav^i  pour  augmenter  la  circulation  des 
billets  de  banque ,  fit  retirer  avec  ces  billets  et  au 
compte  du  gouvernement  une  partie  des  nouvelles 
actions. 

Le  25  juillet  un  arrêt  du  conseil  accorde  à  la 
compagnie  des  Indes,  pendant  neuf  ans,  la  fabri- 
cation et  le  bénéfice  des  monnaies  pour  le  prix  de 
cinquante  millions,  payables  en  quinze  moi^;  cette 
faveur  augmente  la  confiance.  Le  prix  des  actions 
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s'élève  à  mille  livres,  double  de  leur  valeur  pri- 
mitive. 

Le  bail  dés  fermes  générales  ayant  été  concédé 
aux  frères  Paris,  ceux-ci  avaient  créé  des  actions 
pour  une  valeur  de  cent  millions,  excités,  dit-on, 
par  le  garde  des  sceaux,  que  la  hardiesse  des  opéra- 
tions du  système  commençait  à  effrayer.  On  espérait 
que  les  actions  des  fermes ,  qui  présentaient  une  so- 
lide garantie,  obtiendraient  la  préférence  sur  les  dé- 
ceptions avec  lesquelles  Law  abusait  le  public  ;  mais 
une  telle  concurrence  ne  pouvait  convenir  au  grand 
spéculateur.  Le  27  août,  il  obtient  un  arrêt  du  con- 
seil qui  résilie  le  bail  des  fermes,  et  le  concède, 
pour  neuf  ans,  à  la  compagnie  des  Indes,  au  prix  de 
cinquante-deux  millions  par  année.  En  même  temps 
le  roi  accepte  de  la  compagnie  un  prêt  de  douze  cents 
millions  à  l'intérêt  de  trois  pour  cent.  Elle  est  auto- 
risée à  retenir  dans  ses  mains,  chaque  année,  la 
somme  de  trente-trois  millions  sur  le  montant  du 
bail  de  la  ferme  générale,  en  acquit  de  Tintérêtfixé. 
Afin  de  se  couvrir,  elle  empruntera  elle-même  une 
somme  égale  pour  laquelle  elle  fournira  des  actions 
rentières  au  porteur. 

Le  prêt  fait  au  gouvernement  devait  être  em- 
ployé à  rembourser  tous  les  créanciers  de  TÉtat,  les 
finances  des  charges  supprimées,  et  les  cent  mil- 
lions d'actions  de  la  ferme  générale. 

Il  est  assez  difficile  de  suivre  Law  dans  ses  tor- 
tueuses et  obscures  combinaisons. 

D'abord  substituer  au  crédit  du  gouvernement, 
complètement  usé,  celui  d'une  compagnie  dont  les 
opérations  promettaient  de  merveilleux  résultats  ,• 
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Ensuite,  à  l'aide  de  ce  crédit  nouveau ,  effectuer 
les  remboursements  dont  nous  venons  de  parler,  en 
valeurs  négociables,  qui,  a£Quant  à  la  bourse,  fe- 
raient hausser  le  prix  des  actions. 

Dans  le  fait,  les  avances  exigées  de  la  compagnie 
pour  le  remboursement  des  dettes  de  TÉtat  n'étaient 
qu'une  fiction.  Elle  délivrait  deé  actions  qui  ne  lui 
coûtaient  rien,  pour  lesquelles  elle  promettait  un 
dividende  qu'elle  ne  payait  pas.  Elle  émettait,  au 
nom  de  la  banque,  un  papier-monnaie  qu'elle  don- 
nait au  gouvernement,  et  que  celui-ci  passait  aux 
rentiers  qui  le  rendaient  à  la  compagnie  en  achetant 
ses  actions;  si  elle  payait  quelques  intérêts,  elle  s'en 
trouvait  largement  indemnisée  par  ses  profits  sur  les 
monnaies  et  sur  les  aides.  On  voit  que  la  valeur  des 
remboursements  dépendait  uniquement  du  cours 
des  actions  et  des  billets.  Le  motif  de  ces  opérations 
et  de  ces  virements  se  reconnaît  dans  l'obligation  de 
dissimuler  l'impossibilité  où  se  trouvait  le  trésor  de 
payer  les  dettes  de  l'État.  Il  fallait  que  les  créan- 
ciers perdissent  une  partie  de  leurs  avances.  Le 
secret  consistait  à  leur  faire  supporter  cette  perte 
de  manière  à  ce  qu'ils  dussent  se  l'attribuer  à  eux- 
mêmes. 

L'exaltation  des  esprits  était  soutenue  par  les  nou- 
velles concessions  accordées  sans  cesse  à  la  compar- 
gnie.  Le  12  octobre,  un  arrêt  du  conseil  supprime 
les  offices  des  receveurs  généraux,  et  remet  leurs 
fonctions,  leurs  droits  et  leurs  revenus  à  la  com- 
pagnie ;  ainsi  la  totalité  des  finances  passait  dans 
ses  mains.  Munie  d'un  tel  gage,  elle  devait  obtenir 
d'immenses  profits,  et  donner  à  ses  actions  des  di- 


itfdWdé»  pîbpwtionnéà.  Où  ne  toyâit  pié  que  sa 
Maôt»  intime  avec  TÉtiat,  la  plaçait  sous  rinÛtiéncé 
ntm-sdnletiient  des  événements  politiques,  mais  en- 
core des  mesures  administratives.  En  effet ,  le  ca- 
pfttal  circûldiit  était  loin  dé  suffire  au  mouvement 
j^rodigieul  donné  aux  affaires.  Il  y  avait  donc  iiéëèô- 
site  d'augmenter  sans  cesse  ce  capital  par  des  émi^ 
slons  nouvelles  de  papier,  et  cependant  rabbndàncé 
d(B  ce  numéraire  fictif  devait  amener  la  chute  de  là 
banque  et  de  la  compagnie  elle-même. 

LaW,  en  élevant  sans  mesnré  le  crédit  de  la  coitl- 
j^Bgûie  ded  Indes,  s'égarait  dans  les  conséquence^ 
d'un  principe  vrai.  Il  est  reconnu  que  Fabondancé 
éék  capitaux  et  leur  mouvement  est  favorable  à  FiÈ- 
éustrie,  et  dontribue  ainsi  à  la  prospérité  publique. 
Le  papier  de  banqne  en  augmentant  cette  aJbôndmice 
et  en  même  temps  la  circulation,  devient  donc  ilné^ 
choi^  utile ,  lorsque  ses  émissions  sont  soumises  & 
certaines  règles.  Ces  réglés,  Law  les  a  ignorées  ou 
méconnues. 

La  quotité  du  capital  circulant  n'est  pas  tacul- 
tative  :  lorsqu'elle  dépasse  les  besoins  de  la  piiop 
duction  et  de  la  consommation,  le  surplué,  faute 
d'emploi ,  est  attiré  vers  l'étranger.  Si  on  augmeiiktë 
d'une  manière  démesurée  ce  capital  circulant  pat  des 
émissions  de  papier-monnaie,  on  chasse  les  espècefs 
métalliques  hors  du  pays;  car  le  papier-ittdnnaSe 
n'ayant  pas  cours  au  dehors,  T exportation  du  su- 
perJBu  du  capital  circulant  ne  peut  avoir  lieu  qu'eït 
espèces  métalliques.  Ainsi  on  prive  l'État  de  sa  ri^- 
chesse  véritable,  pour  la  remplacer  par  une  richesse 
fictive  et  de  convention.  Lavsr  parut  croire  qu'il  pw«> 
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rietldHkit  à  coneenttef ,  dftm  \êë  coffMi  dit  rdi^  là 
portion  libfe  du  capital  ciretllant^  et  il  sièrable 
if*ayoif  nulldmcfot  prétu  s^oti  éconlefmetlt  an  dehort 
et  la  coneentration  du  numéraire  danaf  un  certain 
nombl^  de  caisscfà  particulières. 

Qtiând  un  État  établit  un  papief-ntcrnnàitf,  il  Hé 
doit  paff  permettre  que  la  masse  de  ce  papier^  »'élÔV6 
au  delà  de  la  sdmme  du  numéraire  eïitrtant  dana  le 
pays. 

Shnar  cette  condition^  une  autre ^  qui  est  fondfr^ 
mentale^  ne^  cfaurait  être  remplie ,  wroif  qu«  le  pa«* 
pier  puisse  être  remboursé  en  argent,  à  Tue  et  à 
tonte  réquisition. 

Lors  de  la  naissance  du  système ,  les  diverse»  rcM* 
fentes  des  monnaies  avaient  occasionné  une  etpor- 
fation  si  considérable  des  espèces ,  que  la  somme 
en  numéraire  existant  en  Framcè  ne  dépassait  paîÉ 
sept  cent  millions;  et  cependant  on  émit  snc^if' 
eérement  pouf  plus  de  troi^  milliard!^  de  papi^^* 
monnaie. 

Reyenon»au  récit  des  faits. 

L'empressement  à  se  prbcuref^des  actions- s^  m»^ 
nifesta  d'une  manière  prodigieuse*  Les  spéculcterurs 
le»  p(U0  éclairés  donnaient  eux-mêmes  rexemplei 
En  ce  moment  la  fabrication  du  papier-monnaie 
Bravait  pas  encore  dépassé  la  limite  du  numéraîM 
existant.  Bientôt  la  multitude,  pour  qui  les  né^cia^ 
tions  de  bourse  étaient  nouvelles  et  les  condition! 
du  crédit  inconnues,  se  jeta  avec  fureur  sur  les  ao^ 
tion»  à  mesure  qu'elles  paraissaient,  et  leur  prix 
s'éleva  de  plus  en  plus.  Au  mois  d'août  1719,  le 
désir  de  s'en  procurer  commença  à  réunir  une  foule 
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immense  dans  la  rue  Quincampoix ,  où  depuis  plu- 
sieurs années  les  effets  publics  se  négociaient.  Dès 
six  heures  du  matin,  des  flots  de  peuple,  hommes, 
femmes,  riches  et  pauvres,  gentilshommes  et  bour- 
geois, remplissaient  la  rue,  et  ne  désemparaient 
qu'à  huit  heures  du  soir.  Là  se  répandaient  les 
nouvelles  vraies  ou  fausses,  et  se  développaient 
toutes  les  astuces  de  l'agiotage,  afin  d'opérer  des 
hausses  ou  des  baisses  subites.  L'action  monta  jus- 
qu'à trentCHsix  fois  sa  valeur  primitive.  Son  cours 
pendant  la  même  bourse  variait  souvent  de  plu- 
sieurs milliers  de  livres;  et  de  ce  jeu  surgirent  alter- 
nativement d'incroyables  fortunes  et  des  ruines  com- 


Nous  voici  arrivés  à  la  période  la  plus  funeste  du 
système.  Les  exemples  multipliés  de  gens  sortis  du 
néant  et  arrivés  brusquement  au  faîte  de  la  fortune 
font  naître  une  avidité  frénétique,  â  cette  époque  de 
scandale  et  d'opprobre,  aucun  vice  n  apparaît  dont 
la  haute  société  ne  se  hâte  de  prendre  l'initiative. 
L'avilissement  des  âmes  se  joint  à  la  corruption  des 
mœurs.  Les  courtisans,  les  princes  même  obsèdent 
le  régent  pour  obtenir  des  actions.  11  les  leur  jette  à 
pleines  mains,  et  aussitôt  on  les  voit  se  mêler  aux 
agioteurs  et  spéculer  comme  eux  sur  de  honteux  bé- 
néfices, (c  Mon  fils  m'a  donné  pour  ma  maison  deux 
millions  en  actions.  Le  roi  en  a  pris  quelques  mil- 
lions pour  sa  maison.  Toute  ht  maison  royale  en  a 
reçues,  tous  les  enfants  de  France,  petits-enfants 
de  France  et  princes  du  sang.  »  {Lettre  de  Madame, 
m^e  du  régent  y  28  novembre  1719.) 

(c  M.  le  duc  et  madame  sa  mère  ont  gagné  cha- 
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cunà  la  banque  vingt-cinq  millions'.  »  {Lettre  de 
Madame^  9  janvier  1720). 

«  Enfin ,  M.  le  prince  de  Conti  est  venu  me  voir  : 
apparemment  que  ce  jour-là  il  n'y  avait  pas  tant  h 
faire  dans  la  rue  Quincampoix ,  car  lui  et  son  cousin 
M.  le  duc  n'en  sortent  presque  plus.  »  {Idem,  26  sep- 
tembre  1719.) 

c<  M.  le  prince  de  Conti  ^  plus  avide  que  pas  un 
des  siens,  et  que  n'est-ce  point  dire?  avait  tiré  des 
monts  d'or  de  la  facilité  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et 
d'autres  encore,  de  Law  en  particulier.  »  {Mémoires 
de  SaintrSimon.) 

Les  dames  du  plus  haut  rang  ne  rougissent  pas 
de  faire  à  Law  une  cour  assidue  pour  en  obtenir  des 
actions.  Elles  passent  des  journées  entières  dans  son 
antichambre  à  attendre  des  audiences  qu'il  leur  ac- 
corde rarement  *.  L'une  fait  verser  sa  voiture  pour 
attirer  un  instant  son  attention  et  avoir  le  bonheur 
de  lui  parler.  Une  autre  s'arrête  devant  son  hôtel  et 


*  M.  le  duc  montrait  à  Tun  de  ses  familiers  la  multitude  d^ac* 
lions  qui  remplissaient  son  portefeuille:  «  Monseigneur,  reprit 
celui-ci ,  deux  actions  de  votre  aïeul  valent  mieux  que  toutes 
celles-là.  * 

Ce  fut  avec  les  profits  que  M.  le  duc  de  Bourbon  fit  à  la  rue 
Quincampoix ,  qu'il  rebâtit  Chantilly. 

*  «  Si  Law  voulait,  les  femmes  françaises  lui  b le  derrière. 

Elles  lui  ont  montré  déjà  combien  peu  elles  tiennent  aux  minuties 
de  b  bienséance.  Un  jour  qu^il  donnait  audience  à  des  dames ,  il 
voulut  se  retirer  ayant  un  si  grand  besoin  qu'il  n'y  tenait  plus. 
Ces  dames  le  retinrent;  il  leur  fit  enfin  confidence  du  besoin  qui 
le  pressait  :  Oh  !  si  ce  n'est  que  cela,  dirent-elles,  cela  ne  fait  rien  ; 
faites  toujours,  et  écoutez-nous.  Et  elles  restèrent  avec  lui  pen- 
dant tout  le  temps.  > 

(  Lettre  de  Madame,  21  novembre  4749.) 

I.  » 
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cMKicAQii  à  ses  gens  de  crier  au  feu^  afin  de  le  foreer 
à  sortir  et  de  parvenir  ainsi  jwcju'à  lui.  On  le»  voyait 
èk  \h  pramenadd  assises  sur  le  devant  de  la  voiture 
dattêdsiine  Law,  s'efiEorfant  d'w  obtenir  iina  {ru«n 
iâÊH^mè  amitié  a  cette  fenmQ  qui  portait  effroDténMut 
la  aoKi  da  Lav  quoiqi^'eUa  ua  fût  que  aa  coiiaubiiie , 
les  traitait  avec  hauteur  ^ 

La  pamoa  n'est  paa  moindre  dana  lei  autres 
QkMfaaa*  Le»  deruieroi  an*ôte  du  eou^eil  preecriveot 
d#  payât  les  action»  eu  billet»,  et  U  y  a  aussitôt  foule 
à  la  banque  pour  échanger  Tor  et  Targent  contre  du 
papier.  Les  femmes  vendent  leurs  diamants  el  leur» 
perle» ^  le»  bommeai  leur  argenterie»  Le»  provinces 
davieajieat  envieuses  de»  profit»  fantastiques  qui  ae 
foot  dans  la  capitale  et  veulent  y  participer*  Des 
ppf^riétaire»  se  défont  de  leurs  terres  à  tout  prix  et 
80  bàteni  de  lea  remplacer  par  des  action».  l>e»  ec«- 
oléaiMtiques ,  des  évêques  ^  laême,  ne  craignent  pa» 
de  »a  mêler  au^  opérations  de  la  banque.  Kn  peu  de 
temps,  la  population  de  Paris  augmente  de  trois  cent 
mjyile  persoAnes.^  Les. étrangers  accourent  à  la  curée; 
mai»  moia»  eifttbousiastea  que  les  FraneaUi  il»  sau*- 
ront  prévoir  un  fatal  dénouement  et  se  retireront 
ii^joti»  de  no»  richesses. 

'•  •  ÇfBmnd  men  fil»  cherebsit  ane  tfoehene  pwu  mener  ma  pe- 
tif€HftMe  à  Gène»,  cfiielqii^iii  qui  se  Iroav»  chea  lui ,  dit  :  •  Mo»- 
seigjoeiir,  si  veus  veule»  areir  le  choii ,  envoyez  ehea  madame 
IMW  i  ymt»  les  y  trooTereE  toute»  assemblée».  » 

(Lettrée  de  Madame,  3»  janvier  4729.  > 

*  Bem  arrêts  du  conseil  autorisèrent  les  prélats  el  bénéieicr» 
eedési Astique»,  ainsi  que  les  communauté»  et  les  hdpitaux  à  pbn 
cer,  en  actions  intéressées  de  la  compagnie  des  ioéOSy  les  somme» 
qu'ils  avaient  sar  1»»  fend»  publie». 
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Dids  1m  deitiien  bioîs  de  4719^  Law  comment  à 
«ttreroir  ka  dao§erB  de  son  entreprise.  La  Vérité  né 
pouTait  manquer  de  Tenir  confondre  un  systtaie 
fondé  anr  ki  rase  el  le  menumf^é  Mais  son  imagi- 
nation était  plus  actiTO  qne  bien  r^lée  ;  il  crat  paré- 
▼enir  la  chnte  dont  il  était  menacé  i  en  s^étayant  sur 
1»  Tiolence^  comme  si  on  pooyait  obl^er  tout  un 
penple  i  tronTor  bon  ce  qui  loi  semble  mautais ,  à 
croire  que  ce  qui  croule  reste  debout. 

On  Tenait  de  créer  des  actions  pour  one  amme 
de  dii-sept  cent  millions;  dès  lors  les  spéenlaleura 
habiles,  particulièrement  les  étrangers^  comprirent 
que  rimmensité  des  papiers  en  circoUtîot)  amène- 
rail  leur  discrédita  On  s  aperçut  bientôt  qn'iie  eber- 
ebaîent  à  se  défaire  de  leurs  actions.  Des  échanges 
de  papier  contre  des  espèces  métalliques  étaient  de- 
mandés à  la  banque*  Law  prit  1  alarme;  des  édite 
se  succédèrent  foomellement;  dictés  par  les  im« 
pressions  du  moment ,  souvent  ils  se  contredisaient. 
9a  théorie,  ainsi  que  nous  1  avons  vu,  consistait  à 
déprécier  les  monnaies  métalliques  pour  faire  re^ 
chercher  le  papier.  Mais  une  portion  des  premières 
est  nécessairement  employée  au  détail  de  la  con- 
sommation,  à  moins  que  te  papier-monnaie  ne  soit 
divisé  en  billets  d'une  somme'  assez  petite  pour  y 
snflife.  Law  imagina ,  afin  de  faire  descendre  la  ch^ 
onlatidn  du  papier  dan^  les  classes  inférieures ,  de 
fabriquer  de^  billets  de  cent  livres,  cinquante  livrée 
et  dix  livres^  La  nation  se  trouverait  ainsi  tout  en- 
tière intéressée  au  maintien  du  papier-monnaie. 

En  même  temps  des  arrêts  du  eonseif  diminuaient 
la  valevr  des  espèces,  fiMient  le  pm  des  billets  de 
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banque  à  cinq  pour  cent  au-dessus  d'elles ,  défen- 
daient de  faire  entrer  dans  les  payements  plus  de 
trente  livres  en  argent  et  trois  cents  livres  en  or,  et 
ordonnaient  la  confiscation  des  espèces  démonétisées 
trouvées  chez  divers  particuliers. 

Ces  mesures  étaient  impuissantes  pour  soutenir 
une  entreprise  que  la  cupidité  avait  élevée  à  des 
proportions  gigantesques ,  et  dont  la  même  cupidité, 
devenue  plus  prudente  ^  cherchait  à  se  retirer  avec 
avantage.  Les  réalisateurs  continuèrent  donc  leurs 
manœuvres.  11  existait  trois  sortes  de  réalisateurs» 
Les  uns  se  hâtaient  de  convertir  les  actions  en  bil-* 
letSy  et  d'échanger  ceux-ci  contre  de  For,  de  Tar- 
gent  et  des  bijoux;  d'autres  avaient  attendu  que 
les  actions  fussent  parvenues  au  maximum  de  leur 
prix  pour  les  vendre,  et  ils  s'empressaient  de 
réaliser  à  la  banque  les  billets  provenant  de  ces 
ventes  en  des  espèces  qu^ils  envoyaient  immédiate- 
ment en  pays  étranger.  Ceux-ci  soutinrent  le  cours 
tant  qu'ils  eurent  des  actions  dans  les  mains;  mais 
ils  épuisèrent  le  numéraire  déposé  à  la  banque.  Le 
prince  de  Gonti  en  retira  publiquement  trois  four- 
gons remplis  d'argent  pour  des  billets  qu'il  y  porta. 
Quant  aux  troisièmes ,  ils  accaparaient  les  terres,  les 
maisons  y  les  denrées ,  et  en  faisaient  hausser  le  prix 
par  la  concurrence,  sans  que  le  gouvernement  eût 
aucun  recours  contre  eux.  Le  duc  de  La  Force  fit 
acheter  par  un  prête-nom  des  suifs,  graisses  et  sa- 
vons pour  quinze  cent  mille  livres;  un  autre,  du 
café;  celui-ci,  des  avoines  et  des  foins;  celui-là^ 
du  sucre  et  des  épiceries. 
Le  cours  des  actions  ayant  cessé  d'être  ascendant. 
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éprouva  des  oscillations  de  hausse  et  de  baisse  ^  sui- 
vant les  manœuvres  des  spéculateurs  habiles,  et 
celles  de  la  banque  qui  parvenaient  quelquefois  à 
le  relever.  Ces  fluctuations  produisirent  des  varia- 
tions énormes  dans  la  fortune  des  joueurs.  Les  nou- 
veaux enrichis  déployèrent  un  luxe  inouï ,  se  hâ- 
tant d'user  d'une  richesse  qui  leur  était  arrivée 
comme  un  songe,  et  que  le  réveil  allait  dissiper.  Ja- 
mais les  équipages  n'avaient  été  plus  magnifiques,  ja- 
mais plus  nombreux  :  des  laquais  roulaient  carrosse, 
et  on  en  vit  monter  par  habitude  derrière  leur  propre 
▼oiture.  Mettez  les  plus  belles  armes  sur  ma  voiture, 
disait  Tun  à  son  carrossier  ;  à  moi  la  livrée ,  criait 
un  autre  dans  une  bagarre.  Leurs  ameublements 
étaient  somptueux,  leurs  repas  exquis,  et  les  sei- 
gneurs ne  dédaignaient  pas  de  venir  s'asseoir  à  leur 
table,  préludant  ainsi  aux  alliances  qui  devaient 
plus  tard  les  rapprocher  des  traitants. 

Un  mouvement  effroyable  trouble  toutes  les  exis- 
tences ;  Tagiotage  devient  immense,  furieux,  brutal. 
On  s'étoufTe  aux  abords  de  la  rue  Quincampoix,  les 
gens  à  gros  portefeuilles  ne  sont  pas  en  sûreté  de  leur 
vie.  Des  assassinats  furent  commis  ;  un  comte  de 
Horn  est  condamné  à  la  roue  par  arrêt  du  parlement, 
et  exécuté  pour  avoir  poignardé  et  volé  un  courtier. 
Le  régent  interdit  aux  agioteurs  la  rue  Quincam- 
poix, ils  se  réfugient  à  la  place  Vendôme.  En  un 
jour  cette  place  se  couvre  de  tentes,  on  y  étale  dos 
bijoux  et  des  étofTes  précieuses,  et  sans  être  trou- 
blées par  la  joie  folle  des  uns,  et  par  le  désespoir 
des  autres,  les  femmes  de  la  cour  s'asseyent  à  des 
tables  de  jeu   où  de  nombreux    rafraîchissements 
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leur  sont  prodigués.  Des  bandes  de  muslcwas^  de 
bateleurs  et  de  courtisanes  entretiennent  la  joie  de 
cette  tourbe  insensée  et  frivole.  Quelque  temps  après 
Fagiotage  expulsé  encore  de  la  place  Venddme,  fa 
planter  ses  tentes  dans  le  jardin  de  Thôtel  de 
Soissons* 

Un  arrêta  qui  fixait  à  la  somme  d*un  milliard  U 
quotilé  des  billets  de  la  banque  royale,  termina 
Tannée  1719«  Cette  fixation  était  un  mensonge 
ajouté  à  tant  d'autres. 

Dans  les  premiers  jour  de  janvier  1720,  le  régent 
déclara  Law  contrôleur  général  des  finances.  Il  croyait 
par  cette  faveur  relever  le  personnage  et  soutenir  ses 
projets.  Law  était  protestant,  ce  qui  établissait  une 
incompatibilité  avec  le  titre  de  ministre  du  roi. 
L'abbé  de  Tencin  fut  chargé  de  le  convertir;  ces 
deux  intrigants  ne  pouvaient  manquer  de  s*en- 
tendre.  Tencin  reçut  Tabjuration  de  Law,  et  de 
plus ,  comme  gage  de  sa  bonne  foi ,  une  quantité 
d'actions  et  de  billets  de  banque. 

La  première  opération  du  contrôleur  général  fût 
de  réunir  la  banque  à  la  compagnie  des  Indes  sous 
la  même  administration. 

L'année  1720  commence,  et  avec  elle  la  guerre 
de  Law  et  des  réalisateurs,  les  uns  attaquant  le 
système  avec  adresse,  l'autre  l'appuyant  par  toutes 
les  forces  de  l'autorité,  qui  finit  néanmoins  par 
succomber  dans  la  lutte. 

Un  édit  du  22  janvier  ordonne  que  les  fournis- 
seurs généraux  seront  remboursés  en  papier  des 
sommes  auxquelles  leurs  avances  avaient  été  li- 
quidées dans  l'état  final  de  leurs  comptes.  Ceux-ei 
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86  libèretit  de  la  mèm«  manière  avec  \e\ïH  créiati«- 
ciers.  Cet  exemple  est  bientôt  Buivi  par  unl^  fdUle 
depersonneSk  Des  nobles  >  de  grands  propriétaires  ^ 
des  cotnmtinautés  même  se  débarrasstônt  ainsi  dek 
chargés  ()[ui  les  grevaient  ^  d'abtant  plus  empressés 
d'acquitter  leurs  dettes  que  lé  papier  était  plus  avili, 
et  qu'on  pouvait  s'en  procurer  davantage  avec  peu 
d'argent. 

Tous  les  rentier^  n'avaient  paë  voulu  accepter  leuJh 
remboursement  en  (iapier.  Un  arrêt  du  6  février  les 
y  obligé  èous  peine  de  rédttCtloU  à  deux  pour  ceut 
de  l'intérêt  de  leurs  répteSi  A  1&  Huite  de  cette  iUe^ 
8ure^  grande  augmentation  dans  Tagiotage,  ainsi 
qu'on  l'avait  prévu.  ToUtefoid  les  actions  qui  avaient 
monté  à  trente^six  pour  un ,  ne  valent  plus  que  dix- 
huit;  un  arrêt  fixe  leur  valeur  à  neuf  mille  liVreâ^ 
ee  qui  améliore  leur  cburs. 

On  défend  aux  notaires,  souà  peine  de  trois  mille 
litres  d'amende,  de  recevoir  aucune  quittance  pour 
payement  en  espèces  monnayées  au-dessus  dé  cëhl 
livres,  et  aux  gens  de  justice  de  faire  aUcuiie  8oih- 
mation  ni  exploit  contenant  offre  de  setnblablè  payë- 
tnent. 

Les  réalisateurs  récherchent  l'or,  l^argent,  les 
pierreries,  les  bijoux.  Des  ordoutiàticësdituintiént  et 
augmentent  successivement  la  valeur  des  moUtlaiés. 
tnè  déclaration  du  roi  défend,  le  4  février,  de  porter 
des  diamants,  des  perles  et  autre*  pierres  jirécieUaës. 
Le  2T  février,  interdiction  de  la  fabrication  de  la 
vaisselle  d'argent,  et  défense  à  tout  particulier  de 
garder  plus  de  500  livres  en  espèces,  sous  peine  de 
éonflsbàtion.  Les  dépositaire^  des  deniers  de  l'État 
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sont  tenus  de  porter  aux  hôtels  des  monnaies  les 

espèces  qu  ils  ont  entre  les  mains. 

Une  nouvelle  déclaration  du  roi,  publiée  le  1 3  mars, 
prescrit  à  tous  particuliers  de  ne  garder,  passé  le 
1*^  mai  suivant,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être, 
aucune  espèce  d'or,  ou  même  aucune  matière  d'or, 
et,  à  dater  du  dernier  jour  de  décembre  suivant, 
aucune  espèce  ou  matière  d'argent,  sauf  le  sixième 
et  douzième  d'écus  nouvellement  fabriqués.  Les 
contrevenants  seront  punis,  non-seulement  de  la 
confiscation  des  matières  métalliques,  mais  en- 
core de  leurs  effets  mobiliers  et  de  dix  mille  livres 
d'amende. 

Jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  prohibition  absolue, 
la  valeur  des  pièces  d'or  est  diminuée  d'un  huitième 
et  celle  des  pièces  d'argent  de  moitié. 

Cette  même  déclaration  provoque  l'infamie  des 
délations  par  l'appât  d'une  portion  considérable 
dans  les  confiscations ,  et  elle  autorise  la  compagnie 
des  Indes  à  requérir  à  sa  volonté  des  visites  domici- 
liaires chez  les  particuliers  et  même  dans  les  com- 
munautés religieuses. 

Enfin ,  il  est  enjoint  aux  directeurs  des  monnaies 
de  ne  plus  fabriquer  des  espèces  d'or  et  d'argent,  à 
l'exception  seulement  des  petites  pièces  nécessaires 
aux  appoints. 

Dans  cette  série  de  mesures,  la  stupidité  ne  le 
dispute  qu'à  la  violence.  Les  personnes  timides  li- 
vrent leur  or  et  leur  argent.  Le  plus  grand  nombre 
cache  avec  soin  les  métaux  précieux,  ou  les  en- 
fouit dans  le  sein  de  la  terre.  Les  réalisateurs,  pré- 
voyant la  colère  du  gouvernement,  s'étaient  hâtés  de 
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prendre  Tayance  en  faisant  passer  leurs  richesses  en 
pays  étranger.  Ainsi  le  royaume  ^  quoique  inondé 
par  des  milliards  en  papier^  s'appauvrissait;  car  on 
ne  peut  empêcher  que  la  balance  ne  s'établisse  entre 
le  papier-monnaie  et  le  numéraire.  La  rareté  de  ce- 
lui-ci augmente  sa  valeur  comparative,  et  celle  du 
papier  baisse  à  proportion.  On  avait  donc,  sans  au- 
cun profit  réel  ^  porté  un  grand  trouble  dans  la  so- 
ciété. L'appel  fait  aux  ignobles  passions  désolait 
les  familles.  Des  confiscations  avaient  lien  sur  le 
rapport  des  dénonciateurs.  La  terreur  était  partout; 
on  craignait  de  trouver  des  traîtres  chez  ses  voisins, 
ses  amis  et  même  ses  proches  ;  un  fils  dénonça  son 
père.  Les  maîtres  redoutaient  leurs  domestiques. 
Une  affreuse  méfiance  glaçait  les  cœurs;  chaque 
homme  semblait  un  ennemi  aspirant  à  vos  dé- 
pouilles, et  tous  les  rangs,  naguère  confondus 
dans  une  cupidité  commune,  étaient  divisés  par  la 
haine. 

Et  cette  même  cupidité,  ce  désir  insatiable  de 
s'enrichir  avait  tellement  avili  les  âmes,  qu'on  se 
résignait  à  de  pareilles  énormités.  Qu'importent 
l'honneur,  la  vertu,  la  morale  publique?  Que  nous 
font  les  violences  de  Tautorité,  si  nous  pouvons  ac- 
quérir ou  ne  pas  perdre?  Ce  qui  se  passe  à  la  rue 
Quincampoix ,  voilà  la  grande  affaire ,  la  seule  qui 
occupe.  Le  cours  est-il  favorable,  on  se  trouve  satis- 
fait ;  on  murmure  s'il  est  en  baisse  ;  mais  la  foule 
des  joueurs  n'a  pas  une  plainte  contre  l'infamie  qui 
vous  opprime,  contre  le  mépris  des  lois,  la  viola- 
tion impudente  du  domicile,  et  le  mensonge  qui 
chaque  jour  souille  la  bouche  de   ceux  qui    gou- 
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veromt.  Il  n'y  â  que  rintérèt  qui  remue  left  ftffiés; 

il  laissera  en  elled  une  empreinte  qui  ne  B'effa6ent 

pas. 

Les  gros  réalisateure  avaient  épuisé  les  réserva 
de  la  banque  ;  mais  le  peuple  possédait  Une  fôUle 
de  billets  de  50  livres  et  10  livres  »  dotit  il  he  pou- 
vait se  servir  pour  le  détail  de  la  consommatiôtt. 
On  établit  un  bureau  spécial  pout*  l'échange  de  eës 
billets  contre  de  petites  pièces  de  monnaie.  L'inqttiè- 
tude  était  si  grande ^  et  le  besoin  d'espèces  ëi  impé- 
rieuX)  qile  la  multitude  se  précipita  aux  abords  de  ce 
bureau;  trois  hommes  y  furent  étouffés.  A  la  vue  de 
ces  cadavres  9  Tindignation  du  peuple  fait  explosion, 
les  morts  sont  enlevés  et  transportés  par  la  populâbe 
en  tumulte >  sous  les  fenêtres  du  régent;  les  poHes 
du  Palais-Royal  étaient  fermées;  le  duc  d'Orléans 
ordonna  de  les  ouvrir  j  celte  fermeté  et  le  sang-froid 
de  Leblanc  y  ministre  de  la  guerre ,  qui  se  présenta 
avec  courage  devant  le  peuple,  et  fit  porter  les 
morts  dans  l'église  voisine,  calmèrent  Tefferves- 
cence.  Law,  devenu  l'objet  de  la  haine  publique,  se 
vit  attaqué  dans  la  rue.  Les  glaces  de  sa  voiture  fu- 
rent brisées,  et  il  ne  dut  son  salut  quà  la  vitesse  de 
ses  chevaux. 

Enfin  le  contrôleur  général  s'avoua  que  la  véritable 
cause  du  discrédit  de  son  système  devait  être  attri- 
buée à  l'abondance  excessive  des  actions  et  du  pa- 
pier-monnaie. La  masse  des  billets  de  banque  se 
montait  à  trois  milliards.  Le  gouvernement  n'avait 
autorisé  la  fabrication  que  jusqu'à  la  concurrence  de 
deux  milliards  cent  quatre-vingt-seize  millions.  Mais 
l'industrie  particulière  s'était  exercée  à  les  imiter, 
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•au  ém  effirayée  de  la  peifi«  de  mon  t[xA  atteignait 
lèf  contrefaeteurg.  La  valeur  totale  du  papier  produit 
par  le  ajetème  B*élevait  à  bIx  milliards. 

Quand  cette  Bitualiou  eut  été  rérifiée,  Law  Et  ré- 
solut à  diminuer  par  une  suite  de  mesures  succès- 
•ives  la  valeur  des  actions  et  la  somme  des  biltetft , 
et  eu  même  temps  à  soutenir  le  papier  ainsi  réduit. 
Mais  toujours  imprévoyant^  il  fit  rendre  chaque  jour 
une  telle  quantité  d'arrêts  que  la  confusioii  se  mit 
dans  les  affaires ,  et  que  le  public  s'alarma  à  Son 
tour%  La  dépréciation  du  papier  augmenta  j[)ar  les 
efforts  maladroits  qu'on  tenta  pour  la  pt-évenir.  NetlS 
ne  citerons  que  les  plus  importants  de  ces  arrêts. 

On  accorde  un  bénéfice  de  dix  pour  cent  aux  côA* 
tribuables  qui  acquitteront  leurs  impositions  en  bil- 
lets de  banque. 

La  compagnie  des  Indes  est  autorisée  à  constituer 
pour  quatre  cent  millions  de  rentes  viagères  au 
denier  vingt-cinq ,  dans  Tespérance  de  retirer  ainsi 
pareille  somme  de  billets. 

On  s'efforce  de  ranimer  la  confiance  aux  richesses 
du  Mississipi.  Une  expédition  est  préparée  pour 
fonder  un  établissement  à  la  Louisiane,  et  ou  im- 
provise des  colons ,  en  arrêtant  pour  les  embarquer^ 
les  mendiants,  les  fainéants,  les  filles  de  mauvaise 
vie.  Des  gardes  de  police  reçoivent  dix  livres  de  gra* 
tification  pour  chaque  individu  qu'ils  livrent.  Ex- 
eités  par  cet  appât,  ils  conduisent  au  Chàtelet  toutes 
sortes  de  gens,  bourgeois,  apprentis,  ouvriers.  Le 
peuple  se  révolte  ;  plusieurs  gardes  sont  tués  et  le 
gouvernement  doit  renoncer  à  cette  nouvelle  vio- 
lence ,  sanglante  mystification  imposée  au  publie. 
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Les  conseillers  intimes  du  régent  s'inquiètent  à 
leur  tour.  Malgré  une  réduction  nouvelle  imposée 
aux  monnaies ,  leur  valeur  dépassait  encore  de  moi- 
tié celle  des  actions  et  des  billets  de  banque.  D^Ar- 
genson,  dans  la  vue  de  rétablir  Téquilibre,  engage 
le  régent  à  exiger  de  Law  sa  signature  au  bas  d'un 
édit  qui  frappait  de  réductions  successives  les  ac- 
tions et  les  billets.  Au  1*"'  novembre  suivant,  les  ac- 
tions de  neuf  mille  livres  ne  vaudraient  plus  que 
cinq  mille  livres.  Les  billets  de  banque  devaient 
aussi  perdre,  avant  Tépoque  du  1"*  décembre^  la 
moitié  de  leur  valeur,  qui  cependant  était  intégrale- 
ment conservée  jusqu'au  1*^  janvier  1721 ,  pour  tous 
les  payements  à  faire  à  TÉtat. 

Cet  édit  publié,  le  21  mai,  détruisit  subitement 
les  illusions  dont  le  public  s'était  bercé  pendant  une 
année.  Le  bandeau  tombait  enfin.  Les  Français 
avaient  été  éblouis  par  les  avantages  prodigieux  quç 
le  système  leur  promettait.  11  avait  jeté  un  immense 
intérêt  sur  la  vie  des  spéculateurs ,  et  tout  le  monde 
était  devenu  spéculateur  ;  malgré  les  mécomptes  que 
les  variations  du  cours  occasionnaient,  on  se  flattait 
toujours  d'obtenir  les  résultats  tant  de  fois  annoncés. 
Aussi ,  a  l'apparition  de  l'édit  du  21  mai ,  la  surprise 
fut  inexprimable ,  l'indignation  au  comble.  Le  mé- 
contentement s'exhala  en  imprécations  contre  le  ré- 
gent et  contre  Law. 

On  voit  que  l'éducation  des  Français ,  en  matière 
d'économie  politique,  était  encore  à  faire,  puisque 
toutes  les  causes  développées  précédemment  ne  leur 
avaient  point  ouvert  les  yeux.  Cependant  ils  com- 
prirent qu'un  gouvernement  ôte  toute  faveur  à  un 
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objet  de  commerce  y  quel  qu'il  soit,  marchandiBes , 
argent ,  ou  papier-monnaie  y  lorsqu'il  fixe  sa  valeur 
par  on  acte  de  Tautorité.  Qui  peut  consentir  à  courir 
les  risques  d'une  diminution  arbitraire  et  subite  de 
sa  propriété?  Aussi  personne  ne  voulut  plus  du  pa- 
pier. Chacun  se  hâta  de  convertir  ses  billets  en  ar- 
gent, sans  s'occuper  de  la  perte  du  change;  et  comme 
on  ne  pouvait  refuser  les  billets  de  banque  dans  les 
payements ,  le  prix  déjà  très-élevé  des  denrées  dou- 
bla encore. 

La  mesure  devenait  donc  non-seulement  injuste, 
mais  maladroite.  Il  n'était  pas  nécessaire  de  tuer  le 
système  pour  qu'il  mourût. 

Les  seigneurs  mississipiens ,  le  duc  de  Bourbon 
en  tète ,  se  firent  près  du  régent  les  organes  du  mé- 
eontentement  public.  Le  parlement  vint  aussi  adres- 
ser des  remontrances.  Le  régent  ne  voyait  pas  sans 
one  certaine  inquiétude  l'émotion  populaire  qui  se 
manifestait  ;  il  combla  de  politesses  et  d*honneur  les 
envoyés  du  parlement  et  dit  au  premier  président  : 
«  Monsieur,  je  suis  bien  aise  que  cette  occasion  me 
raccommode  avec  le  parlement  dont  je  suivrai  les 
avis  en  tout.  »  Quelques  semaines  après,  il  l'exilait 
a  Pontoise. 

Le  28  mai ,  un  autre  édit  prononce  la  révocation 
de  celui  du  21  ;  tout  payement  est  suspendu  à  la 
banque  et  le  scellé  mis  sur  les  caisses. 

Pour  flatter  le  parlement  et  l'opinion  publique , 
et  à  la  sollicitation  de  Law,  le  régent  ôte  les  sceaux 
à  d'Ârgenson  et  les  rend  au  chancelier  d'Agues- 
seau.  Law  se  vengeait  de  Tédit  du  21  mai. 

Plusieurs  arrêts  paraissent  spontanément;  leur 
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but  était  4'apaiser  le  public.  La  prohibitidn  dès 
^pèces  d'or  et  d'argent  est  réroquée^  et  on  pearmet 
à  toutes  peraoQBea  de  garder  en  numéraire  telles 
aammes  qu  eiUs  jugeront  à  propos. 

Mab  le  coup  était  porté,  la  eonfiancé  détniite^  tl 
ces  divoraes  mesures  devenaient  idipuissante»  pour 
relever  le  cours.  La  haine  contre  Law  continua  à  M 
manifester.  Plusieurs  fois  sa  vie  fui  menacée;  il  (A- 
lut  placer  une  garde  à  la  porte  de  son  bètelé  Is 
régent  voyait  sans  chagrin  les  passions  populaires  si 
détourner  de  sa  personne ,  pour  se  diriger  sur  celle 
de  son  ministre.  11  se  résigna  à  leur  donner  satisfao^ 
tion  en  retirant  à  Law  les  fonctions  de  contrôleur  gé* 
néralî  il  refusa  même  hautement  de  le  voir.  Mak  le 
soir  y  il  le  faisait  entrer  au  Palais-Royal  par  use 
porte  dérobée;  et  ce  même  homme,  qu'on  croyait  en 
disgrâce,  fut  encore  pendant  plusieurs  mois  l'arbitre 
des  finances  de  TÉtat.  Peu  après,  il  reprit  la  direo* 
tion  de  la  compagnie  des  Indes  et  de  la  banque. 

De  plus  en  plus  le  gouvernement  se  confirmait 
dans  la  volonté  de  diminuer  par  tous  les  moyent 
possibles  le  nombre  des  billets  de  banque  et  celui 
des  actions.  Les  projets  d'édits  étaient  concertée  avea 
le  parlement.  Des  conférences  presque  journalières 
réunissaient  ehez  le  chancelier  les  délégués  du  par- 
lement et  la  commission  des  finances.  Le  lendemain, 
ils  rendaient  compte  aux  cliambres  des  objets  qui 
avaient  été  traités.  Les  gens  de  robe,  abusés  par  les 
prévenances  du  régent ,  se  croyaient  déjà  les  régula- 
teurs de  rÈtat. 

Plusieurs  arrête  du  eonseil  prescrivent  des  in#^ 
sures  qui  tendeni  à  retirer  de  la  eitculatioB  une 
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pvrtio  dea  aetions  et  dea  billets,  lesquels  doiTent 
ètceiancédiatement  brûlés  à  Thàtel  de  Tille.  Mais  il 
arrive  que  les  procès-yerbaux  de  Femîse  eonstakent 
an  plus  grand  nombre  de  biÙets  et  d'actions  que 
celles  qui  étaient  réellement  détruitea.  M.  de  Tro-- 
dWPief  pré?ôt  des  marchands,  déocuvraeette  frïpon- 
iierie  et  perd  sa  place. 

Is  commerce  des  diamants  est  de  nanTcan  in-* 
titdity  mais  on  méprise  cette  défense  tant  on  déainr 
sa  débarrasser  dv  papier. 

i.e  roi  prescrit  à  ses  sujets  de  faire  rentrer  dans  le 
royaume  les  fonds  qu  ils  ont  en  pays  étranger.  Lea 
réalisateurs  se  rient  de  cette  ordonnance. 

On  rouYre  des  bureaux  pour  le  remboursement 
des  billets  de  dix  livres.  Le  peuple  s  y  porte  en  foule, 
des  personnes  y  sont  encore  étouffées. 

Quelques  jours  après  un  édit  confère  à  perpétuité 
à  la  compagnie  des  Indes  divers  privilèges  commer- 
ciaux ,  sous  la  condition  de  retirer  de  mois  en  mois 
cinquante  millions  de  billets  de  banque  jusqu'à  la 
concurrence  de  six  cent  million».  Le  parlement  ne 
voyant  dans  Tédit  aucune  garantie  de  Texécution  de 
cette  dernière  clause,  se  refuse  à  Tenregistrement; 
il  aat  immédiatement  exilé  à  Pon toise.  Le  régent 
TeAt  exilé  à  Blois,  sans  les  représentations  et  lea 
prières  du  chancelier  d'Aguesseau.  Toutes  les  me* 
sorea  avaient  été  prises  avec  vigueur  peur  que  ce 
eaup  d'État  n'excit&t  aucun  trouble.  Vingt-quatre 
mille  hommes  reçurent  Tordre  de  s'approcher  de 
Paris* 

Les  circonstances  qui  accompagnèrent  cet  exil  du 
parWuMnt  caractérisent  l'époque.  Le  peuple  ruiné  et 
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mourant  de  faim^  s'inquiétait  peu  qu'il  y  eût  un  par- 
lement à  Paris  ou  à  Pontoise.  Les  classes  plus  éle- 
vées vivant  dans  la  joie^  ne  cherchaient  que  le 
plaisir,  et  les  malheurs  publics  avaient  peu  de  prise 
sur  leur  égoïsme.  Une  table  somptueuse  était  tenue 
par  le  premier  président  de  Mesmes^  à  qui  le  régent 
avait  donné  deux  cent  mille  livres  pour  cet  objet; 
ce  magistrat  vénal,  dévoué  de  préférence  au  duc  du 
Maine ,  se  vendait  au  duc  d'Orléans  y  toutes  les  fois 
qu'il  convenait  à  ce  dernier  de  l'évaluer  assez  haut. 
Il  devint  à  la  mode  parmi  les  courtisans  d'aller  vi- 
siter le  parlement  à  Pontoise;  les  conseillers  suspen- 
daient leurs  travaux  pour  donner  ou  recevoir  des 
fêtes,  et  oubliaient  dans  un  riant  exil  Taustérité  par^ 
lementaire.  Les  personnes  qui  revenaient  de  ce  pèle- 
rinage ,  amusaient  le  régent  aux  dépens  des  gens  de 
robe ,  et  ce  prince  cessait  de  craindre  un  corps  dont 
la  disgrâce  avait  été  si  facile  et  la  résignation  si  gaie. 

Ne  pouvant  parvenir  à  relever  le  papier,  ou  aug- 
menta la  valeur  des  matières  d'or  et  d'argent,  comme 
si  cette  valeur  ne  dépendait  pas  de  l'abondance  rela- 
tive de  ces  matières  dans  tous  les  États  de  l'Europe. 
Le  marc  d'argent  est  porté  à  cent  vingt  livres,  celui 
d'or  à  dix-huit  cents  livres.  A  dater  du  1^  sep- 
tembre, ils  devaient  subir  une  diminution  d'un  hui- 
tième de  quinzaine  en  quinzaine  jusqu'au  16  oc- 
tobre. Cette  mesure  ne  dégoûta  pas  du  numéraire 
qui  continua  à  gagner  quatre-vingt-dix  pour  cent 
sur  le  papier. 

On  est  justement  étonné  de  la  multiplicité  des 
édits  qui  se  succédèrent  dans  un  si  court  espace  de 
temps.  Le  système  ressemblait  à  un  individu  sub- 


DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XV.  145 

mergé  s'accrocbant  inutilement  aux  herbes  qui  se 
trouvent  à  la  surface  du  fleuve. 

Enfin ,  on  sentit  la  nécessité  de  préparer  graduel- 
lement les  esprits  à  l'abandon  complet  du  papier- 
monnaie. 

Dn  arrêt  du  15  août  statue  qu'à  dater  du  1"  oc- 
tobre suivant  y  les  billets  de  banque  de  dix  mille 
livres  et  de  mille  livres  n'auront  plus  cours.  En 
conséquence ,  il  est  permis  de  stipuler  dans  les  actes 
que  les  payements  au-dessus  de  mille  livres  pour- 
ront être  faits  en  numéraire  ;  mais  sans  attendre  le 
délai  fixé  ^  on  ordonne  le  1 5  septembre  que  les  bil- 
lets de  mille  livres  et  de  dix  mille  livres  ne  seront 
reçus  dès  ce  moment  dans  les  payements  que  pour 
moitié ,  l'autre  moitié  devant  être  effectuée  en  nu- 
méraire. 

Le  roi  s'engage  par  une  déclaration  à  ne  permettre 
dans  aucun  temps  que  les  actionnaires  de  la  compa- 
gnie soient  taxés  à  raison  de  leurs  profits  :  nous  ver- 
rons plus  tard  comme  on  tint  cette  promesse. 

Un  arrêt  du  1 5  septembre  fixe  à  deux  mille  livres 
la  valeur  des  actions. 

Cette  réduction  met  aux  abois  les  actionnaires. 
L'apparition  du  papier*monnaie  avait  ranimé  l'in- 
dustrie et  répandu  une  fictive  abondance.  Actuelle- 
ment la  désolation  est  générale,  la  misère  et  la  faim  se 
font  sentir  dans  la  capitale.  Tel  actionnaire  qui  avait 
dépensé  six  mois  auparavant  vingt-sept  mille  livres 
pour  obtenir  deux  actions ,  ne  possédait  plus  qu'une 
valeur  de  quatre  mille  livres  ^  en  papier,  qui  pour 
un  ménage  ordinaire  pourvoyait  à  peine  à  la  dépense 
d'un  mois.  Dn  billet  de  mille  livres  perdait  trois  cents 
I.  10 
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livres  dans  le  change  aveo  des  billets  de  cent  livres  f 
ceux-ci  trente  livres  contre  les  billets  de  dix  livres^  et 
ces  derniers  oe  valaient  que  quarante  sous  en  argeftt; 
mais  comme  les  denrées  s'évaluaient  au  taux  du 
numéraire,  il  fallait  cinquante  livres  en  billets  pour 
un  achat  de  la  valeur  de  dix  livres.  Le  peuplo  qui 
n'avait  dans  ses  mains  que  des  billets^  éprouvait 
devant  ces  monceaux  de  papier  toutes  les  horreurs 
du  besoin.  Bientôt  on  put  acheter  à  l'hôtel  de  Sois» 
sons  pour  vingt^cinq  Ipuis^  ce  qui  avait  ooûté  dix 
mois  plus  tôt  cent  soixante  mille  livres  en  papier* 

Dans  le  même  mois ,  on  ordonne  une  fabrication 
de  pièces  de  monnaie,  et  le  10  octobre  un  arrêt  du 
conseil  prononce  qu'à  dater  du  1"""  novembre  sui* 
vaut,  les  billets  ne  seront  donnés  ni  reçus  en  paye^ 
ment  que  de  gré  à  gré  ;  les  receveurs  ne  les  admet* 
tront  plus  en  solde  des  impôts  et  des  droits  de 
l'État. 

Law  quitta  la  France  au  mois  de  décembre  4720« 
Il  partit  dans  une  chaise  de  poste  appartenant  i 
M.  le  duc  et  des  gens  à  sa  livrée  lui  servaient  d'escorte. 
Le  prince  et  le  duc  d'Orléans  s'entendaient  dur  la  né* 
cessité  que  Lawr  disparût^  afin  d'éviter  les  poursuites 
que  le  parlement  n'aurait  pas  manqué  d'intenter 
contre  lui.  Ces  poursuites  eussent  fait  connaître  au 
public  les  sommes  énormes  que  M*  le  duc  avait  reti-* 
rées  du  système ,  et  celles  non  moins  considérables 
prodiguées  par  le  régent  à  ses  favoris  ;  celui -ei 
était  personnellement  à  l'abri  du  soupçon;  mais  sa 
faiblesse  avait  autorisé  des  malversations  de  tout 
genre. 


DU  nfiONB  DE  L0UI8  XV.  f47 


CHAPITRE  nit 

fin   DU    STSTiME    DE    LAWJ    SES   SUITES,    SON    SfFBT    BOA 
LES   MOEURS. CALAMITÉS   FUBLIÛVES.     ^ 


Six  titnl  lAlllioiis  en  billets  fabriquas  saut  aatorôâtieoi«-4)ii*exi|0 
de  chaque  actionnaire  un  supplément  de  prix  de  cent  cinquante 
tirrês  ;  le^  Hctlonâ  ainsi  qtie  le  restant  de  papief-monnaie  soumU 
à  yfi  nmiteftn  timbi^  et  h  un  ti^.  '--  Le  pfêikmè  fait  une  IM- 
qittrotttedequAtre  milliards  Tingt-treit  millions.  La  dallé  rt^ 
connue  reste  fixée  à  dix-sept  cent  millions.  —  Résultats  da 
système,  quelques-uns  avantageux,  d^autres  funestes.  —  L^op- 
pMtion  prend  {Klrtir  organes  la  satire  et  les  chaiMns.  -^  La 
reaiaaritioD  des  finances  ne  fMiralt  pat  impossible.  Les  prefoilodi 
du  régent  t'y  opposent.  -^  Procès  du  duc  de  La  Force.  Arrêt  flé- 
trissant contre  lui. — Incendie  des  villes  de  ChÂlons  et  de  Rennes. 
^  Peste  de  tfarAeille.  Mtôuéffiéfit  des  ëchevinA ,  du  tlgalêf 
•Ido  chevaHer  Roze«  Geurage  héroïque  de  Péirâqiie  BelittilM. 
Diminution  de  la  contagion.  Elle  s'était  étendue  dans  toute  la 
Provence.  Elle  disparaît  entièrement  au  mois  de  juin  ilîi. 
Le  pape  êntoie  â  Marseille  des  galères  chargées  de  grains.  Sffets 
flMnox  de  ta  oalattiitd.  -^  Besoin  des  plaisirs  connue  dlverMit 
à  des  souvenirs  funestes.— L'Industrie  ^  le  commerce  el  lé  recon- 
vremenl  de  Timpôt  suspendus  pendant  la  durée  de  l'épidémie. 


La  disparition  de  Law  ne  pouvait  manquer  d'ex* 
citer  à  un  haut  degré  le  mécontentement  public.  Le 
duc  d'Orléans  trouva  plaisant  d'en  jeter  Todieux  sur 
M«  le  duc;  il  lui  persuada  de  remettre  lui-même  au 
fugitif  les  passe-ports  qui  lui  étaient  nécessaires  #  et 
depourvoir  à  sasûreté*  Cette  complication  d'intérêts 
et  de  ruses  amena  au  premier  conseil  qui  eut  lieu 
ensuite  y  et  eu  présence  du  jeune  roi/  une  nplica^ 
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tion  très-vive  entre  les  deux  princes  ;  le  régent  fut 
obligé  d'avouer  qu'on  avait  émis  pour  douze  cent 
millions  de  billets  de  banque  de  plus  qu'il  n'était 
nécessaire  ;  que  six  cent  millions  avaient  été  fabri- 
qués sans  autorisation  y  et  qu'on  avait  couvert  cette 
irrégularité  par  des  arrêts  du  conseil  antidatés. 
Comme  au  fond ,  les  deux  princes  étaient  d'accord 
sur  l'opportunité  du  départ  de  Law,  ce  débat  n'éta- 
blit aucune  froideur  entre  eux.  Law  se  retira  avec 
peu  d'argent  y  mais  laissant  quatorze  belles  terres 
qu'il  avait  acquises  dans  le  temps  du  système,  et 
qui  furent  confisquées.  11  mourut  en  1 729,  à  Venise, 
dans  un  état  voisin  de  l'indigence. 

Il  restait  deux  opérations  importantes  à  faire  : 
réorganiser  la  compagnie  des  Indes  sur  d'autres 
bases,  et  retirer  de  la  circulation  les  billets  de 
banque  qui  s'y  trouvaient  encore.  LÉtat  en  était 
garant,  puisque  les  émissions  n'avaient  eu  lieu  que 
par  son  ordre. 

La  régence  eut  toujours  pour  maxime  de  s'indem- 
niser de  ses  propres  fautes  aux  dépens  des  enrichis. 
Elle  n'avait  garde  de  s'en  départir  dans  une  circon- 
stance où  les  maux  qui  affligeaient  l'État  ne  devaient 
être  imputés  qu'à  elle  seule;  il  lui  importait  donc 
de  tourner  l'indignation  publique  contre  les  hom- 
mes accusés  d'avoir  retiré  des  turpitudes  de  l'agio- 
tage d'immenses  profits.  On  divisa  en  deux  caté- 
gories les  possesseurs  des  effets ,  soit  actions ,  soit 
billets.  Aucune  taxe  n'était  exigible  des  personnes 
qui  avaient  été  obligées  de  les  recevoir  par  suite  du 
remboursement  de  leurs  rentes  ou  de  la  finance  de 
leurs  offices;  car  leur  propriété  se  trouvait,  ou  dé- 
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truite,  ou  diminuée  par  la  dépréciatioD  des  effets. 
Venait  ensuite  la  classe  des  spéculateurs ,  parmi 
lesquels  on  comptait  les  actionnaires  primitifs  de 
la  compagnie  des  Indes.  Le  gouvernement  »  après 
avoir ,  par  ses  édits ,  placé  ceux-là  sur  la  voie  de 
la  fortune ,  ne  les  regardait  pas  moins  comme 
susceptibles  d'être  poursuivis  pour  les  richesses  ac- 
quises sous  son  patronage.  En  conséquence ,  on 
résolut  de  leur  faire  regorger  tout  ce  qu'ils  avaient 
amassé.  11  existait  cependant  dans  cette  classe  , 
certaines  gens  dont  on  n'exigea  rien,  quoiqu'ils 
fussent  les  moins  excusables;  je  veux  parler  des 
princes  et  seigneurs  de  la  cour  qui  avaient  obtenu 
une  multitude  d'actions  sans  bourse  délier  :  les 
fortunes  augmentées,  les  dettes  payées»  les  terres 
améliorées  montraient  combien  le  système  leur  avait 
été  favorable. 

On  soumit  d'abord  chaque  actionnaire  au  payement 
d'un  supplément  de  prix  de  cent  cinquante  livres  par 
action ,  dont  les  deux  tiers  étaient  payables  en  hu- 
Qiéraire,  et  le  dernier  tiers  en  billets  de  banque. 
La  compagnie  espérait  que  cet  appel  de  fonds  lui 
procurerait  vingt- deux  millions  cinq  cent  mille 
livres. 

Puis  y  malgré  l'arrêt  tout  récent  du  conseil  y  par 
lequel  le  gouvernement  avait  déclaré  qu'il  ne  taxerait, 
dans  aucun  cas ,  les  actionnaires  à  raison  de  leurs 
profits,  on  fit  un  rôle  qui  obligea  cent  quatre-vingts 
individus  qu'on  supposa  indûment  enrichis,  à  rap- 
porter à  la  compagnie  le  nombre  d'actions  déter- 
miné par  le  rôle,  quand  même  ils  n'en  posséderaient 
plus  aucune,  ils  devaient  y  être  contraints  par  tous  les 
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moyens  nsités  pour  le  recouvrement  des  imposi* 
tionf.  Il  est  vrai  qu'on  s'engageait  à  leur  rendre  au 
bout  de  troii  ans  les  actions  fournies  par  eux  ;  pro- 
mesie  fallaoieuse  oomme  celles  qui  avaient  précédé. 
Alors  recommencent  les  honteuses  manœuvres  dont 
la  chambre  ardente  avait  donné  le  premier  exemple  jl 
des  enrichis  se  rédiment  en  achetant  des  protec- 
teurs. Les  pierres  précieuses  sont  prodiguées  aui 
femmes.  Quelques-uns  traitent  avec  le  régent  lui- 
même,  et  abandonnent  à*  l'État  une  partie  de  leur 
fortune  pouf  sauver  le  reste.  Tandis  que  les  grands 
et  leurs  clients  se  trouvent  ménagés ,  les  riches  ob- 
scurs sont  impitoyablement  pressurés»  Des  taxes  plus 
ou  moins  fortes  les  atteignent;  et  pour  que  les  per- 
sonnes et  les  capitfiux  ne  cherchent  pas  un  asile  ches 
Tétranger,  la  sortie  du  royaume  est  généralement 
interdite  pendant  deux  mois,  sous  peine  de  la  vie: 
deux  cent  millions  sont  ainsi  obtenus. 

Enfin»  une  dernière  ordonnance  oblige  tous  les 
possesseurs  d'actions  de  les  déposer  dans  un  bu- 
reau désigné  à  cet  effet ,  pour  y  être  vérifiées  et  re- 
cevoir un  nouveau  timbre.  On  avait  compté  sur  la 
défiance  qui  ne  manquerait  pas  de  s'emparer  def 
actionnaires  :  en  effet,  ils  se  persuadent  que  leurs 
actions  ne  ressortiront  plus  de  ce  gouffre.  L'expé- 
rience du  passé  justifie  les  alarmes.    On  oppose 
la  force  d'inertie  à  Texigence  de  la  loi.  Un  délai 
est  accordé,  suivi  encore  d'un  autre  délai;  puis 
enfin,  toutes  les  actions  non  déposées  et  non  tim- 
brées du  double  sceau  de  la  compagnie  sont  dé«- 
clarées  nulles. 

On  était  parvenu  ainsi  à  en  réduire  le  nombre  à 
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cinquante-cinq  mille  quatre  cents.  La  valeur  de  ces 
•etiMt  reconnues  reste  fixée  i  cinq  mille  livres, 
représentant  un  capital  de  deux  cent  soixante  dix- 
sept  millions ,  et  on  accorde  à  chacune  d'elles  un 
dividende  de  deux  cents  livres,  dont  la  moitié  à  la 
eliarga  du  trésor  royal ,  et  Tautre  moitié  payable  par 
la  eompagnie. 

Les  directeurs  y  accusés  de  malversation,  avaient 
été  mis  à  la  Bastille.  M.  Lepeletier  de  la  Houssaie, 
fiieccsêeur  de  Law  au  contrôle  général ,  réorganisa 
sor  nn  nouveau  plan  la  direction  de  la  compagnie, 
et  lui  Ota  Tadministration  des  finances  de  TÉtat.  Les 
rweveurs  généraux  furent  rétablis  ;  le  bail  des 
monnaies  et  celui  des  fermes  générales  résiliés.  La 
compagnie  ne  conserva  que  la  ferme  du  tabac.  Mais 
ses  actionnaires  pouvaient  compter  sur  les  bénéfices 
que  leur  promettait  la  propriété  de  plus  de  cent  na- 
vires ,  et  les  établissements  créés  dans  les  différentes 
parties  du  monde,  à  Taide  des  fonds  qui  lui  avaient 
été  prodigués  par  l'auteur  du  système.  Elle  s'affer- 
nit  donc  et  subsista  jusqu'à  ce  grand  cataclysme 
qui  fit  disparaître ,  à  la  fin  du  xtiii*  siècle ,  tout  ce 
qui  existait  auparavant. 

11  y  avait  encore  dans  les  mains  du  public  une 
nasse  très-considérable  de  papier-monnaie,  de  ré- 
cépissés, de  titres  de  rentes  de  toutes  natures,  per- 
pétuelles et  viagères,  et  d'autres  effets  royaux.  Un 
édit  ordonna,  sous  peine  de  déchéance,  aux  posses- 
seurs de  ces  valeurs  de  les  représenter  afin  de  les 
soumettre  au  visa;  les  porteurs  devaient  en  même 
temps  justifier  du  prix  auquel  ils  les  avaient  ache- 
tées, et  faire,  sous  la  foi  du  serment,  une  déclara- 
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tion  fidèle  de  leur  fortune;  et  comme  on  croyait 
peu  à  là  sincérité  de  ces  serments ,  on  les  contrôla 
au  moyen  de  recherches  faites  dans  tous  les  actes 
des  notaires. 

L'opération  du  visa  fut  confiée  aux  frères  Paris. 
Cinq  cent  onze  mille  personnes  déposèrent  leurs 
titres  et  papiers.  Cette  opération  n'était  autre  chose 
qu'une  inquisition  sur  la  quotité  des  fortunes,  et 
sur  les  voies  par  lesquelles  on  les  avait  acquises. 
L^ arbitraire  y  présidait,  et  la  corruption  ainsi  que 
l'injustice  ne  pouvaient  manquer  de  s'y  glisser. 
Toutefois  les  Paris  restèrent  irréprochables  ;  il  n'en 
fut  pas  de  même  de  tous  les  délégués  qu'ils  s'adjoi- 
gnirent. Des  magistrats  se  rendirent  coupables  de 
vols  si  manifestes  qu'il  devint  impossible  de  ne  pas 
les  poursuivre.  Un  maître  des  requêtes  et  un  con- 
seiller d'État  furent  condamnés  à  être  décapités  >  et 
deux  des  principaux  commis  à  être  pendus.  Le  ré- 
gent commua  leur  peine. 

Les  effets  soumis  au  visa  s'élevèrent  à  une  somme 
de  deux  milliards  deux  cent  vingt-deux  millions. 
On  retrancha  ou  annula  cinq  cent  vingt-deux  mil- 
lions. La  dette  reconnue  resta  fixée  à  dix-sept  cent 
millions. 

Ainsi  le  système  qui  avait  produit  six  milliards  de 
papier-monnaie  ou  d'effets  publics,  faisait  une  ban- 
queroute de  quatre  milliards  vingt-trois  millions,  et 
la  dette  reconnue  dépassait  de  six  cent  vingt-cinq 
millions  en  capital  ce  qu'elle  était  avant  rétablisse- 
ment du  système.  On  trouvait  à  la  vérité  une  com- 
pensation à  cette  augmentation  de  la  dette,  dans 
l'extinction  d'un  grand  nombre  d'offices ,  et  dans  le 
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remboorsement  des  charges  et  des  aliénations,  qui 
accroissaient  le  revenu  disponible  de  tous  les  pro- 
duits dégagés  ou  rachetés. 

Le  système  avait  disparu  ;  on  ne  peut  nier  que 
ses  conséquences  très-graves  pour  l'avenir  »  n'aient 
produit  sous  quelques  rapports  des  avantages  pré- 
sents. Le  luxe  effréné  des  enrichis,  en  créant  de 
nouveaux  besoins,  donna  un  nouvel  essor  à  Tin- 
dustrie;  les  calculs  savants,  les  combinaisons  har^ 
dies  devinrent  plus  familières  au  commerce,  et 
ceux  qui  l'exerçaient  acquirent  aux  yeux  du  peuple 
une  importance  qui  leur  procura  une  plus  grande 
considération.  On  commença  à  comprendre  Tutilité 
du  crédit;  de  bous  esprits  en  étudièrent  les  prin* 
cipes  et  enseignèrent  à  éviter  les  fautes  qui  le  com- 
promettent. Paris  obtint  dès  lors  sur  la  France  cette 
inQuence  devenue  de  nos  jours  si  prépondérante.  La 
compagnie  des  Indes  restée  debout  sur  les  ruines 
qu'elle  avait  faites,  montra  la  puissance  de  l'asso- 
ciation en  matière  commerciale,  et  enrichit  TÉtat  en 
développant  cette  active  puissance  dans  toutes  les 
parties  du  monde.  Des  grands  seigneurs,  des  nobles, 
des  financiers,  des  bourgeois  en  faisaient  partie,  et 
la  communauté  des  intérêts  établit  entre  eux  des 
rapports  de  bienveillance  et  d'égalité;  enfin,  Tabon- 
dance  du  signe  d'échange  qu'on  augmentait  à  vo- 
lonté permit  de  diminuer  les  impôts.  On  put  ac- 
corder quelques  fonds  aux  routes  et  aux  canaux, 
jusqu'à  cette  époque  complètement  délaissés.  Leur 
administration  devint  régulière ,  et  on  la  confia  à  un 
corpfe  fej^cial.  La  première  chaussée  pavée  fut  ou- 
verub  ^t  Pam  à  Reims.  Si  les  villts  avaient  excès- 
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sivement  souffert,  les  campagnes,  ces  nonrrieières 
de  rÉtat ,  n^éprouvërent  qu'une  gène  momentanée. 
C'est  ce  qui  explique  le  peu  de  traces  que  la  révolu- 
tion financière  du  système  laissa  dans  la  fortune 
publique. 

Mais  à  c6té  de  ces  résultats  favorables  parut  le 
mal  moral  qui  se  développa ,  prit  racine  et  resta.  Les 
richesses  avaient  plusieurs  fois  changé  de  mains; 
et  si  quelques  hommes  habiles  et  privilégiés  les  con- 
servèrent, on  vit  souvent  le  laquais  sortir  de  son 
carrosse  et  revenir  à  l'antichambre,  et  l'artisan  quit- 
ter son  hôtel  pour  rentrer  dans  son  atelier.  Les  bou- 
leversements rapides  des  fortunes  ne  peuvent  avoir 
lieu  sans  que  les  mœurs  ne  reçoivent  de  profondes 
atteintes.  Une  égale  cupidité  domine  les  gens  qui 
n'ont  pu  encore  s'élever,  et  les  personnes  qui  étant 
descendues ,  voudraient  remonter  ,*  cette  passion, 
comme  toutes  celles  qui  s'emparent  du  cœur  de 
l'homme,  s'accommode  de  tous  les  moyens  pour 
réussir,  heureux  si  elle  s'arrête  devant  la  fraude  et 
le  crime.  «  Ceux  qui  avaient  d'abord  été  corrompus 
par  leurs  richesses,  le  furent  ensuite  par  leur  pau- 
vreté. M  (Montesquieu.) 

«  L'argent  devint  une  divinité  à  laquelle  on  sacri- 
fia et  principes  et  devoirs.  Les  richesses  accumulées 
subitement  inspirèrent  toutes  les  folies  du  luxe, 
tous  les  excès  de  la  dépravation.  Les  mœurs,  la  reli- 
gion qui  les  soutient  en  partie ,  reçurent  des  plaies 
mortelles  que  le  temps  n'a  pu  guérir.  »  (Histoire  vkh 
derncy  parMillot.) 

«  Toutes  les  classes  de  l'État  n'ont  aujourd'hui 
qu'un  objet,  c'est  d'être  riches ,  sans  que  qui  que 
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ce  soit  fixe  les  bornes  de  la  fortune  où  il  prétend.  » 
(Mémoires  de  Duclos.  ) 

L'inflnence  ne  fut  pas  moindre  sur  Tordre  social. 
Montesquieu  dit  que  l'honneur  est  le  principe  des 
monarchies.  Pour  quMl  se  conserve  et  agisse^  il 
hat  qu'il  se  perpétue  dans  les  classes  supérieures. 
Là,  s'établissent  les  lois  et  se  forment  les  préjugés 
qui  le  maintiennent;  ils  arrivent  aux  classes  moyen- 
net  f  et  pénètrent  enfin  dans  les  classes  popu- 
lahros. 

Il  y  a  donc  grand  danger  pour  une  monarchie  à 
ce  que  Thonneur  dégénère  dans  la  noblesse  ;  c'est  ce 
qui  arriva  pendant  la  régence,  et  nous  devons  l'at- 
tribuer spécialement  au  système.  L'honneur  préfère 
la  gloire  et  la  bonne  renommée  à  Targent.  L'ignoble 
passion  de  Tor  est  incompatible  avec  les  idées  éle- 
vées. Ainsi  la  noblesse  de  cette  époque  a  forfait  à 
son  principe  en  se  livrant  à  la  cupidité  efhrénée 
développée  par  le  système.  Alors  elle  cessa  d'inspi^ 
rer  le  respect,  et  elle  ne  put  le  recouvrer;  car  elle 
continua  à  trouver  insuflisante  la  considération  qui 
vient  des  aïeux,  et  à  éprouver  le  besoin  d'y  joindre 
celle  de  la  fortune,  d'où  s'ensuivit  un  notable  et 
profond  changement  dans  les  mœurs.  La  richesse 
commença  à  être  estimée  à  l'égal  de  la  naissance  ; 
elle  ne  tardera  pas  à  remporter. 

En  outre,  le  niveau  de  l'égalité  s'était  établi  à  la 
nieQuincanipoix,  entre  les  grands  seigneurs  et  les 
dernières  classes  de  la  société;  la  noblesse  étant 
descendue  jusqu'à  ces  gens-là,  ils  en  déduisirent 
logiquement  que  dans  d'autres  circonstances,  iU 
pourraient  monter  jusqu'à  elle. 
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Dans  le  système  on  découvre  le  germe  de  la  dé- 
mocratie. 

La  monarchie^  telle  qu'elle  existait,  s'affaiblit  donc 
dans  sou  fondement  constitutif,  et  la  hiérarchie  des 
rangs  qui  sert  de  digue  à  l'arbitraire ,  et  défend  le 
pouvoir  contre  les  exigences  populaires^  tendit  à 
s'effacer. 

Si  la  noblesse  avait  compromis  sa  dignité ,  la  con- 
duite des  princes  du  sang  n'était  pas  moins  fâcheuse 
pour  la  royauté.  On  reconnaît,  dès  cette  période  du 
règne  de  Louis  XV,  les  symptômes  d'une  révolution 
inévitable. 

Hais  les  Français  de  ce  temps  étaient  trop  légers 
et  trop  frivoles  pour  les  apercevoir.  Les  chansons 
affluaient;  le  rire  et  la  satire  devenaient  les  seules 
nrmes  de  l'opposition,  le  couplet  était  son  organe; 
c'est  dans  les  chansons  qu'on  trouve  la  peinture 
des  mœurs  et  l'expression  de  l'opinion;  les  unes 
peignent  avec  cynisme  les  vices  de  la  haute  so- 
ciété, les  autres  marquent  du  sceau  du  ridicule  les 
ignobles  mesures  du  gouvernement.  Paris  ressem- 
blait à  une  réunion  de  fous  qui  dansent  sur  des 
ruines  et  grimacent  la  joie  \ 

On  a  de  la  peine  à  comprendre  dans  notre  siècle 
que  la  régence  ait  usé  sans  opposition,  d'un  arbi- 

*  On  trouve  dans  les  Mémoires  de  Maurepas  les  statuts  et  la 
composition  du  régiment  de  la  calotte;  elle  avait  un  colonel  et 
des  dignitaires.  Tous  les  événements  y  étaient  traduits  en  vaude- 
villes ,  et  la  société  adressait  aux  personnes  qu^elle  voulait  blâmer 
des  vers  satiriques  publiés  ensuite.  Malheur  à  qui  dédaignait  de 
s^y  affilier!  On  connaît  l'aventure  de  Paris  de  Montmartel,  foroé 
de  se  battre  trois  fois  pour  n'avoir  pas  voulu  ôter  son  chapeau  à 
un  dignitaire  de  la  calotte. 
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traire  si  excessif  en  matières  de  finances,  matières 
qui  touchent  plus  ou  moins  aux  intérêts  de  chaque 
citoyen.  L'explication  se  trouve  dans  les  paroles 
adressées  à  Louis  XV  par  le  maréchal  de  Villeroy, 
déjà  citées  :  «  Vous  voyez  y  mon  maître  y  tout  ce 
peuple  est  à  vous ,  tout  cela  vous  appartient.  »  Cette 
déplorable  maxime  devenue  le  dogme  des  flatteurs 
de  Louis  le  Grand,  avait  continuellement  retenti 
aux  oreilles  du  duc  d'Orléans;  les  sujets  eux-mêmes 
la  contestaient  à  peine,  tant  ils  étaient  habitués  i\ 
respecter  la  volonté  du  souverain.  Pas  un  courtisan 
qui  ne  lapprouvât  et  ne  la  professât^  et  les  mi- 
nistres la  trouvaient  trop  commode  pour  la  dés- 
avouer. Ainsi  le  régent,  en  ordonnant  des  spolia- 
tiens,  des  visites  domiciliaires,  des  confiscations, 
des  emprisonnements ,  croyait  avoir  usé  d'un  droit 
de  souveraineté  établi  et  reconnu.  Ce  prince  était, 
par  son  caractère  personnel,  plutôt  porté  à  la  clé- 
mence qu'à  la  sévérité.  On  le  vit  souvent  adoucir  en 
secret  les  rigueurs  qu'il  avait  commandées.  Lui  seul 
dédaigna  tout  profit  dans  les  opérations  de  Lavr. 
Mais  son  âme  molle  et  son  caractère  facile  se  lais- 
saient dominer  par  les  conseillers  qui  l'entouraient. 
Dubois  était  dur,  hardi,  impérieux;  Law  n*hésita 
pas  à  tout  bouleverser  au  profit  du  système ,  et  ils 
poussèrent  un  prince  débonnaire  à  des  actes  de  vio- 
lence que  l'histoire  ne  saurait  blâmer  avec  trop  de 
sévérité.  La  liberté  a  ses  troubles  et  ses  agitations  ; 
mais  peut-on  les  comparer  à  Tarbitraire  de  Tépoque 
que  nous  étudions ,  excitant  le  mépris  encore  plus 
que  r  indignation,  et  préparant  néanmoins  d^horribles 
tempêtes? 
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A  la  chute  du  lystème  et  malgré  les  chargeB  qii*il 
avait  laissée»!  la  restauratioo  des  finances  paraissait 
facile.  Le  trésor  débarrassé  du  payement  des  gageSt 
des  offices  supprimés  et  des  immunités  abolies  reti- 
rait cent  yingtr-trois  millions  des  contributions*  Il 
était  dû  à  rÉtat  plus  de  cent  vingt  millions  par  des 
receveurs  et  trésoriers  solvables  dont  les  comptée 
n'avaient  pas  été  apurés.  D'un  autre  côté  y  la  dette 
arriérée  se  trouvait  éteinte*  On  pouvait  donc  pour* 
voir  au  payement  des  intérêts  de  la  nouvelle  dette 
et  créer  un  fonds  d' amortissements  11  suffisait  de 
revenir  aux  règles  de  Téconomie  établies  par  le 
duc  de  Noailles«  Mais  il  n'en  fut  point  ainsi«  Les 
dépenses  que  l'abondance  du  papier  avait  ezagé^ 
rées ,  ne  rentrèrent  pas  dans  les  limites  d'une  ju* 
dicieuse  économie  et  la  faveur  épuisa  de  nouveau 
le  trésor*  Les  familles  accréditées  >  qui  avaient 
éprouvé  des  pertes  au  jeu  des  actions  ^  persuadèrent 
au  régent  que  l'État  devait  les  indemniser*  11  ae- 
corda  pour  plus  de  vingt  millions  de  pensions  i  et 
les  acquits  de  comptant  s  élevèrent  dans  la  même 
année  à  la  somme  énorme  de  cent  quatre-'vingt«- 
cinq  millions.  Ces  profusions  rejetèrent  radminiè- 
tration  dans  les  voies  ruineuses  que  nous  avons 
précédemment  signalées;  anticipations  sur  leselef* 
cices  suivants,  nouveau  travail  sur  les  monnaies , 
créations  de  charges ^  d'attributions,  de  droits  et 
d'immunités ,  et  enfin  établissement  de  plusieurs 
nouveaux  impôts.  Le  parlement  voulut  faire  quelque 
résistance.  Dubois  le  menaça  de  restreindre  sa  juri^ 
diction ,  et  il  céda* 

Les  scandales  du  système  se  terminèrent  par  le 
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procès  du  dac  de  La  Force.  On  reprochait  i  ce  sei- 
gneur raccaparement  d'une  grande  quantité  de  den«- 
rées  ei  d'objets  divers;  beaucoup  d'autres  courtisans 
s'étaient  rendus  coupables  de  la  même  faute  i  mais 
la  duo  de  La  Force  avait  accumulé  sur  lui  des  haines 
qui  cherchèrent  i  se  satisfaire  par  son  humiliation* 
Chaud  partisan  de  Law  ^  tous  les  ennemis  de  ce  der- 
nier devinrent  les  siens.  Le  parlement  savait  que  ces 
deux  hommes  avaient  comploté  ensemble  sa  disso* 
Intion  f  et  le  remboursement  des  charges  des  ma^ 
gistrats  en  papier-monnaie.  11  en  gardait  une  amère 
rancune.  Enfin  les  princes  se  prononcèrent  contre  la 
duc  de  La  Force  dans  lespoir  que  leur  sévérité  à  son 
égard  ferait  oublier  leur  honteuse  avidité. 

On  excite  les  maîtres  épiciers  et  apothicaires  à 
dénoncer  un  magasin  existant  dans  un  local  dépen- 
dant du  couvent  des  Augustins,  où  il  avait  été  établi 
par  les  soins  des  agents  du  duc  de  La  Force.  Les  mi^ 
très  verriers  9  fiuenciers  et  émailleurs  se  joignent  à 
eux*;  aussitAt,  à  la  diligence  du  Chatelet  de  Paris, 
las  scellés  sont  mis  sur  les  salles  qui  contiennent 
le  dépôt*  Le  parlement  se  rassemble;  dix^neuf  pairs 
et  les  princes  de  la  maiscHi  de  Coudé  assistent  à  la 
séance*  Le  parlement  fait  arrêter  les  agents  du  due 
de  La  Force  et  le  décrète  lui-même  d'ajournement 
personnel.  Cette  coalition  nouvelle  et  inattendue 
d'une  portion  de  la  pairie  et  des  magistrats  alarma 

*  Ls  détail  ém  stjiti  qui  composûem  le  miMpÊxm  da  dac  àm  Ls 
Force  est  assez  carisai  poor  le  noter  ici  :  qwaDie  caisses  de  tbéi 
plusieurs  caisses  de  galunga,  beaucoup  de  myrobolau,  de  Fesquine 
eo  quantité ,  des  parafents  de  la  Chine,  tnie  csîtw  de  secre  candi 
et  plas  de  dnqsaate  mille  pièces  de  I 
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le  fégent.  Un  arrêt  du  conseil  évoque  TaiTaire.  Re- 
montrances du  parlement  rédigées  de  concert  avec 
les  princes  et  les  pairs.  Le  régent  cèdjB ,  et  consent  à 
ce  que  le  parlement  reste  investi  de  la  coniiaissance 
du  procès.  Après  avoir  ouï  le  duc  de  La  Force ,  la 
cour  rend  un  arrêt  qui  ne  lui  impose  d'autre  peine 
que  le  déshonneur  :  «  et  sera  tenu  y  ledit  Henri-Jac- 
ques Nompar  de  Caumont^  diic  de  la  Force  »  d'en 
user  avec  plus  de  circonspection ,  et  de  se  comporter 
à  l'avenir  d'une  manière  irréprochable  et  telle  qu'il 
convient  à  sa  naissance  et  à  sa  dignité  de  pair  de 
France.  »  A  une  autre  époque,  on  eût  préféré  la 
mort. 

Les  agents  du  duc  sont  blâmés  et  condamnés  à 
l'amende. 

Pendant  que  les  calamités  du  système  affligeaient 
la  capitale,  des  désastres  d'un  autre  genre  frappaient 
plusieurs  parties  du  royaume.  Une  portion  de  la  ville 
de  Châlons  devint  la  proie  des  flammes,  et  celle  de 
Rennes  fut  aussi  presque  entièrement  consumée.  Le 
gouvernement  se  réunit  au  clergé  pour  solliciter  dans 
tous  les  diocèses  des  quêtes  en  faveur  des  incendiés. 
La  réponse  que  fit  l'évêque  de  Castres  au  marquis 
de  La  VriUière,  secrétaire  d'État,  peint  la  détresse 
qui  existait  alors  :  w  Tous  nos  soins  n'ont  pu  pro- 
duire dans  mon  diocèse  que  cent  pistoles  en  espèces 
et  cinq  mille  livres  en  billets.  L'inondation  de  ces 
papiers  a  fait  presque  autant  de  mal  dans  nos  can- 
tons que  les  flammes  en  ont  pu  faire  en  Bretagne. 
Si  le  spectacle  n'est  pas  aussi  affreux ,  les  effets 
n'en  sont  guères  moins  funestes Quel  change- 
ment un  si  court  espace  n'a-t-il  pas  apporté  aux 
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fortunes  qui  paraissaient  les  mieux  établies?  On  ne 
saurait  le  comprendre  sans  le  voir,  et  on  ne  saurait 
le  Toir  sans  être  accablé  de  douleur. •••  >i 

Ijb  prélat  faisant  ensuite  allusion  aux  alarmes  qu'a- 
vait répaùdues  dans  les  provinces  du  Midi  la  peste 
qui  désolait  Marseille,  ajoute  :  c<  Que  sera-ce  si  le  mal 
qui  s  approche  peu  à  peu  vient  jusqu'à  nous?  A  quoi 
pouvons-nous  nous  attendre ?..••  » 

Cette  contagion ,  qui  excitait  de  si  vives  inquié- 
tudes, avait  été  importée  à  Marseille  le  25  mai  1720, 
par  un  navire  marchand  venant  de  Syrie.  Il  était 
muni  de  patentes  nettes.  Cependant  il  avait  perdu 
quelques  hommes  dans  la  traversée ,  et  un  de  ses 
mousses  mourut  en  arrivant  au  lazaret.  Un  chirur- 
gien ignorant  ne  sut  pas  reconnaître  les  symptômes 
de  la  peste.  On  ne  prit  aucune  précaution,  et  les 
étoffes  qui  composaient  la  cargaison  furent  débar* 
quées  sans  obstacle.  La  maladie  se  déclara  d'abord 
an  lazaret  et  dans  le  quartier  qui  Tavoisine.  On 
refusait  de  s'avouer  l'effrayante  vérité.  Enfin,  au 
bout  d'un  mois  les  médecins  rompent  le  silence  et 
proclament  la  peste.  A  cette  nouvelle ,  les  gens  ri- 
ches, ceux  qui,  par  leurs  lumières,  leurs  professions 
et  leurs  emplois  publics,  pouvaient  servir  l'humanité 
dans  le  grand  désastre  qui  la  menace ,  prennent  la 
fuite;  tout  à  coup  le  lazaret  se  trouve  sans  inten- 
dants, les  hospices  sans  économes,  les  tribunaux 
sans  juges,  l'impôt  sans  percepteurs;  tout  est  sus- 
pendu; les  magasins  et  les  boutiques  se  ferment; 
les  pourvoyeurs  manquent  aux  approvisionnements, 
les  officiers  de  police,  au  bon  ordre,  les  notaires 
aux  contrats.  Le  fléau  sévit  sur  les  pauvres,  d'au-* 
I.  11 
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tant  plus  féroce  que  rindigenee  est  ptas  grande. 
Mais  bientôt  la  contagion  gagne  tes  autres  classes. 
Une  population  éperdue  dberclie  à  inir;  le  parie- 
ment  à  Ah.  rend  trn  an^i  qm  enferme  dam  une 
ligne  gardiée  Marseille  eî  son  territoire^  et  interdit 
sous  peine  de  mert  de  la  fratickir.  Alors  la  désola*' 
tfofi  est  générale.  Toute»  relations  sont  rompues  dt 
dehors  au  dedans.  L'argent  ^  les  snbsistanees  maSH 
quent  k  la  fois.  Dans  rc0Errre  de  la  destmetion  la  fa- 
mine vient  en  aide  à  la  peste.  Quelques  eitoyena  se 
dévouent.  Quatre  écbeyins  :  Estelle,  Moustier,  Ai9H 
dimard  et  Dieudé  restent  à  leur  poste ,  ainsi  que 
le  viguier  de  Pille.  Ces  hommes  déploient  un  hé«- 
roîsme  que  rien  n'intimide  ni  ne  fatigne.  Au-dessus 
d'eux  se  dessino  la  figure  du  eheTalier  Roze  s  offrant 
comme  victime  Tolontaire  pour  le  salut  de  ses  concr- 
toyens.  Il  ^empare  d'an  quartier,  organise  les  sch 
cours ,  élaMit  un  hôpital.  Les  échevins,  jour  et  nuit 
à  leur  poste ,  ordonnent  les  mesures  propres  à  dimi- 
nuer le  désastre  ;  inutiles  efforts  :  les  secours  sont 
insuffisants  contre  la  marche  rapide  de  la  mort.  La 
terreur  ronypt  les  liens  de  famille;  le  mari  abandbnne 
sa  femme  atteinte  du  terrible  mal ,  la  femme  fuit  sou 
mari,  les  enfants  leur  père ,  le  père  sesenfaiïts.  Les 
moribunds  restent  seuls  en<  proie  à  leur  désespoir; 
quelques-uns  dans  leur  délire  se  traînent  dans  fe 
rue  où  ils  achèvent  leur  pénible  agonie.  C'est  akm 
que  la  religion  dépiMe  toirtes  ses  merveilles.  Elte 
ne  euffnaî<t  si  Végoïsme,  ni  la  peur.  L'évèque  Belv> 
imnc^  sort  de*  son  palais  ^  son  clergé  l'accompagne'; 
tes  calcine  y  les  jésu  vies  le  suivent;  les  ora^leriene 
se  jeÎ£;nent  à  eux^^  Ces  ouvriers  évangéUques  put^ 
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éoUtëtii  lés  màiâbnâ  abandonnées ,  les  rues  encom- 
brés de  morte  et  de  moùràfiis^  préseniani  partout 
lëé  côlidolàticms  de  réterttité  à  la  douleur  d'une  vie 
Qn!  s'éteint.  Là  ptù^art  succombent  eux-mêmes. 
L'évécJQe  presque  seul,  soutenu  pai^'un  zèle  qûé  rien 
Dé  peut  ^efroidir^  persévère  dauâ  la  sui)Hine  tâcbe 
4ti*il  s'est  imposée  9  et  les  infortunés  ^ùë  le  déau 
îttelùt  lui  doiyëni  une  fin  plus  tranquille. 

teÈ  échéyins  avaient  deux  thissiônd  bien  difficiles 
à  rèîDbplir  :  cëlte^  de  nourrir  lés  perso'ùnes  valides  et 
âb  faire  eùtèr^er  Ie$  mort^.  Leà  villes  voisines  prirent 
en  pitié  la  malheureuse  Marseille,  et  si  on  n'y  ré- 
tablit pas  l'abondance,  on  lui  procura  au  moins  le 
Nécessaire.  Un  service  fut  organisé  pour  éùlèvéf  sur 
des  tombei^eàtbc  tés  corps  gisatnts  dans  lés  tiiaisons  et 
tfsùô  leô  rues;  niàh  éomme  6n  ëraignait  q[ué  leè 
cadavres  ne  cotimïtiniqtiàsâent  la  contagion,  peu 
d'hommes  se  vouaient  à  ri*  travatî!  si  périlleux.  Mou- 
ler et  Estelle  se  mettent  à  la  tête  des  ouvriers  qu'ils 
ont  enrôlés,  et  l'inti^épide  évêque,  pour  raoîimer  les 
èotiteges,  s'asàied  srir  lé  premier  tombereau  qui 
transporte  les  restes  des  pestiférés  âui  immenses 
fosses  creusées  dans  la  camp'àgrié  ;  les  morts  reçoi- 
vent ebfîn  la  sépulture. 

Cependant  uhc  effroyable  fertnentation  répousse 
hxtts  du  sol  les  déptfuilles  humaines.  MousGer  ac- 
coWt,  accompagné  de  quelques  soldats;  ceux-ci 
trrtnblént.  Le  cotiragéux  échevin  prend  lui-même  là 
pioche.  Son  énergie  électrise  ses  Compagnons,  et  la 
tertre  recouvre  leâ  restes  hideux  qu'elle  avait  rèjetés. 
Sbldats  et  ouvriers  meurent ,  lé  seul  Moustier  survit. 
PefMtine  ofér  0e  préseUrte  plus ,  et  lesT  cadavres  s'en- 
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tassent  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques. 
L'esplanade  de  la  Tourette  en  contient  deux  mille 
qui  pendant  trois  semaines  y  restent  exposés  aux 
chaleurs  de  la  canicule.  On  réclame  avec  instance 
le  service  des  forçats  ;  le  bagne  envoie  successive- 
ment des  détachements  de  ces  malheureux;  on  pro- 
met la  liberté  à  ceux  qui  survivront  ;  faveur  inu- 
tile, dont  aucun  ne  devait  jouir.  Néanmoins,*  encou- 
ragés par  Fespoir  qu'on  leur  a  donné ,  ils  travaillent 
avec  ardeur.  Le  chevalier  Roze  découvre  d'anciennes 
tours  bâties  par  les  Romains  et  dont  l'intérieur  cache 
d'immenses  souterrains.  On  défonce  les  voûtes,  et 
en  peu  d'heures,  par  un  procédé  ingénieux ,  le  che- 
valier Roze  fait  précipiter  dans  ces  gouffres  les  deux 
mille  cadavres  de  l'esplanade;  une  masse  de  chaux 
les  recouvre ,  les  voûtes  sont  maçonnées  et  le  vaste 
foyer  de  corruption  se  trouve  assaini. 

Malgré  les  précautions  prises,  l'épidémie  franchit 
le  cordon  et  s'étend  à  toute  la  Provence.  Elle  envahit 
Arles ,  Toulon  et  Aix  ;  Avignon  et  Orange  la  voient 
paraître,  Lyon  la  redoute;  Montpellier  en  éprouve 
quelques  atteintes ,  et  elle  vient  se  perdre  dans  les 
solitudes  du  Gévaudan. 

Que  faisait  le  gouvernement ,  tandis  qu'une 
province  de  France  était  ainsi  désolée?  Absorbé 
dans  les  intérêts  du  système  et  dans  les  embarras 
produits  par  la  chute  du  papier-monnaie ,  un  mal- 
heur éloigné  ne  pouvait  attirer  son  attention.  Les 
gens  qui  meurent  ne  se  révoltent  pas.  Le  mé- 
contentement des  Parisiens  semblait  bien  plus  à 
redouter.  On  remarque,  dans  le  silence  presque 
complet  des  Mémoires  du  temps,  le  peu  d  impres- 
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sion  que  cette  horrible  calamité  fit  sur  la  cour. 
Saint-Simon  indique  en  deux  phrases  le  commen- 
cement et  la  fin  du  fléau.  Duclos  en  parle  à  peine. 
Le  maréchal  de  Villars,  quoique  gouverneur  de  Pro- 
yence ,  n'en  dit  que  quelques  mots  ;  il  avait  offert 
i  la  vérité ,  avec  sa  forfanterie  ordinaire,  de  mar- 
cher contre  la  peste;  mais  cette  ofËre  n'eut  aucune 
suite.  Ce  fut  seulement  deux  mois  après  Tinv.a- 
sion  de  la  maladie  que  le  régent  chargea  des  méde- 
cins de  Montpellier  d'aller  en  reconnaître  la  nature 
et  de  lui  en  faire  un  rapport.  L'histoire  a  conservé 
les  noms  des  docteurs  qui  se  dévouèrent  à  cette 
époque  :  Chicoyneau  ^  chancelier  de  l'université , 
Deydier,  Verny,  et  Soulier  anatomiste.  Aucun  ordre 
n'avait  été  donné  aux  commandants  des  galères ,  et 
ils  furent  obligés  de  prendre  sur  eux  d'accorder  les 
forçats  que  la  ville  réclamait  pour  l'enlèvement  des 
morts.  Enfin,  le  12  septembre ,  le  régent  nomme  le 
chef  d'escadre  Langeron,  commandant  de  Marseille 
et  de  son  territoire.  Celui-ci  prend  pour  son  lieute- 
nant le  chevalier  de  Soissons,  officier  des  galères , 
dont  la  prudence  égale  l'activité.  La  faculté  de  dis- 
poser du  bagne  et  l'établissement  d'un  camp  à  la 
Chartreuse  y  donnent  àLangeron  une  autorité  dicta- 
toriale. 11  force  d'abord  les  fonctionnaires  fugitifs  à 
revenir.  Tout  se  régularise ,  et  on  agit  avec  un  en- 
semble inconnu  jusqu'alors.  Les  rues  qu'on  ne  pou- 
vait plus  parcourir  à  pied ,  tant  elles  étaient  encom- 
brées des  dépouilles  des  maisons  et  de  débris  hu- 
mains,  sont  déblayées.  Avec  d'énormes  filets,  on 
entraîne  en  pleine  mer  les  cadavres  d'hommes  et 
d'animaux  jetés  dans  le  port,  et  au  bout  d'un  mois. 
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les  ic4upp8  lo^al98  de  cfxj^piion  o^t  disparu,  La  jHb 
pul^lip»  qui  existe  encore  se  ramme;  oq  iufpque  la 
ci^}  laivec  ^àmv}  et  )^4  épbevinq  fout  le  vœu  di 
fon^^r  une  |rqi^^  de  deux  qoille  liyres  an  p90&(  dM 
pauyres  filles  orpheliues,  li'évéqup  béait  sûlenfi«}|#r 
ment  1a  villp.  ^  1^  ^q  d'potobre  une  violenta  tampfttf 
yeii^me  du  Nord  ampoil^  U  P^up  grande  partie  dw 
ipiasmes  peHtilenUflls  4t  Vépidémip  eommence  à  per^ 
dre  son  iutffonit^t 

Le  régent  §e  décide  eqfin  à  envoyer  à  M^Lrseille  viqgtn 
deux  mille  m^rP^  4'argent.  Cet  exemple  tardif  g 
des  imitateurs;  de  pombreuses  quêtes  ordonnées  par 
les  évèques  obtiennent  du  succès-  Law  donne  peut 
millp  livrer  et  nue  sopiété  biepf^is^nte,  où  figuP^ippt 
S^mi^el  3prn^d  et  les  P^is,  fournit  (rois  cent  mille 
livres  par  mois,  libres  de  tout  intérâf;  pendant  la 
teinps  qua  durerait  la  contagion.  De  nombreux  pQUr 
ypis  de  denrées  sopt  dirigés  vers  la  Provence  par  les 
ordres  du  gouyernetnent.  La  pompassion  ^issail 
enfin.  Mai^  de  longues  semaines  avaient  passé  sans 
qu'une  cal^niifé  inouïe  eût  dominé  les  prépccupiv-r 
tions  de  la  cupidité,  et  fait  diversion  4  Tentraînery 
meqt  du  plaisir,  T^ndi§  qne  Paris  oubliait  ainsi  Ips 
misères  plnignées ,  le  pape  Clénient  XI ,  non  content 
de  prescrire  des  prières  publiques  dans  toutes  les 
églises  de  Hon^e,  faisait  cbarger  de  blé  trois  galères 
pour  secourir  les  n^albeureux  habitants  de  MarseiUet 
Une  politique  infâme  s'efforça  vainement  de  mettre 
des  entraves  à  cet  acte  de  charité  du  père  commun 
de^  fidèles.  L^fiteau ,  ministre  de  France ,  soupçonna 
que  ja  générosité  du  pape  avait  pour  but  c^phé  d'apr 
cu9fir  la  régence,  et  de  décréditer  Tîibbé  Dubois, 
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afin  d'avoir  un  prétexte  pour  Be  dispenser  de  loi 
dooDer  le  chapeau  ;  Tageut  français  employa  toutes  les 
rases  de  son  esprit  à  retenir  dans  les  ports  d  Italie  les 
galàrea  frétées  par  le  pape.  Ces  intrigues  furent  beu-* 
reoMment  sans  succès.  Les  galères  mirent  en  mer; 
nue  d'elles  échoua;  les  deux  autres  arrivèrent  aprèa 
SToir  été  prises  par  un  corsaire  barbaresque,  qui  las 
relâcha  aussitôt  qu'il  conDut  leur  pieuse  destination. 
Elles  déchargèrent  leurs  cargaisons  dans  une  île  dé^ 
serte  voisine  de  la  côte  f  et  cette  provision  de  blé 
répandit  Tabondance  dans  la  portion  de  la  classe  in- 
digente que  la  peste  avait  épargnée* 

Les  grandes  calamités,  en  ébranlant  profondément 
Time,  jettent  les  hommes  dans  des  voies  inaccou- 
tumées* Les  uns  dirigent  avec  ferveur  leurs  yeux 
vers  le  ciel ,  afin  de  trouver^  dans  les  espérances  de 
Téternité,  la  résignation  aux  maux  présents.  Ils  font 
avec  calme  le  sacrifice  de  leur  vie,  attendant  ce  qu'il 
plaira  à  la  Providence  de  décider.  Chez  d'autres , 
toutes  les  passions  honteuses  se  développent  avec 
une  effrayante  énergie.  Cette  diversité  se  montra 
pendant  la  peste  de  Marseille.  A  côté  de  sublimes  ver- 
tus «  apparaît  un  égoïsme  féroce  dont  nous  avons  déjà 
signalé  les  effets.  On  se  sentait  mourir,  et  on  voulait 
charmer  les  dernières  scènes  de  la  vie  par  une  vo- 
lupté sans  frein.  On  accourait  à  des  festins  où  la 
mort  s'asseyait  avec  les  convives,  et  Torgie,  près  des 
tombeaux ,  hurlait  ses  joies  éphémères.  Des  femmes 
eontractaient  des  mariages  sur  les  cendres  à  peine 
refroidies  de  leurs  maris,  et  ces  amours  d'un  jour 
faisaient  bientôt  place  à  de  nouvelles  amours  et  à  de 
nouveaux  liens*  On  vit  le  crime  sans  répression 
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comme  sans  remords  lever  sa  tète  hideuse.  Emprun- 
tant le  masque  de  la  charité ,  des  individus  se  pro- 
posaient pour  soigner  les  malades^  pénétraient  dans 
les  maisons,  étouffaient  ceux  qui  respiraient  encore, 
et  se  retiraient  emportant  toutes  les  choses  précieuses 
qu'ils  avaient  pu  découvrir.  Quelques  heures  pas- 
sées, et  les  voleurs  ainsi  que  les  vols  gisaient  pêle- 
mêle  sur  le  sol  de  la  rue.  Le  chef  d'escadre  Lange- 
ron  fit  faire  bonne  et  prompte  justice  de  ceux  d'entre 
ces  misérables  qui  survécurent,  et  des  gibets  expia- 
toires s'élevèrent  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville. 

La  peste,  ayant  commencé  à  diminuer  à  la  fin 
d'octobre,  s'éteignit  ensuite  graduellement.  Il  n'en 
restait  plus  de  traces  au  mois  de  juin  1 721 .  Soixante- 
trois  villes ,  bourgs  et  villages  avaient  souffert  du 
fléau ,  et  le  nombre  des  morts  est  évalué  à  environ 
quatre-vingt-dix  mille.  Un  fait  remarquable  arrivé 
à  Marseille  prouve  que  la  peste  n^est  que  contagieuse 
et  point  épidémique.  Les  chanoines  de  Saint-Victor 
habitaient  un  couvent  entouré  de  fortes  murailles  ; 
ils  en  barricadèrent  les  portes,  rompirent  tout  rap- 
port avec  la  ville  et  pas  un  ne  fut  atteint. 

Dès  le  mois  de  novembre,  on  s'occupa  de  désin- 
fecter les  maisons  et  les  navires.  La  population  fugi- 
tive revint,  et  le  mouvement  des  affaires  amena 
bientôt  de  nouveaux  habitants  pour  remplir  les  vides 
que  la  contagion  avait  faits.  La  Providence  préserva 
ces  hommes  admirables  qui  s'étaient  montrés  si  cou- 
rageux ,  et  si  fidèles  à  des  devoirs  délaissés  par  tant 
d'autres.  On  remarque  avec  douleur  que  la  recon- 
naissance publique  ne  s'éleva  pas  au  niveau  des  ser- 
vices rendus  par  ces  grands  citoyens.  La  faiblesse 
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qui  fîiit  le  danger  s'efforce  toujours  d'amoindrir 
rbérolsme  qui  le  brave.  Moustier,  Estelle  et  Roze 
ont  fini  leur  vie  dans  Tobscurité,  et  on  ne  voit  pas 
que  la  gratitude  de  leurs  compatriotes  se  soit  mani- 
festée par  aucun  acte  spécial.  La  postérité  plus  juste 
que  les  contemporains  a  transmis  leur  mémoire  à  la 
Téoération  de  tous  les  âges.  Le  gouyernement  offrit 
rérèché-pairie  de  Laon ,  puis  un  archevêché  à  Tévé- 
que.  Belzunce  voulut  vivre  et  mourir  près  de  son 
troupeau  qu'il  avait  soutenu  avec  un  si  grand  dé- 
vouement, au  jour  de  TaCDiction.  Il  vécut  encore 
vingt-cinq  années.  Un  siècle  s'est  écoulé  depuis  et 
son  souvenir  reste  immortel  aux  yeux  des  hommes, 
comme  ses  vertus  aux  yeux  de  TÉtre  souverain  qui 
les  inspirait. 

A  la  suite  de  la  peste  de  Marseille ,  deux  phéno- 
mènes, l'un  physique,  l'autre  moral,  se  manifestè- 
rent. Noos  les  avons  vus  se  renouveler  de  nos  jours , 
après  une  calamité  non  moins  grande  ,  le  régime  de 
la  terreur.  Quand  un  fléau  destructeur  a  diminué  la 
population,  la  nature  s'efforce  de  réparer  ses  pertes, 
en  accoriant  aux  femmes  un  surcroit  de  fécondité. 
De  17~2I  â  1722,  le  nombre  des  naissances  donne 
on  tkiSb^  double  de  celui  des  années  anteri«?ares  à 
la  ma!ai:e. 

Ljrsp-t  1  ic:e  a  été  livrée  longtemps  au  ^oorzi-îcî 
it  L  iz.'Zz:4^SMi^  tt  de  la  peur,  et  que  Li  5«ttrt:e  es; 
fer**?!":^.  >  z  liif ir  devient  un  besoin  r».Mir  ^f5*«r  [•» 
trviit^  :r:f: '.:•=-?  -des  anc listes  p-is&eifs-  Lt  buLjf^iT 
de  ^.it  7\   c  i  ^«•iu  itîhf^nt  -iinf  li  ski^^diirciWàr  i^ 
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fèt03  (9t  les  àfoi^f^»  fk^  multipUèraDt  B^ns  m^ure  et 
sftni  fia  à  Mfurseilte,  U  en  fut  da  même  à  Paris 
en  1795. 

U^  po^tagioQ  qui  dépeupla  la  Proyence  auspeudit 
peudant  uue  mnée  toute»  les  relatiouA  commerciale» 
avec  lea  ports  de  la  Méditerranée.  I^e  eommeree  et 
riudustrie  eu  souffrirent  un  grand  préjudice  qui  ue 
fut  pa»  moiudre  pour  TÉtat.  U  fallut  ajourner  le  re- 
couvrement de  TimpOt  dan»  le»  lieu:fi:  euvabis  par 
la  rnaladie  c  le»  droit»  de  douâue  et  le»  aides  y  de* 
vinrent  nuls  tant  qu'elle  eubsista. 
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CHAPITRE   a. 

▲   PHILIPRI   V. 

L9  politf(|ne  de  fticheliep  et  de  Louis  XIV  es^  abandonnée.  -  Deux 
États  nouveaux  prennent  place  au  nombre  des  puissance^  euro- 
péennes ,  la  Prusse  et  la  Russie.  —  Charles  XII ,  roi  de  Suède. 

—  Georges  I",  les  whigs  et  les  torys.  —  Le  prince  Eugène.  W 
(^Qverne  la  monarchie  autricl^ieqne.  S^  yictoiref  sur  les  Turcs. 

—  Âlbéroni.  Son  caractère  et  ses  projets.  —  Le  baron  de  Gœrtz 
dévoué  à  la  fortune  de  Charles  XII.  —  En  France,  Dubois  subor- 
donne 1^  politique  de  TËtat  à  ses  cpnvenances  personnelles,  -r* 
Philippe  V  regrette  sa  patrie.  Inquiétudes  du  régent  à  son  sujet. 
—Georges  I''  gagne  Dubois  en  lui  assurant  une  pension. — Expé- 
flition  du  Prétendant  dans  le  nord  de  TÉcosse.  —  Son  entrepris» 
n'a  pas  de  succès.  I|  revient  en  France ,  et  se  retire  à  Avignon. 

—  Négociations  de  Stanhope  à  Madrid,  conduites  d^ns  le  but  de 
brouiller  la  France  et  TEspagne,  Elles  échouent.  ~  Traité  de  la 
triple  alliance  conclu  entre  la  France ,  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande. —  Voyage  du  czar  Pierre  à  Paris.  Il  propose  une  union 
pplitique  de  la  France  e(  d^  la  Russie.  Celle  ouverture  es(  froi- 
dement accueillie.  —  Intrigues  d' Albéroni  pour  procurer  aux 
infints  d'Espagne  des  souverainetés  en  Italie.  Il  établit  des  rap- 
ports avec  les  mécontents  de  France;  de  son  côté  Parabassadeur 
du  régent,  à  M(idrid 9  se Ij^  av^c  les  mécQuteiits  espagnols.^ 
Mission  de  Louville.  Philippe  V  refuse  de  le  recevoir.— Tous  les 
projets  d' Albéroni  échouent.  —  La  Sardaigne  conquise  par  une 
armée  espagnole.  —  Albéroni  prépare  une  expédition  eontrt  la 
Sicile.  —  Menaces  de  TAngleterre  rr-  Une  armée  espagnole  44- 
bar^ue  en  Sicile.  Destruction  de  la  flotte  espagnole  par  i}ne 
escadre  anglaise.  —  Subsides  payés  par  le  gouvernement  fran- 
çais à  TAngleterre.— Mouvements  en  Rretagne  excités  par  Tin- 
fluence  espagnole.  —  Quatre  gentilshommes  bretons  sont  déù%- 
pités  à  Nantes.— Conspiration  deÇellamare.  Elle  est  découverte. 
L'ambassadeur  espagnol  arrêté.  Le  duc  du  Maine  conduit  au 
château  de  Doullens ,  et  la  duchesse  au  château  de  Dijon.  Le 
duc  de  Richelieu,  qui  avait  promis  de  livrer  Rayonne  au  roi  d'fier 
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pagne,  est  mis  à  la  Bastille.—  Mort  de  Charles  XII.^Gœrtz  déca- 
pité. —  Guerre  contre  TEspagne.  —  Le  maréchal  de  Benvick 
commande  l'armée  française.  Elle  entre  en  Navarre.  — Les  An- 
glais exigent  la  destruction  des  vaisseaux  et  des  munitions 
navales  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  cette  province.  —  Le 
maréchal  pénètre  en  Catalogne.  —  Les  Anglais  détruisent  la  ma- 
rine espagnole  dans  toutes  les  parties  du  monde.  —  Disgrâce 
d'Albéroni.  Il  quitte  TEspagne  et  se  retire  en  Italie. ^L'Espagne 
adhère  au  traité  de  la  triple  alliance.  La  paix  se  conclut.  —  Le 
roi  Georges  demande  au  régent  pour  Dubois  Tarchevêché  de 
Cambrai. 


A  peine  Louis  XIV  a-t-il  disparu  que  la  politique 
d'Henri  IV,  celle  de  Richelieu  continuée  et  dévelop- 
pée pendant  un  règne  de  soixante-douze  ans ,  est 
brusquement  abandonnée.  Des  convenances  autres 
que  celles  de  TÉtat  vont  changer  entièrement  les  rap- 
ports existant  entre  les  différents  peuples. 

C'est  un  grand  malheur  pour  une  nation  que  Tin- 
térèt  de  son  chef  soit  distinct  du  sien;  car  le  premier 
prédomine  toujours. 

La  distinction  des  intérêts  du  souverain  et  de  celui 
du  pays  se  rencontrait  alors  chez  plusieurs  puissances 
européennes. 

En  France  le  régent  se  préoccupait  avant  tout  d'af- 
fermir assez  son  pouvoir  pour  que  la  couronne  lui 
échût  sans  obstacle,  si  la  circonstance  éventuelle  de 
la  mort  du  jeune  roi  survenait. 

Georges ,  électeur  de  Hanovre  et  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  se  sentait  mal  affermi  sur  le  trône 
glissant,  où  on  l'avait  placé,  désirait  avec  ardeur 
conserver  sa  prépondérance  en  Allemagne,  et  il  eût 
voulu  que  toutes  les  ressources  de  l'Angleterre  con- 
courussent à  l'augmenter. 
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Au  midi  nous  voyons  Philippe  Y  plaçant  son  hon- 
neur à  recouvrer  les  États  que  le  traité  d'Utrecht  avait 
enlevés  à  TEspagne  ;  les  forces  de  la  monarchie  se- 
ront employées  à  atteindre  ce  but. 

Souveraine  médiocre  au  milieu  d'une  époque  glo- 
rieuse ,  la  reine  Anne  avait  dicté  à  Utrecht ,  en  1 71 3^ 
la  paix  de  TEurope. 

Par  ce  traité ,  l'Angleterre  reconnut  Philippe  V,  à 
condition  qu'il  renouvellerait  sa  renonciation  à  la 
couronne  de  France;  mais  en  même  temps  elle  le 
dépouilla  de  tout  ce  que  les  rois  ses  prédécesseurs 
possédaient  en  Italie.  La  Sicile  fut  donnée  au  duc 
de  Savoie  avec  le  titre  de  roi.  Le  royaume  de  Na- 
ples,  le  Milanais,  quatre  ports  dans  la  Toscane  et 
les  Pays-Bas  échurent  à  la  maison  d'Autriche;  la 
Hollande  n'obtint  rien;  seulement  on  lautorisa  à 
mettre  comme  barrière  des  garnisons  dans  les  places 
flamandes  situées  sur  la  frontière  de  France.  L'An- 
gleterre garda  pour  elle-même  Tile  de  Minorque  et 
Gibraltar.  Elle  obligea  Louis  XIV  à  démolir  les  for- 
tifications de  Dunkerque^  à  combler  le  port  de  cette 
ville  et  à  lui  céder  la  baie  d'Hudson,  l'île  de  Terre- 
Neuve  et  l'Acadie. 

Un  des  plus  grands  maux  que  l'ambition  de 
Louis  XIV  et  les  coalitions  qu'elle  a  excitées  aient 
fait  au  monde ,  a  été  d'introduire  l'Angleterre  dans 
les  affaires  du  continent.  Cette  puissance  apparut 
avec  sa  richesse ,  avec  l'énergie  de  ses  résolutions  et 
un  orgueil  national  tellement  développé  que  la  vertu, 
la  justice  et  même  l'humanité  furent  impuissantes 
pour  balancer  chez  elle  le  désir  d'accroître  la  gran- 
deur politique  du  pays.  Elle  n  a  pas  tardé  à  devenir 
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prépondérafifté  y  eft  bimtôt  on  Yë  vtie  doinincf^  les 
autres  pMples. 

La  inaisoû  d'Atftrîcbe  ne  ne  trouva  pàd  suffisam- 
ment favorisée  paf  le  traité  d'Dtrecht;  mais  lèîs  tio^ 
tohes'dtt  maréchal  de  Tillars  la  fo^cèreiït  d'y  aèôéder, 
en  4714.  Tèrtitefbis  elle  infusa  de  recoftfÈsâtre  PltH 
lippe  y.  Si  les  hostilités  discontim^èrent  atee  ëé 
priûee,  ce  ftft  parce  qne  F  Angleterre  força  retftpèrèur 
de  retirer  leatronpes  qu'il  ayait  encore  eci  CatallAgne; 
lAais  le  principe  de  la  guerre  ne  cessa  pas  d'existé. 

Pendant  que  les  débats  relatifà  à  la  sùcéessioU 
d'Espagne  absorbaient  Fàttetatron  des  cabhiets,  d'é^ 
tranges  événements  avaient  lieu  dans  le  nwâ  et 
FEnrope.  Denx  États  naguère  incotifnuSy  la  PrtMSé 
et  la  Russie  y  se  dispositient  à  mettre  ttû  HtsiheSa 
poida  dans  la  balanee  des  destinées  humaines  ;  Hà 
troisième,  la  Suède  y  s^affaiblissait  sotfs  leé^  laùriêM 
cueillis  par  soti  chef  • 

Tandis  que  la  Prusse  préparail  en  silence  sa 
future  grandeur,  et  que  la  Rtfssie,  jusqu'alors 
ignorée ,  sortait  de  ses  déserts  comme  un  géàint 
^rméy  plei^r  de  jeunesse  y  de  force  et  d'avenîT; 
Charles  Xli,  ce  sublime  insensé,  après  avoir  Sft- 
lonné  avec  ses  armées  les  plaines  de  la  PologM  et 
celles  de  la  Russie^  allait  tout  perdre  à  Pultaiwa,  hors 
la  gloire  et  Fhonneur.  Ses  provinces,  en  dehors  dé 
la  mer  Baltique,  lui  furent  successivement  enlevées, 
et  il  subit  le  sort  ordinaire  de  ces  grands  remueurs 
de  peuples  dont  k  destinée  brille  d'abord  comme  le 
soleil  et  s^ obscurcit  dans  Forage.  La  Russie ,  le  Da- 
nemark et  même  Félecteur  de  Hanovre  s^étaient  coa- 
liaée  pour  partager  ce  qui  restait  au  héfM^  Mais  le 
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ftid<>utabIeyoi8ifiage  du  c^arfit  naître  des  inquiétudes 
cbet  les  confédérés^  et  tincf  certaine  froideur  s'établit 
entre  eux.  ftès  lors  utr  rapprochement  de  laRussie  et  dé 
h  Suède  cessait  de  paraître  imposable.  Cbarles  Xll 
ùe  conservait  tiù  tîf  ressentiment  qtfef  côûtre  l'éléo- 
tttnr  de  HanoTre,  devenu  roi  d'Aûgleteffér;  éelAi-ci 
É*était  fait  donner  eftt  pleine  paix,  par  lefsr  éntfettris 
de  la  Suède  y  les^  ducbés  de  firème  et  Vé^deti. 

TcrHes  étaient  les  dispositions  des  principaux  son- 
Téraîns  au  commencement  de  la  régetice. 

ÂTant  d'entrer  dans  le  détail  des  fourberies  qu'on 
8é  plaît  i  qualifier  du  nom  d'habile  politique,  il 
huit  Jeter  un  côtfp  d'oeil  sur"  les  per^nttageé  qui 
joufèrart  tth  xtAe  principal  dans  la  conrte  et  intérm^- 
Mlle  période  qui  nous  occupe. 

Cinq  hommes  elercèretrt  alors  uOe  grande  in- 
fluence sur  les  événements;  le  prince  Eugène  à 
fienne,  le  roi  Geoi^^  en  Angleterre  et  en  All^ 
iltagne,  Albéroni  à  Madrid,  le  comte  de  Go^rfz  en 
9aèi€,  et  Tabbé  Dubois  i  Parii^. 

Le  prince^  Eugène^,  au  nom  de  Fenfperrar 
Charles  VI ,  gouvernait  la  SMnatr^bie  mitriclfîmife^ 
éf  il  déployait^  dans  se»  rapports  avec  les  anfres 
p«MSâdices,  la  hauteur  et  la  nvorgne  natnlrettes  à  là 
iWison  qu'il  représentait^  Après  avoir  ébranlé  k 
M»o6n6  de  Prattce  s«r  la  tête  de  Louis  XIV^  il  dé» 
iMMhdt  avec  non  moins  do  sMtès  celle  do  f  ettpe- 
reer  contre  les  envahissements  des  Torcs«  Cem-ei 
ayant  déclaré  la  guerre  i  la  république  de  Venise, 
Tempereur  prit  les  armes  pour  la  défendre ,  et  des 
victoires  signalèrent  son  intervention* 

En  1714,  h  reîâe  Mmoe  momnif  eAportMilo 
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regret  de  ne  pouvoir  laisser  le  trône  à  son  frère 
Jacques  lil;  le  parlement  Tavait  forcée  de  sanc- 
tionner la  réversion  de  la  couronne  à  la  branche 
hanovrienne^  qui  descendait  d'une  fille  de  Jac- 
ques P^  La  nation  anglaise  était  alors  divisée  en 
deux  puissants  partis;  les  torys  qui  applaudis- 
saient à  la  paix  y  et  eussent  volontiers  souscrit  au 
retour  du  Prétendant,  s'ils  en  avaient  reçu  de  suffi- 
santes garanties  pour  le  maintien  de  la  religion 
anglicane  ;  les  whigs  qui  détestaient  la  maison  des 
Stuartsy  et  ne  pardonnaient  pas  à  la  mémoire  de  la 
reine  Anne  d'avoir  fait  la  paix ,  sans  exiger  le  dé- 
membrement de  la  France.  Le  roi  Georges  était  trop 
habile  pour  ignorer  que  ^  dans  un  pays  constitution- 
nel^ il  faut  régner  avec  un  partie  à  l'aide  de  la  force 
qu'on  en  retire  et  de  celle  qu'on  lui  communique. 
Il  n'hésita  pas  dans  le  choix^  et  se  décida  ouvertement 
pour  les  whigs  contre  les  torys  disposés  à  rappeler 
le  Prétendant  à  certaines  conditions.  Mais,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  puissant  intérêt ,  étranger  à 
l'Angleterre  ,  l'occupait ,  T agrandissement  de  ses 
possessions  en  Allemagne. 

Albéroni,  fils  d'un  jardinier  et  curé  d'un  petite 
paroisse  dans  le  duché  de  Parme ,  obtint  la  protec- 
tion du  duc  de  Vendôme  qui  le  recommanda  à  la 
princesse  des  Ursins.  Il  devint  ministre  de  Parme 
à  Madrid^  et  fut  chargé  de  négocier  le  mariage 
d'Elisabeth  Farnèse  avec  le  roi  d'Espagne.  Le  suc- 
cès de  sa  mission  lui  donna  un  empire  absolu  sur 
l'esprit  de  la  reine,  et  par  elle  sur  celui  du  roi. 
Cette  princesse  avait  de  la  fermeté  et  de  Tintelli- 
gence;  il  la  gouvernait  cependant  parce  qu'il  con- 
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Baissait  les  affaires  et  qu'elle  les  ignorait;  il  ne  lui 
en  laissait  apercevoir  que  ce  qui  convenait  à  ses 
plans.  Quant  à  Philippe  Y^  quoiqu'il  possédât  le 
courage  du  cœur  qui  rend  insensible  au  danger,  il 
manquait  entièrement  de  la  force  de  Tâme,  qui 
donne  de  la  persévérance  aux  résolutions,  et  du  res- 
sort à  la  volonté.  Le  caractère  d  Albéroni  était  trop 
élevé  pour  qu'il  se  contentât  du  rôle  de  ministre  ou  de 
favori  ordinaire  ;  il  embrassa  avec  ardeur  le  projet 
de  replacer  TEspagne  au  rang  des  puissances  du 
premier  ordre ,  et  de  lui  faire  rendre  les  États  ita- 
liens que  le  traité  d'Utrecht  lui  avait  ravis.  Pour  y 
parvenir,  il  fallait  dominer  en  même  temps,  et  ses 
maîtres  et  FEspagne  entière  ^  et  il  y  réussit.  En  peu 
de  temps,  son  administration  tira  TEspagne  de  sa 
langueur,  Tordre  se  rétablit,  les  finances  devinrent 
prospères,  la  marine  fut  recréée,  Farmée  réorgani- 
sée, Fagriculture  encouragée,  Tindustrie  développée 
et  soutenue.  Albéroni  communiquait  sa  brûlante  acti- 
vité à  toutes  les  parties  de  ce  grand  corps  engourdi 
par  une  longue  inertie.  S'il  eût  consacré  exclusive- 
ment son  génie  à  ces  grandes  et  notables  améliora- 
tions, 1  Espagne  serait  devenue  une  monarchie  forte 
au  dedans,  influente  au  dehors,  el  il  se  fût  placé 
au  nombre  des  grands  ministres  dont  la  postérité 
conserve  la  mémoire.  Peu  importait  aux  Espagnols 
que  leur  roi  eût  des  sujets  en  Italie.  La  grandeur 
du  pays  reposait  sur  la  richesse  de  son  sol,  sur  ses 
relations  avec  ses  colonies,  et  dépendait  surtout  de 
Ténergie  sagement  excitée  de  ses  habitants. 

Albéroni  s  était  proposé  Richelieu  pour  modèle; 
comme  lui ,  il  voulait  abaisser  la  maison  dAutri- 
I.  12 
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oh6|  et  à  don  exemple  ^  il  avait  fait  passer  des  moini 
d'un  rûi  faible  dans  les  siennes,  tous  les  ressorts  du 
gouvernement;  mais  les  intrigues  de  cour  qui,  plu* 
sieurs  fois  avaient  compromis  Tautorité  et  la  vie  dû 
Richelieu,  étaient  présentes  à  son  esprit.  11  crut  s'en 
mettre  à  Tabri,  en  isolant  complètement  ses  maîtres* 
Le  caractère  du  roi  le  servit  puissamment  dans  cette 
entreprise*  Ce  prince,  timide,  triste,  bypocondris^ 
que,  était  affecté  de  vapeurs  qui  ressemblaient  à  la 
folie*  11  ne  se  complaisait  que  dans  Tintimité  du 
mariage  et  dans  les  pratiques  de  la  plus  minutieuse 
dévotion.  Son  bonheur  consistait  à  être  seul  avec  aâ 
femme  qui  ne  le  quittait  que  dans  les  moments  où 
il  s^enlretenait  avec  son  confesseur  ;  et  Albéroni 
avait  su  se  faire  craindre  du  confesseur. 

11  voulut  être  cardinal,  non  pour  parer  sa  vanité 
d'un  vain  titre,  mais  pour  augmenter  son  crédit  par 
Téclat  de  cette  dignité;  elle  pouvait  d*ailleurs  lui 
servir  de  défense  contre  la  haine  de  ses  ennemis ,  si 
jamais  il  quittait  les  affaires;  il  força  le  pape  à  lui 
accorder  le  chapeau,  malgré  les  répugnances  du 
pontife  et  Tinfluence  de  TAutriche  toute-puissante 
à  Rome. 

Amoureux  de  la  gloire  et  du  malheur,  le  baron 
de  Gœrtz  s'était  dévoué  a  la  fortune  de  Charles  XII. 
Son  caractère  était  aussi  ferme  et  aussi  décidé  que 
celui  d'Albéroni.  «  Jamais  homme  ne  fut  si  souple 
et  si  audacieux  a  la  fois,  si  plein  de  ressources  dans 
les  disgrâces,  si  vaste  dans  ses  desseins,  ni  si  actif 
dans  ses  démarches;  nul  projet  ne  Teffrayait,  nul 
moyen  ne  lui  coûtait;  il  prodiguait  les  dons,  les 
promesses,  les  serments,  la  vérité  et  le  mensonge; 
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il  eût  été  capable  d'ébranler  l'Europe ,  et  il  en  avait 
conça  ridée.  »  (Voltaire ,  Histoire  de  Charles  XII.) 

En  France,  le  ministre  n'employait  ses  talents 
qu'au  service  de  sa  cupidité  et  d'une  ambition  sans 
mesure  et  sans  frein.  Dubois ,  homme  de  rien ,  crut 
pouvoir  arriver  à  tout.  Depuis  sa  jeunesse ,  il  avait 
visé  au  plus  haut^  sans  que  ses  yeux  fussent  effrayés 
du  vide  immense  qui  séparait  sa  fortune  de  ses  pré-^ 
tentions.  Son  esprit  pénétrant  entrevoyait  de  loin 
les  points  favorables  à  ses  intérêts^  et  il  marchait 
vers  eux  avec  une  infatigable  persévérance ,  sans 
s'étonner  ou  se  troubler.  Habile^  ferme ^  hardi  et 
adroit  dans  la  juste  mesure  de  son  ambition  ^  il  avait 
sur  les  autres  hommes  l'avantage  d'un  but  fixe  dont 
il  ne  s'écartait  jamais;  du  reste^  sans  principes,  sans 
honneur,  sans  foi ,  tous  les  moyens  lui  étaient  bons 
pour  le  succès.  Personne  n  a  déployé  Tégoïsme  hu* 
main  sur  une  plus  vaste  échelle;  et  malheureuse-* 
ment  cet  égoïsme  ne  se  trouva  pas  en  accord  avec 
la  bien  de  l'État*  Nous  avons  vu  qu'il  s'était  rendu 
utile  au  duc  d'Orléans,  en  favorisant  son  goût  pour 
la  débauche.  Plus  tard,  le  régent  trouva  en  lui, 
Outre  la  connaissance  des  affaires,  la  souplesse  propre 
i  les  conduire  I  et  une  détermination  qu'aucun  scru- 
pule n'embarrassait. 

Lorsque  Dubois  eut  arraché  a  la  complaisance  du 
duo  d'Orléans  la  promesse  d'épouser  la  fille  natu- 
relle de  Louis  XIV,  il  osa  demander  au  roi  pour  prix 
de  ses  services,  le  chapeau  de  cardinal.  Louis  XiV 
lui  tourna  le  dos  sans  lui  répondre.  Ainsi ,  il  aspirait 
dès  lors  aux  plus  hautes  dignités  do  l'Eglise.  L'avé^ 
nement  du  duc  d'Orléans  à  la  régence,  ouvrit  devant 
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lui  la  carrière  des  grandeurs  civiles  et  ecclésiasti- 
ques ^  et  il  s*y  élança  avec  Timperturbable  assu- 
rance d'un  homme  sûr  du  succès.  Mais  la  politique 
suivie  depuis  Henri  IV  était  trop  familière  à  tous  les 
hommes  d'État  y  pour  lui  fournir  les  moyens  de  se 
rendre  nécessaire.  Il  n'hésita  pas  à  bouleverser  les 
relations  établies  entre  les  peuples ,  et  à  en  créer  de 
nouvelles  sans  s'inquiéter  si  elles  étaient  honorables 
à  son  maître  et  utiles  à  l'État. 

Il  existait  beaucoup  de  froideur  entre  le  régent  et 
la  cour  de  Madrid.  A  l'époque  où  les  affaires  du 
petit-fils  de  Louis  XIV  paraissaient  désespérées,  le' 
duc  d'Orléans  avait  ambitionné  la  couronne  d'Es- 
pagne. De  son  côté,  Philippe,  accablé  d'ennui ,  pres- 
que au  sortir  de  l'enfance,  par  la  gravité  de  sa  cour, 
était  livré  à  un  abattement  qui  lui  faisait  reporter 
sans  cesse  avec  amour  et  regret  ses  regards  vers  la 
France.  Si  le  jeune  roi  eût  succombé,  il  n'eût  pas 
hésité  à  revendiquer  le  trône  auquel  sa  naissance 
semblait  l'appeler.  11  aurait  même  accepté  la  ré- 
gence ,  à  la  condition  de  renoncer  au  titre  de  roi  en 
faveur  de  son  fils.  La  reine,  qui  haïssait  les  Espa- 
gnols, et  que  les  Espagnols  détestaient,  partageait 
les  sentiments  de  son  époux;  et  Albéroni,  dont  la 
vaste  ambition  ne  s'effrayait  pas  à  la  pensée  de  réunir 
dans  sa  main  l'administration  des  deux  royaumes, 
favorisait  les  inclinations  de  ses  maîtres.  Ces  dispo- 
sitions de  la  cour  de  Madrid  n  étaient  pas  ignorées 
du  régent,  et  elles  lui  inspiraient  de  l'inquiétude. 

Dubois  lui  persuada  qu'une  alliance  avec  les  puis- 
sances naguère  ennemies  de  la  France,  deviendrait 
sa  meilleure  garantie. 
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Lea  craintes  qu'inspiraient  au  duc  d^Orléans  les 
entreprises  tentées  contre  sa  régence  étaient  chiméri- 
qoes,  soixante  ans  de  régime  absolu  avaient  enraciné 
les  habitudes  de  soumission;  et  la  légèreté  des  uns, 
le  goût  effréné  du  plaisir  qui  dominait  les  autres , 
éloignaient  le  danger  d'une  conjuration.  On  n'orga- 
nise pas  un  complot  au  milieu  de  Torgie.  Mais  en 
cas  de  mort  de  Louis  XV,  la  chance  du  duc  d'Or- 
léans serait  devenue  fort  incertaine.  Philippe  V,  aban- 
donnaot  le  trône  d'Rspagne  aux  enfants  de  son  se- 
cond lit,  et  revenant  comme  duc  d'Anjou  et  petit- 
fils  de  Louis  XIV,  réclamer  son  héritage  et  relever 
l'honneur  du  pays,  eût  trouvé  un  grand  nombre  de 
partisans.  Car  le  principe  du  droit  de  réversion  de 
la  couronne  en  ligne  directe  était  encore  profondé- 
ment empreint  dans  les  esprits.  Nous  citerons  à  ce 
sujet  quelques  paroles  remarquables  d  une  conver- 
sation du  duc  de  Saint-Simon  avec  le  régent  :  «  Eh 
bien,  que  feriez-vous,  si  le  roi  d'Espagne  entrait  en 
France,  désarmé^  et  publiait  qu'il  vient  se  livrer  à 
ces  mêmes  Français  qui  l'ont  mis  et  qui  l'ont  main- 
tenu sur  le  trône?— 'Je  ne  sais  quelle  en  pourrait  être 
la  révolution  ;  mais  je  vous  confesse,  Monsieur,  que 
mol,  qui  suis  à  vous  dès  l'enfance,  et  qui  savez  à 
quel  point  j'y  suis;  qui  ai  tout  à  attendre  de  vous, 
et  quoi  que  ce  soit  de  nul  autre,  je  vous  confesse , 
dis-je,  que  si  les  choses  venaient  à  ce  point ,  je  pren- 
drais congé  de  vous  avec  larmes,  j'irais  trouver  le 
roi  d'Espagne,  et  je  le  tiendrais  pour  le  dépositaire 
légitime  de  l'autorité.  » 

Dans  un  mémoire  que  le  maréchal  de  Villars 
remit  au  régent,  il  lui  développa  le  moyen  le  plus 
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effioactt  de  s'affermir.  «  Voua  ne  pouvez  avoir  de 
ooneurrent  à  la  suocesaion  du  royaume  de  Franee» 
que  le  roi  d'Espagne ,  par  la  proximité  du  sang.  Ce 
prince  veut  s'agrandir  en  Italie  »  aidez-le  ;  plus  vous 
contribuerez  à  son  agrandissement,  moins  il  sera 
tenté  de  voua  troubler  dans  vos  prétentions  à  la  cou*» 
ronne,  et  s'il  avait  cette  tentation ,  il  verrait  toute 
l'Europe  s'élever  contre  un  prince  que  vous  auriez 
rendu  trop  formidable  en  étendant  sa  puissance,  ••• 
Suivons  les  vues  que  la  gloire  de  la  nation  et  la 
proximité  dii  sang  vous  inspirent,  plutôt  que  celles 
qui  »  a  la  un  »  vous  mèneront  à  faire  la  guerre  au  roi 
d*Espagne.  m 

On  ne  tint  aucun  compte  de  ces  sages  avis«  La 
finesse  de  l'intrigant  remporta  sur  la  noble  franchise 
du  guerrier.  Dubois  venait  de  recevoir  du  roi  d'An- 
gleterre une  pension  de  huit  cent  mille  livres.  A  ce 
prix,  il  était  devenu  son  serviteur.  Georges  désirait 
vivement  une  alliance  avec  la  France,  afin  de  tra** 
vailler ,  libre  de  toute  crainte  de  la  part  du  Préten- 
dant ,  à  l'affermissement  de  sa  dynastie  en  Angle-* 
terre ,  et  à  Taugmentation  de  sa  puissance  en  Aile* 
magne.  Pour  remplir  ce  dernier  but  et  conserver 
les  duchés  de  Brème  et  Verden ,  il  lui  fallait  rester 
en  bonne  intelligence  avec  la  cour  de  Vienne*  En 
brouillant  la  France  et  l'Espagne ,  il  satisfaisait  TAu-» 
triche,  et  cependant  imposait  à  cette  puissance  par 
son  union  avec  le  régent. 

Louis  XIV  vivait  encore,  quand  Stair,  dans  la 
prévoyance  de  la  régence  prochaine  du  duc  d'Or- 
léans, s'aboucha  avec  lui,  et  allant  droit  au  but,  il 
lui  avait  dit  :  u  Georges  est  un  usurpateur  aux  yeux 
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dei  StoarU  et  de  leurs  amis;  si  le  jeune  Dauphin  sue* 
combe»  ainsi  que  sa  faible  santé  le  fait  croire,  vous 
passeres  pour  usurpateur  auprès  de  la  branehe  espa- 
gnole et  de  ses  partisans  ;  vos  positions  seront  alors 
semblables  :  unissez^vous  donc  pour  vous  prêter  un 
mutuel  appui.  Le  duc  d'Orléans  n'avait  point  été 
insensible  à  oe  langage.  Aussitôt  la  régence  recon«« 
nue,  Stair  proposa  de  rédiger  un  traité  de  garantie 
des  successions  des  royaumes  de  France  et  d'Angle^ 
terre;  mais  tout  rapprochement  eùtre  les  deux  na^ 
tiens  fut  ajourné  pendant  la  première  année  par  une 
entreprise  à  laquelle  le  duc  dOrléans  ne  put  mettre 
obstacle. 

Après  le  traité  d'Utrecht,  le  Prétendant  s'était  r9*- 
tiré  dans  les  États  du  duc  de  Lorraine.  Cependant  se« 
tmis  n  avaient  point  abandonné  sa  cause,  et  I9  roi 
la  favorisait  secrètement.  Les  violences  exercées 
contre  les  torys  au  commencement  du  règne  da 
Georges  r%  ayant  excité  de  graves  mécontentement9 
en  Angleterre  et  en  Ecosse,  les  espérances  des  Jaco^ 
bites  se  ranimèrent.  Ils  étaient  en  armes  dans  le  nord 
de  rÉcosse,  sous  les  ordres  du  comte  de  Mar,  et  déjà 
ils  avaient  obtenu  quelques  succès,  lorsque  Louis  XIV 
mourut.  Tout  était  disposé  pour  le  départ  de  Charles* 
Edouard  qui  devait  aller  rejoindre  les  insurges, 
et  un  bâtiment  rallendait  au  Havre.  Le  duc  d'Or- 
léans, au  début  d'une  administration  nouvelle,  en- 
touré d'hommes  d'État  qui  conservaient  avec  respect 
les  traditions  du  grand  règne,  ne  se  crut  pas  assez 
affermi  pour  contredire  le  conseil  et  s'opposer 
au  départ  du  prince.  Celui-ci  traversa  donc  la 
France  en  dépit  des  réclamations  de  Stair,  et  du 
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guet-apens  que  Tambassadeur  anglais  avait  organisé 
sur  la  route  pour  le  faire  enlever  ou  assassinera 

Charles-Edouard  trouva  ses  affaires  désespérées  et 
ne  parut  en  Ecosse  que  pour  assister  à  la  dispersion  de 
ses  partisans.  Vers  la  fia  de  février  1716,  il  débar- 
qua sur  les  côtes  de  France.  Le  duc  de  Lorraine  lui 
ayant  refusé  un  nouvel  asile  dans  ses  États,  il  se 
cacha  quelque  temps  aux  environs  de  Paris,  puis  se 
retira  secrètement  à  Avignon  qui  appartenait  au 
pape.  Les  whigs  et  Georges  souillèrent  leur  victoire 
par  de  nombreuses  exécutions. 

Cette  expédition  avait  donné  lieu  dans  le  parle^ 
ment  d'Angleterre  aux  plus  violentes  déclamations 
contre  la  France,  Stair  présenta  au  régent  un  mé- 
moire écrit  d'un  style  hautain  ;  il  réclamait  Tinter- 
diction  du  territoire  au  Prétendant ,  ainsi  qu'à  tous 
les  réfugiés  anglais^  et  la  punition  des  officiers  français 
qui  l'avaient  accompagné.  Le  régent  y  conseillé  par 
Dubois ,  se  hâta  de  protester  de  sa  non  coopération  , 
et  il  répondit  que  le  chevalier  de  Saint- Georges 
(c'est  le  nom  qu'avait  pris  le  Prétendant)  et  les  ré- 
fugiés anglais  ne  seraient  pas  soufferts  en  France  ;  il 
ajouta  que  l'ordre  était  donné  d'exclure  de  l'armée 
les  ofliciers  qui  Tavaient  suivi.  Stair  obtint  en  outre. 


•  Stair  avait  envoyé  sur  la  roule  de  Dreux  à  Verneuil  un  Écos- 
sais rt'fugié ,  nommé  Douglas,  avec  trois  hommes  sous  ses  ordres, 
pour  attendre  le  Prétendant  à  son  passage.  La  maîtresse  de  poste 
de  Nonancourt  devina  leur  criminelle  intention,  éloigna  les  uns 
et  enivra  les  autres.  I^  prince  arrive;  elle  le  fait  cacher  et  livre 
à  la  justice  les  exécuteurs  du  complot  tramé  contre  lui.  Stair 
n^bésita  pas  ù  les  réclamer,  et  le  régent  eut  assez  peu  de  pudeur 
pour  les  soustraire  à  l'action  de  la  justice;  il  les  lui  rendit. 
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comme  réparation ,  la  défense  aux  Français  de  faire 
le  commerce  dans  la  mer  du  Sud. 

Néanmoins  y  une  alliance  entre  les  deux  pays  au- 
rait alors  choqué  vivement  les  Anglais.  Pour  la  leur 
faire  agréer,  il  fallait  que  le  traité  à  intervenir  humi- 
liât la  France  et  relevât  les  Pyrénées  que  Louis  XIV 
avait  abaissées.  Georges  négocia  avec  une  habileté 
peu  commune.  Un  des  Stanhope  fut  envoyé  à  Madrid 
pour  sonder  les  dispositions  de  la  cour  d'Espagne. 
A  défaut  de  la  France,  le  roi  d'Angleterre  se  fût 
allié  volontiers  a  Philippe  V.  Ce  qui  importait  aux 
Anglais ,  était  de  brouiller  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon.  Stanhope ,  qui  connaissait  Téloi- 
gnement  de  Philippe  et  d'Albéroni  pour  le  duc  d'Or- 
léans, se  montra  disposé  à  abandonner  ce  prince.  II 
alla  même  jusqu'à  faire  espérer  l'intervention  de 
l'Angleterre  en  faveur  de  Philippe,  en  cas  de  vacance 
du  trône.  Mais  comme  toutes  les  propositions  de 
Stanhope  se  résumaient  à  reconnaître  la  neutralité 
de  ritalie,  Albéroni,  qui  voulait  y  porter  la  guerre, 
se  refusa  à  un  traité  d'alliance  et  de  garantie  ayant  une 
pareille  base.  L^ambassadeur  conclut  un  traité  de 
commerce  très-favorable  àla  Grande-Bretagne.  Mais , 
en  cela  encore  les  deux  ministres  se  jouaient.  Stanhope 
avait  sollicité  ces  avantages  pour  en  user  au  détri- 
ment de  l'Espagne ,  et  Albéroni  les  accordait  dans  la 
persuasion  que  les  Anglais ,  afin  de  ne  pas  compro- 
mettre les  intérêts  de  leur  commerce,  ne  s'oppose- 
raient à  aucun  de  ses  projets. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  en  Espagne , 
Stair  faisait  sonner  bien  haut,  à  Paris,  le  méconten- 
tement des  whigs  au  sujet  des  prétendus  secours 
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donnés  au  prince  Edouard.  L'envoyé  briianniqui 
avait  séduit  Dubois  en  satisfaisant  sa  cupidité,  tt 
plusieurs  des  amis  du  régent  par  ses  flatteries  ;  ainsi, 
les  paroles  qui  parvenaient  aux  oreilles  de  ee  prinoe 
tendaient  toutes  à  le  confirmer  dans  la  pensée  que 
Tallianoe  anglaise  contiendrait  ses  ennemis,  et  qu*il 
fallait  à  tout  prix  Tobtenir. 

Dubois  avait  accompagné  jadis  le  duc  d'Orléans 
en  Espagne.  Des  rapports  bienveillants  s'étaient  éta^ 
blis  entre  lui  et  Stanhope  qui  y  commandait  un  corps 
de  troupes  anglaises.  Ce  dernier  était  devenu  mi- 
nistre de  Georges  1*%  et  Dubois  essaya  de  renouer 
leurs  anciennes  relations.  Une  correspondance  fut 
ouverte  entre  eux.  D'un  autre  côté,  le  marquis  d« 
Cbâleauneuf,  ambassadeur  de  France  à  la  Haye, 
eut  ordre  d'entamer  une  négociation  par  Tentremise 
de  la  Hollande.  Cette  nation  avait  grand  besoin  de  la 
paix  pour  réparer  les  pertes  que  son  acharnement 
dans  la  guerre  de  la  succession  lui  avait  fait 
éprouver.  Mais  elle  se  trouvait  dominée  par  l'An- 
gleterre qui  s'était  bien  gardée,  dans  les  stipulations 
du  traité  d'Ulreclit,  d'augmenter  sa  puissance.  De 
plus,  ses  capitalistes  avaient  des  sommes  énormes 
engagées  à  Londres.  11  était  donc  visible  que  les  né- 
cessités de  sa  position  rendraient  sa  médiation  d'au- 
tant plus  partiale  en  faveur  de  TAngleterre,  que  les 
États  généraux  n'avaient  rien  à  craindre  ou  à  espérer 
du  gouvernement  français. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprend  que  le  roi  Georges 
va  visiter  son  électorat  et  que  Stanhope  s'arrêtera 
quelques  jours  à  la  Haye.  Aussitôt  il  est  con- 
venu  entre   le  régent  et  Dubois,  que  celui-ci  se 
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rtndra  dans  cette  ville,  sous  préteiite  d'acheter  des 
livres  et  de  réclamer  des  tableaux,  mais  dans  le 
fait  pour  s'aboucher  avec  Stanhope.  Âûn  de  donner 
plus  d'importance  à  son  envoyé ,  le  régent  le  décora 
du  titre  de  conseiller  d'État. 

Dubois  vit  Stanhope  en  secret ,  et  alla  continuer 
à  Hanovre  la  négociation  qu'il  avait  ébauchée  à  la 
Haye.  Ces  deux  hommes  y  déployèrent  de  part  et 
d'autre  un  prodigieux  esprit  :  Dubois ,  pour  persua- 
der à  TAnglais  de  vouloir  ce  que  celui-ci  désirait 
ardemment  ;  Stanhope ,  pour  dissimuler  ce  désir 
et  faire  croire  que  Talliance  était  une  généreuse 
eoncession  qu'on  devait  acheter.  Dans  cette  lutte , 
la  France  ne  pouvait  manquer  d'être  sacrifiée,  car 
le  ministre  de  Georges  stipulait  les  intérêts  de  son 
pays,  et  Dubois  ne  travaillait  que  pour  ceux  du  duc 
d'Orléans  et  pour  les  siens  propres.  On  convint 
d'abord  que  le  Prétendant  serait  contraint  de  se 
retirer  au  delà  des  Alpes.  Cet  éloignement  devenait 
nécessaire  pour  satisfaire  le  parti  ¥^hig.  Louis  XIV 
avait  fait  creuser  le  canal  de  Mardick  qui  remplaçait 
à  certains  égards  le  port  de  Dunkerque.  La  sécurité 
de  TAnglelerre  exigeait  qu'on  n  éludât  pas  ainsi  le 
traité  d'Utrecht  et  que  le  canal  fût  comblé.  Enfin , 
la  France  garantissait  la  succession  de  la  couronne 
d'Angleterre  dans  la  ligne  protestante,  w  Je  crois, 
dit  Stanhope,  qu'à  cette  triple  condition,  vous  pour- 
rez effacer  les  idées  défavorables  qui  préoccupent 
l'esprit  de  mon  maître.  » 

Dubois  courut  à  Paris  soumettre  au  régent  ces 
exigences  de  l'Anglais.  Il  emportait  pour  lui-même 
l'assurance  de  la  protection  du  roi  Georges  qu'il 
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mérita  toujours  par  son  serv'ile  dévouement  à  TAn-* 

gleterre. 

Le  régent  approuva  tout.  Il  restait  une  difficulté 
de  forme.  Georges  prétendait  prendre,  dans  le  pro- 
tocole du  traité ,  le  titre  de  roi  d'Angleterre  et  de 
France,  et  ne  laisser  à  Louis  XV  que  celui  de  Roi 
Très -Chrétien;  le  régent  souscrivit  encore  à  cet  op- 
probre. Enfin,  le  28  novembre  1716,  la  honte  fut 
consommée  par  la  signature  que  Dubois  apposa  au 
traité  dit  de  la  triple  alliance,  résultat  digne  d'un 
pareil  négociateur.  La  Hollande  y  accéda  le  4  janvier 
suivant.  La  France  promettait  non-seulement  de  ne 
pas  souffrir  sur  son  territoire  le  Prétendant,  mais 
encore  elle  s'engageait  à  le  forcer  de  quitter  Avignon. 
Georges  ne  voulut  ratifier  le  traité  qu'après  l'exé- 
cution de  cette  clause.  Le  régent  obéit,  et  Charles- 
Edouard  se  retira  à  Rome.  Un  commissaire  anglais 
vint  surveiller  la  destruction  du  canal  de  Mardick. 
La  France  affranchit  les  Hollandais  de  Timpôt  de 
quatre  sous  pour  livre  à  l'importation  de  leurs  mar- 
chandises, et  leur  gouvernement  reçut  le  titre  de 
Hautes  Puissances.  Le  traité  d'Utrecht  fut  confirmé , 
et  on  convint  d'un  subside  réciproque,  en  cas  de 
guerre.  La  cour  des  Tuileries  garantit  la  succession 
de  la  couronne  d'Angleterre  dans  la  ligne  protestante. 
En  conséquence  de  cette  stipulation,  Sa  Majesté  le 
roi  d'Angleterre  et  de  France  et  leurs  Hautes  Puis- 
sances voulurent  bien  aussi  garantir  la  régence  au 
duc  d'Orléans,  et,  conformément  au  traité  d'Dtrecht, 
la  possession  éventuelle  du  pouvoir  royal  à  sa  bran- 
che. C'était  le  point  important  qu'on  avait  hâte  d'ob- 
tenir et  auquel  on  sacrifiait  honneur  et  patrie. 
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Cet  abandon  prodigieux  des  intérêts  de  la  France 
étonne  d'autant  plus^  que  le  duc  d'Orléans  n  eut 
jamais  un  désir  passionné  de  devenir  roi.  Le  ren- 
versement de  la  politique  de  Louis  XIV  s'opérait  en 
faveur  d^un  événement  que  ses  soins  assidus,  pour 
son  royal  pupille»  tendirent  constamment  à  éloigner. 
Lorsque  le  régent  communiqua  au  conseil  des 
affaires  étrangères  le  traité  de  la  triple  alliance,  le 
maréchal  d'Uxelles,  président  de  ce  conseil,  refusa 
de  le  signer,  mais  sa  résistance  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  On  le  menaça  d'une  révocation  et  il  céda. 
Cette  faiblesse  ne  lui  fut  guère  secourahle.  On  ose 
beaucoup  contre  les  hommes  d'un  caractère  débile. 
Ils  sont  sacrifiés  sans  pitié  comme  des  instruments 
de  peu  d'utilité.  Bientôt  après  les  conseils  furent 
supprimés,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment. 
Dubois  reçut  le  titre  de  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  fut  chargé  de  diriger  la  nouvelle  politique 
qu'il  avait  créée  *. 

Le  czar  Pierre  le  Grand  vint  peu  de  temps  après 
à  Paris.  Nous  ne  parlerons  pas  de  sa  réception ,  de 
la  grâce  qu'on  déploya  pour  lui  plaire,  de  ses  ca- 
resses envers  le  jeune  roi ,  et  des  habitudes  de  cet 
homme  extraordinaire.  Ces  détails  se  trouvent  par- 
tout. Mais  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  le 

'  Dubois  répondit  à  un  ministre  anglais,  qui  le  félicitait  de  sa 
nomination  :  «  Si  je  n^étais  retenu  par  le  respect ,  j'écrirais  a  Sa 
Majesté  Britannique  pour  la  remercier  de  la  place  dont  monsei- 
gneur le  régent  m'a  honoré.  »  Quelques  jours  après,  il  mandait  à 
Stanbope  :  <  Je  vous  dois  jusqu'à  la  place  que  j'occupe  dont  je 
soubaite  avec  passion  faire  usage  selon  votre  cœur,  c'est-à-dire 
pour  le  service  de  Sa  Majesté  Britannique  dont  les  intérêts  me 
seront  toujours  sacrés.  > 
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désir  qu'il  manifesta  d'une  liaison  intime  aveu  la 
France.  Une  alliance  entre  les  deux  couronnes  était 
le  principal  motif  de  son  voyage.  Voici  les  proposi-- 
tions  que  ses  ministres  avaient  transmises  à  Tarn* 
bassadeur  français  à  la  Haye ,  par  le  canal  du  roi 
de  Prusse,  et  qu'ils  renouvelèrent  au  maréchal  de 
Tessé ,  attaché  à  sa  personne ,  pendant  son  séjour 
à  Paris. 

t<  Une  amitié  réciproque  entre  les  deux  nations, 
et  une  alliance. 

(Y  11  sera  fait  un  traité  défensif ,  par  lequel  le  czar 
et  le  roi  de  Prusse  garantiront  à  la  France  les  traités 
de  Baden  et  d'Utrccht;  et  la  France,  de  son  côté, 
garantira  les  conquêtes  que  le  czar  a  faites  sur  là 
Suède  f  laquelle  no  sera  point  assistée  d'argent  ou  de 
tfoupes  ni  directement  ni  indirectement.  » 

Les  ministres  du  czar  observèrent  avec  raison  que 
la  garantie  des  conquêtes  do  leur  maître  sur  la  Suède 
n'était  que  nominale,  puisque  la  France  n'aurait 
Jamais  aucun  point  de  contact  avec  les  provinces 
qui  bordaient  la  Baltique.  La  question  des  subsides 
était  plus  difficile.  Le  roi  s'était  obligé  par  d'an-* 
eiens  traités  à  les  solder  exactement,  et  ces  traités 
avaient  été  renouvelés  le  3  avril  1715.  Mais  le  temps 
où  Gustave^Adolphe  venait  en  aide  à  Richelieu  était 
déjà  bien  éloigné.  Le  czar  nous  disait  :  «  Je  vaux 
mieux  pour  vous  que  la  Suède  que  J'ai  vaincue.  Ver- 
sez dans  mes  mains  l'or  que  vous  perdez  dans  les 
siennes.  Je  tiendrai  ses  engagements ,  et  je  vous  ap- 
porte de  plus  l'alliance  de  la  Prusse  et  de  la  Pologne.  » 
Le  maréchal  de  Tessé  reçut  l'ordre  de  traîner  la 
négociation  en  longueur  et  de  ne  faire  que  des  ré- 
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penses  dilatoires*  On  craignait  surtout  de  porter 
ombrage  à  TAngleterre.  Dana  une  instruction  se^ 
crête  transmise  au  maréchal  >  on  trouve  ce  qui  suit  : 

u  M*  le  maréchal  de  Tessé  aura  remarqué  que  son 
Altesse  Royale  ne  veut  absolument  prendre  avec  le 
czar  aucune  liaison  qui  puisse  être  contraire  en  quel« 
que  manière  que  ce  soit  à  celles  qtii  ont  été  prises  par 
le  traité  <F alliance  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande ,  ni 
donner  aucun  juste  sujet  d^ ombrage  à  ces  deux  />utf- 
saticeSé  Elle  veut  donc  que  ce  qui  pourra  être  négocié 
avec  le  czar  soit  toujours  subordonné  à  cette  vue,  et 
que  M.  le  maréchal  de  Tessé  se  renferme  dans  les 
expressions  d'un  simple  traité  d'amitié  et  de  bonne 
correspondance*  » 

Le  czar>  dégoûté  par  la  froideur  avec  laquelle  on 
recevait  ses  propositions,  quitta  la  France  sans  rien 
conclure,  et  Ton  manqua  Toccasion  d'une  union 
intime  du  nord  et  du  midi  qui  eût  contenu  l'ambition 
de  l'Autriche  etrestreint  les  prétentions  orgueilleuses 
de  lAngleterre. 

Il  faut  retourner  un  peu  en  arrière  pour  nous  oc- 
cuper des  combinaisons  politiques  d'Albéroni*  Elles 
embrassent  l'Europe  entière*  11  remuera,  s'il  le  faut, 
le  monde  pour  doter  la  couronne  d'Espagne  de  quel* 
qucs  petites  provinces  en  Italie.  Son  génie,  plus  vaste 
que  sensé,  compte  pour  peu  les  obstacles;  et  il 
croit  tout  surmonter  par  son  inébranlable  persévé- 
rance. Des  alliances  contre  la  maison  d'Autriche 
sont  provoquées!  et  si  les  princes  refusent  de 
l'écouter^  on  excitera  chez  eux  des  révoltes*  La 
France  lui  dénie  son  concours,  et  un  complot 
est  organisé  contre  lo  régenté  Ses  efforts  pour  s'unir 
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à  l'Angleterre  seront  impuissants;  Georges  tom- 
bera, et  Jacques  III  prendra  sa   place.  Albéroni 
flatte  les  passions  chevaleresques  et  aventureuses 
de  Charles  XII  ;  il  attise  le  mécontentement  du  czar 
contre  Télecteur  de  Hanovre.  Le  baron  de  Gœrtz 
seconde  ses  desseins  et  s'efforce  d'opérer  un  rappro- 
chement entre  les  deux  héros  du  nord.  Charles  a 
fait  et  défait  des  rois  ;  il  a  perdu  à  cette  sanglante 
partie  la  moitié  de  ses  Etats;  n'importe,  il  a  encore 
une  armée.  Elle  pourra  être  employée  à  renverser 
un  trône,  à  en  élever  un  autre.  Pierre  fournira  les 
vaisseaux,  Charles   les  troupes,  et  ce  foudre  de 
guerre  ira  frapper  la  couronne  usurpée  de  Georges, 
que  ce  rude  coup  brisera  à  ses  pieds.  En  Italie,  on 
éveillera  la  cupidité  du  duc  de  Savoie,  roi  de  Sicile, 
par  la  promesse  du  Milanais.  Le  pape  sera  contenu 
par  la  crainte  d'un  schisme.  Les  petits  princes  ita- 
liens opprimés  par  l'Autriche  formeront  une  confé- 
dération sous  la  protection  de  l'Espagne.  Le  Turc 
sera  excité  à  continuer  la  guerre ,  et  on  réveillera 
les  troubles  de  Hongrie.  Cependant  une  armée  es- 
pagnole débarquera  en  Italie ,  sans  que  les  autres 
souverains ,  occupés  chez  eux ,  puissent  s'y  oppo- 
ser ;  et  cette  armée  n'aura  qu'à  se  montrer  pour  y 
opérer  un  soulèvement  général  au  profit  du  roi 
d'Espagne. 

Ce  plan  gigantesque  échoua  dans  toutes  ses 
parties. 

La  plus  grande  faute  d'Albéroni  et  la  plus  irré- 
parable, parce  qu'elle  fut  le  principe  des  échecs 
qu'il  essuya,  se  reconnaît  dans  la  publicité  qu'il 
permit  de  donner  à  la  haine  de  Philippe  V  contre  le 
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régent.  Il  laissa  imprudemment  percer  la  prétention 
conservée  par  son  maître  de  succéder  à  la  couronne, 
et  même  d'obtenir  la  régence.  Le  duc  d'Orléans  en  ' 
conçut  un  ressentiment  que  les  procédés  du  mi- 
nistre espagnol  aigrirent  de  plus  en  plus.  La  chute 
de  Tun  ou  de  Tautre  devait  en  être  la  conséquence. 
Dès  le  commencement  de  1716,  le  duc  de  Saint- 
Âignan,  ambassadeur  de  France  à  Madrid ,  reçut 
Tordre  de  se  lier  avec  les  mécontents,  et  de  fo- 
menter le  dépit  que  les  réformes  opérées  par  Albé- 
roni  leur  causaient;  il  devait  aussi  pratiquer  le  père 
Daubenton,  jésuite  français,  confesseur  du  roi,  et 
tâcher  de  le  faire  entrer  dans  les  mêmes  voies. 

Non  content  des  intrigues  prescrites  à  l'ambassa- 
deur, le  duc  d'Orléans  fit  partir  pour  Madrid,  au 
mois  de  juillet  1716,  le  marquis  de  Louville,  qui 
fut   revêtu  du   caractère  d'envoyé   extraordinaire. 
Celui-ci,  pendant  un  assez  long  séjour  en  Espagne, 
avait  obtenu  les  bonnes  grâces  du  roi;   ainsi   on 
devait  croire  que  sa  présence  lui  serait  agréable.  Il 
était  porteur  d'une  instruction  écrite  de  la  main 
du  régent,  qui  lui  ordonnait  de  voir  le  plus  sou- 
vent possible  le  roi  en  particulier.  Louville  devait 
s'efTorcer  de  lui  faire  sentir  la  nécessité  d'une  liaison 
intime  avec  le  gouvernement  français  pour  l'avan- 
tage réciproque  des  deux  nations,  et  de  le  dégoûter 
des  Italiens  dont  il  était  entouré.  L'envoyé  français 
se  rapprochera  des  mécontents,  organisera  leur  ré- 
sistance et  la  dirigera.  Il  feindra  un  grand  dévoue- 
ment pour  Albéroni ,  afin  de  le  commettre  avec  le 
cardinal  del  Giudice,  qui  conservait  encore  le  litre 
de  premier  ministre.  Dans  la  même  instruction,  on 
I.  13 
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praioriviût  à  l^auville  de  rendre  suspeet  i  Albé** 
rani  la  eonfeweur  et  ees  amis,  et  en  même  temps 
d'atliier  U  jalooiie  qu'AlMroni  inspirait  à  Dauben* 
ton»  afin  que  qe  dernier  agît  ooi^tre  lui^  et  que 
ces  deii]|  bon^n\es  se  détruisissent  réeiproquemeBt. 
Cependant  il  travaillera  à  faire  ôter  la  direction  de 
la  copscienee  royale  a  Daubenton  et  aux  jésuites  en 
général,  pour  U  rendre  aux  dominioains.  Enfin ^  il 
préposera  au  roi  de  traiter  avec  Tempereur  sous  la 
médiation  du  régent.  Pour  avoir  le  temps  de  monter 
toutes  ces  machines >  liouville  s'annoncera  eomme 
chargé  de  négocier  un  traité  de  commerce. 

Il  arriva  incognito  à  Madrid.  Sa  mission  n'avait 
point  été  communiquée  an  conseil  de  régence»  et  le 
maréchal  d'UxçUes,  Uessé  de  ce  lecret,  fit  avertir 
Albéronif  Lou ville,  à  peine  descendu  de  voiture, 
reçut  une  défense  de  paraître  à  la  cour,  et  peu  de 
jours  après,  Tordre  de  sortir  d'Espagne*  Il  déploya 
alors  son  caractère  d'envoyé  extraordinaire;  mais 
ce  titre  qui  le  couvrait  d'une  sorte  d'inviolabilité 
ne  put  cependant  lui  obtenir  ni  d'être  présenté  au 
roi„  ni  de  l'approcher  en  particulier,  ou  môme  en 
public.  \je  régent  lassé  le  rappela  au  mois  de  sep* 
tembre  suivant.  Alors  ce  prince  se  décida  à  écrire 
une  lettre  particulière  et  coniidentielle  au  roi  d'Ea^ 
pagne  ;  elle  fut  remise  par  un  jésuite  au  père  Dau^ 
benton,  qui  devait  la  présenter  au  roi;  mais  le 
confesseur  qui  craignait  plus  le  ministre  qu'il  n'ai*- 
mait  le  régent,  porta  la  lettre  à  Albéroni*  Lia  reine 
et  lui  s'entendirent  sur  la  nature  de  la  réponse  i 
faire.  Philippe  V*  manda  sèchement  au  duc  d'Oi^ 
iéansj,  que  ce  qui  s'était  passé  à  l'égard  de  UmvUle» 
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snîi  élé  fait  par  son  ordre,  et  que  les  lettrée  qu*ofi 
lai  adresserait  devaient  être  remises  à  son  ambae- 
sadear;  il  finissait  par  Téloge  d'Albéroni. 

Celui-ei  négociait  partout  à  la  fois.  L'Angleterre 
et  la  Franeo  éludaient  ses  propositions.  L'Autriche 
agissait  contre  lui  ;  la  Hollande  le  berçait  de  belles 
paroles  9  mais  était  décidée  à  la  neutralité.  Le  roi 
de  Sicile,  à  qui  il  offrait  le  Milanais  en  échange  de 
cette  tle,  semblait  l'écouter  favorablement;  mais 
défiant  et  cauteleux,  il  traitait  en  même  temps 
arec  Tempereur  dont  il  demandait  la  fille  en  ma- 
riage pour  son  fils ,  se  proposant  en  définitive  de  sa 
ranger  du  côté  du  plus  fort.  Les  petits  princes  ita- 
liens, étourdis  de  ce  grand  mouvement  diploma- 
tique venant  de  Madrid ,  attendaient  avec  anxiété , 
et  redoutaient  plus  l'empereur  qu'ils  n'espéraient 
de  TEspagne.  Le  pape  leur  donnait  l'exemple  de 
la  résistance  aux  exigences  d'Albéroni.  Ce  dernier 
comptait  sur  les  embarras  que  la  guerre  des  Turcs 
causerait  à  la  cour  de  Vienne.  Les  victoires  du 
prince  Eugène  avaient  simplifié  la  question ,  et  un 
armistice  était  sur  le  point  de  se  conclure.  En 
Hongrie,  il  ne  se  manifestait  aucun  mouvement. 
Dans  le  nord ,  les  efforts  du  baron  de  Gœrtz  pour 
rapprocher  les  cours  de  Suède  et  de  Russie ,  et  les 
eon  fédérer  contre  Georges,  en  faveur  du  Prétendant, 
n^avaient  encore  servi  qu'à  obtenir  des  Jacohites  un 
subside  pour  son  mattre.  Le  cabinet  de  Londres 
averti  de  ces  manœuvres  par  le  duc  d'Orléans  que 
ses  espions  avaient  prévenu,  fit  mettre  à  la  tour 
Gyllembourg,  ambassadeur  de  Suède,  et  obtint  des 
Hollandais  d'arrêter  la  baron  de  Gœrtz,  qui  se  trou- 
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vait  à  la  Haye  sans  aucun  titre  diplomatique  ap- 
parent. 

On  devait  croire  qu'Albéroui  frappé  de  Tinutilité 
de  Timmense  travail  diplomatique  qu'il  avait  en- 
trepris,  ajournerait  ses  projets  à  une  époque  plus 
favorable.  Son  invincible  obstination,  encouragée 
par  le  désir  passionné  que  la  reine  éprouvait  d'as- 
surer des  États  en  Italie  aux  enfants  de  son  lit, 
Tentraîna  à  persévérer.  A  Londres  et  à  Paris,  les 
ambassadeurs  d'Espagne  reçurent  Tordre,  Tun  de 
se  lier  avec  les  Jacobites,  Tautre,  d'entrer  en  rap- 
port avec  les  mécontents  de  France,  et  spécialement 
avec  la  duchesse  du  Maine  et  sa  cour.  Les  prépar- 
ratifs  de  guerre  furent  continués  avec  une  telle  ac- 
vité  que  les  autres  nations  qui,  après  de  si  longues 
agitations  aspiraient  au  repos ,  en  conçurent  de 
justes  alarmes.  Georges  et  le  régent  avaient  besoin 
pour  s'affermir  que  la  paix  de  TEurope  ne  fût  pas 
troublée  ;  mais  le  premier,  chef  d'un  gouvernement 
libre,  ne  pouvait  établir  avec  solidité  sa  dynastie 
qu'en  persuadant  à  son  peuple  qu'il  s'occupera, 
avant  toute  chose ,  des  intérêts  de  l'Angleterre  , 
tandis  que  le  duc  d'Orléans,  maître  absolu ,  ne  sera 
arrêté  par  aucun  obstacle  lors  même  qu'il  sacrifiera 
ceux  de  la  France  aux  siens.  L'un  puisait  sa  force 
dans  l'assentiment  d'un  peuple  satisfait,  l'autre  ne 
l'emprunte  qu'à  son  propre  égoïsme.  Le  premier 
devait  donc  constamment  dominer  le  second,  et  c'est 
ce  que  les  événements  démontrèrent. 

La  grande  difficulté  à  surmonter  était  d'obtenir 
l'accession  de  l'Espagne  et  de  TAutriche  au  traité 
de  la  Haye.  Le  régent  souhaitait  l'adhésion  de  l'Es- 
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pagne  qui  eût  constaté  Tabandon  définitif  des  pré- 
tentions de  Philippe  Y  au  trône  de  France.  Georges 
voulait  celle  de  Tempereur  avec  lequel  il  avait 
conclu  le  25  mars  1716  un  traité  de  garantie  mu- 
tuelle des  possessions  qui  leur  étaient  dévolues  en 
vertu  des  stipulations  de  Bade  et  d'Utrecht.  De  plus 
il  *  lui  importait  de  conserver  une  liaison  intime 
avec  ce  prince,  afin  de  contenir  le  czar  et  le  roi  de 
Suède  qui  manifestaient  des  dispositions  hostiles  à 
son  égard. 

Le  duc  d'Orléans  agit  franchement  dans  ses  efforts 
auprès  de  la  cour  de  Madrid  ;  il  l'instruisit  des  pro* 
grès  de  la  négociation  entamée  de  concert  avec  TAn- 
gleterre ,  en  rengageant  à  s'y  joindre.  Philippe  V 
repoussa  cette  ouverture  avec  mépris,  en  disant  que 
le  traité  d'Utrecht  n'avait  pas  besoin  de  nouvelles 
garanties.  Cependant  par  les  soins  d'Albéroni  une 
flotte  nombreuse  se  réunit  sous  le  prétexte  d'aller 
au  secours  des  chrétiens  contre  les  Turcs.  Huit 
mille  hommes  y  furent  embarqués ,  et  on  apprit 
bientôt  avec  surprise  qu'elle  avait  abordé,  le  22  août, 
à  Tîle  de  Sardaigne  que  le  traité  d'Utrecht  concédait 
à  l'Autriche.  Cette  île  fut  conquise  en  six  semaines. 
L'Espagne  publia  un  manifeste  pour  justifier  la  re- 
prise des  hostilités;  elle  y  accusait  le  gouverne- 
ment autrichien  de  violer  lui-même  les  conditions 
du  traité ,  en  fomentant  l'esprit  de  révolte  dans 
la  Catalogne ,  et  elle  lui  reprochait  comme  une  in- 
sulte à  la  nation  espagnole  Tarrestation  de  Molinez , 
grand  inquisiteur,  qui,  en  revenant  de  Rome,  tra- 
versait le  Milanais. 
.  L'entreprise  de  TEspagne  sur  la  Sardaigne  excita 


IW  HISTOIMS  PHILOSOPHIQUE 

d'autant  plus  vivemeni  la  soUioitude  des  oabineta  » 
que  le  cardinal  multipliait  set  prépairâtifs  de  guerre 
et  aemblait  se  préparer  à  une  ttpédition  plus  impor^ 
tante  encore.  L'Angleterre  et  la  France  se  décidèrent 
i  se  porter  médiatrices  entre  T Autriche  et  TEspagne» 
Le  régent  euToya  Dubois  à  Londres.  Peuterrieder  y 
représenta  TAutriche.  Ces  deui  plénipotentiaires 
a  abouchèrent. avec  les  ministres  anglais  pour  rédi*» 
ger  une  convention  qui  donnât  i  certains  égardi  sa^ 
tisfaction  à  TEspagne ,  sans  que  Tempereur  eût  à  se 
plaindre  qu'on  sacrifiât  ses  intérêts.  Quatre  articles 
préliminaires  furent  d'abord  arrêtés.  L'empereur 
abandonnait  ses  prétentions  sur  l'Espagne  et  les 
Indes»  et  Philippe  Y  celles  qu'il  conservait  sur  les 
Pays-Bas»  le  royaume  de  Naples  et  la  Sicile.  Les  re-- 
nonciations  de  la  maison  d'Espagne  au  trône  de 
France  et  ded  princes  français  à  la  couronne  d'Es- 
pagne étaient  renouvelées.  La  Sicile  passait  sous  la 
domination  de  Tempereuri  et  le  duo  de  Savoie  re- 
cevait en  échange  la  Sardaigne;  enfin  le  duché 
de  Parme  et  la  Toscane  érigés  en  fiefs  impériaux 
écherraient  après  la  mort  de  leur  possesseur  aux 
enfants  de  la  reine  d'Espagne.  Jusqu'à  ce  moment 
la  garde  en  serait  confiée  à  des  garnisons  suisses. 
Enfin  si  TEspagne  refusait  d'accéder  à  ces  proposi^ 
tions  dans  un  délai  déterminé  y  les  armes  des  alliés 
devaient  l'y  contraindre. 

Le  colonel  Guillaume  Stanbope ,  cousin  du  mi--^ 
nistre ,  fut  envoyé  à  Madrid ,  avec  la  mission  de  faire 
agréer  ces  conditions  à  la  cour  d'Espagne.  On  donna 
ordre  au  duc  de  Saint-Âignan  de  le  seconder.  Le  roi 
et  la  reine  parurent  un  moment  ébranlés  par  Taslu- 
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niïtt  de  là  sucûeSftion  des  ducbés  dé  Pâï*me  et  de 
tôâCÀûA  nwx  enfante  du  défeôttd  lit.  Maift  la  clause  de 
rtMVôir  ces  États  à  tttfe  de  fiéf^  impériaux  et  en  vertu 
d'uflô  investiture  accordée  par  Tetupereur  leur  parut 
offensante,  et  d'ailleurs  ils  se  Sentaient  blessés  de 
la  contrainte  dont  on  les  menaçait.  Âlbéronl  répondit 
par  des  demandes  hautaines,  et  continua  avec  plttS 
d'ardeur  que  jamais  ses  préparatifs. 

L'Angleterre,  qui  comptait  peu  sur  Tadhésion  dfe 
Philippe  V,  arma  dé  Son  côté  une  flotte  de  vingt-dfeux 
vaisseaux  de  ligne.  En  insérant  dans  le  traité  des 
conditions  humiliantes  pour  TEspagne,  elle  avait 
agi  dans  la  prévoyance  que  le  cabinet  de  Madrid 
n'y  souscrirait  pas  ;  son  refus  la  plaçait  dans  Tôbli- 
gation  d'intervenir  à  main  armée  comme  garante  de 
la  neutralité  dé  1  Italie,  et  elle  se  croyait  assurée 
d'entraîner  le  gouvernement  français  à  la  guerre; 
elle  brouillerait  donc  les  deux  États,  délrolrait  la 
marine  d'Espagne  au  moment  où  elle  commençait 
à  devenir  redoutable,  et  ferait  redescendre  la  puis- 
sance espagnole  au  second  rang;  alors,  les  liens  de 
famille  qui  ne  pouvaient  manquer  de  se  renouer  plus 
tard,  deviendraient  sans  importance  pour  la  France. 

Albéroni  persévérait  dans  le  projet  d'expulser  en- 
tièrement les  Autrichiens  de  l'Italie.  Toutes  ses  an- 
ciennes illusions  s'affermissaient  dans  son  ima- 
gination. La  Hollande  avait  mis  en  liberté  le  comte 
de  Gœrtz,  qui  travaillait  de  nouveau  à  rompre  la 
coalition  du  nord  et  à  réunir  Charles  XII  et  le  czar 
dans  les  liens  d'une  haine  commune  contre  Georges  : 
d'ailleurs  l'aniroadversion  de  ce  dernier  ne  semblait 
pas  à  craindre.  Les  intérêts  commerciaux  que  le 
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cardinal  avait  su  créer  en  Espagne,  en  faveur  de 
TAngleterre  et  de  la  Hollande,  devaient  éloigner  de 
Tesprit  de  ces  puissances  toute  idée. de  rupture; 
autrement,  la  mésintelligence  chaque  jour  crois- 
sante entre  le  roi  Georges  et  son  fils  '  et  les  pré- 
tentions de  Jacques  III,  pouvaient  amener  des  trou- 
bles qui  absorberaient  l'attention  des  Anglais.  A 
Paris,  le  prince  de  Cellamare,  ambassadeur  de  Phi- 
lippe Y,  pratiquait  tous  les  mécontents.  On  se  flat- 
tait d'obtenir  la  déchéance  du  régent,  de  l'enlever 
et  de  le  conduire  prisonnier  en  Espagne.  Le  mou- 
vement de  la  capitale  serait  soutenu  par  Tinsur- 
reclion  des  provinces  de  Poitou,  d'Anjou  et  de 
Bretagne;  on  avait,  en  effet,  ourdi  dans  les  deux 
premières,  quelques  intrigues  qui  avortèrent  avant 
d'avoir  porté  leurs  fruits.  11  n'en  était  pas  de  même 
en  Bretagne ,  où  l'irritation  produite  par  la  conduite 
du  maréchal  de  Montesquiou  et  les  sévérités  du  gou- 
vernement, se  montrait  encore  vivace. 

Malgré  le  profond  secret  dont  s'enveloppait  Albé- 
roni,  ses  projets  sur  la  Sicile  et  le  royaume  de  Naples 
commençaient  à  être  soupçonnés.  Le  régent  envoya 
à  Madrid,  comme  ambassadeur  extraordinaire  ,  le 
marquis  de  Nancré,  pour  seconder  les  efforts  de 
Stanhope,  et  il  dirigea  un  corps  d'observation  du 
côté  des  Pyrénées.  L'Anglais  ne  dissimula  pas  au 
cardinal  que  son  gouvernement  recourrait  à  la  force 

*  Georges  croyait  que  le  prince  de  Galles  n'était  pas  son  fils  et  il 
le  traitait  avec  dureté.  N'étant  encore  qu'électeur  de  Hanovre ,  il 
avait  fait  jeter  dans  un  four  chaud  l'amant  de  sa  femme ,  et  le 
prince  do  Galles  ne  lui  pardonnait  pas  d'avoir  ainsi  déshonoré  sa 
uiêre. 
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des  annes  pour  réprimer  toute  entreprise  contre 
ritalie;  néanmoins,  la  flotte  espagnole  mit  en  mer; 
elle  portait  trente-trois  mille  hommes  commandés 
par  le  marquis  de  Leyde.  Cette  armée  débarqua 
au  commencement  de  juin,  près  de  Palerme,  dont 
elle  entreprit  aussitôt  le  siège.  Le  duc  de  Savoie , 
s'abusant  dans  sa  propre  finesse,  qui  lui  faisait 
suivre  à  la  fois  deux  négociations  opposées,  n^avait 
pris  aucune  mesure  pour  la  défense  de  Tîle.  Elle 
eût  été  conquise  aussi  rapidement  que  la  Sardaigne, 
si  le  marquis  de  Leyde  avait  eu  plus  de  résolution  et 
d'activité. 

Â  la  nouvelle  de  ces  hostilités,  toutes  les  indéci- 
sions réelles  ou  apparentes  de  la  politique  cédèrent 
devant  Tintérêt  du  moment.  L'escadre  anglaise  ap- 
pareilla le  13  juin.  Le  2  juillet  Tempereur  signa,  à 
Passarowitz ,  un  traité  de  paix  avec  la  Turquie ,  et 
Tarmée  impériale  se  dirigea  immédiatement  vers 
ritalie.  Le  2  août  suivant,  F  Autriche  accéda  au 
traité  de  Londres. 

L'aujiral  Byng,  avant  de  passer  le  détroit  de  Gi- 
braltar ,  communiqua  à  Albéroni  les  ordres  de  son 
gouvernement.  Le  cardinal  lui  fit  répondre  qu'il 
pouvait  les  exécuter  comme  il  l'entendrait.  Se  croyait- 
il  sûr  de  la  victoire?  Non  content  de  lui  avoir  fait 
donner  cet  avertissement ,  le  ministre  Stanhope 
voulut  aller  conférer  personnellement  avec  lui.  Il 
ne  lui  dissimula  pas  que  la  flotte  anglaise  attaquerait 
celle  d'Espagne,  si  cette  puissance  persistait  dans 
ses  projets  d'invasion.  «  Si  cela  arrive,  dit  le  car- 
dinal ,  il  n'y  aura  pas  un  pied  de  terre  en  Espagne 
sur  lequel  je  puisse  répondre  de  la  sûreté  de  votre 
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personne.  »  SUnhope  »  aprèi  avoir  rédigé  une  note 
menaçante»  s'empressa  de  partir.  Aux  yeax  deé  ÀA* 
glais,  l'ambassadeur  parut  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation ,  et  il  rejeta  ainsi  sur  Âibi» 
roni  seul  Todieux  d'une  rupture  nuisible  au  oom» 
meree  de  rAngleterre. 

Les  premières  opérations  de  l'amiral  Byng  furent 
de  transporter  des  troupes  autrichiennee  du  royaume 
de  Naples  en  Sicile.  Les  amiraux  espagnols  s'endor-- 
maient  dans  une  fausse  sécurité.  Byng  y  après  avoir 
cherché  à  les  tromper  par  diverses  manœuvres  »  les 
rencontre  le  1 1  août.  Leur  position  était  désavanta* 
geuse.  L'Anglais  les  attaque  immédiatement  »  et  la 
flotte  est  détruite* 

Cette  nouvelle  causa  en  France  de  la  tristessat 
Dubois  seul  témoigna  une  joie  insultante.  Suivant 
lui  f  le  cas  était  arrivé  de  fournir  les  subsides  stipulé! 
par  le  traité  de  la  Haye  9  et  le  régent  commença  à  les 
payer;  ainsi  s'expliquent  les  créations  occultes  de 
billets  de  banque  et  l'écoulement  de  l'argent  di 
France  en  Angleterre.  «  11  n'était  question  alors  9 
dit  Saint-^imon  »  que  de  subsides  de  la  France  à 
l'Angleterre  t  se  déclarant  contre  l'Espagne  conjoin** 
tementavec  l'empereur^  et  ces  subsides  devaient  être 
secrets. 4...  Je  lui  fis  remarquer  avec  détail  (au 
régent  ) ,  que  l'Angleterre  et  l'empereur  ne  pouvaient 
être  que  de  faux  amis»  et  encore  de  moments,  parce 
que  ces  deux  puissances  avaient  et  auraient  toujours 
des  intérêts  directement  contraires  à  la  France.  Ën«* 
suite,  je  lui  fis  sentir  la  grossièreté  du  piège  qu'on 
lui  tendait  )  que  des  subsides  secrets  étaient  un  en^ 
gagement  qui  l'entraînerait  à  la  rupture,  qu'il  était 
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honteux  it  nuisible  à  la  France  de  payer  les  ennu^ 
mis  de  la  France  pour  lui  faire  la  guerre  ;  que 
rinUrèt)  le  but»  les  vues  de  T  entraîner  à  la  rupture 
étaient  trop  grands  et  trop  évidents  pour  qu*il  dût 
espérer  que  Tempereur  et  l'Angleterre  ne  trahissent 
pas  le  prétendu  seoret  des  subsides  qu'il  donnerait, 
et  qu'il  devait  compter  qu'euvmêmes  auraient  grand 
soin  de  faire  rovenir  en  Espagne  qu'il  leur  en 
fournissait»  » 

La  prédiction  s'accomplit  bientôt.  Albéroni  ne 
tarda  pas  à  avoir  connaissance  des  subsides  payés 
par  la  France,  et  il  s'affermit  dans  la  résolution  de 
se  servir  des  mécontents  pour  renverser  l'autorité 
du  duc  d'Orléans»  C'est  une  vengeance  déloyale  de 
chercher  à  exciter  des  troubles  chez  une  nation 
rivale*  On  honore  cette  politique  du  nom  d'habileté; 
mais  elle  produit  de  profonds  et  durables  ressenti- 
ments qui  amènent  de  cruelles  représailles.  Albéroni 
se  justifiait  de  ses  intrigues  contre  le  régent  par 
celles  que  le  duc  de  Saint-Aignan  et  Louville  avaient 
ourdies  en  Espagne^  La  destruction  de  sa  flotte  ne 
l'avait  point  abattu.  Il  sévit  contre  le  commerce  an- 
glais,  et  en  même  temps,  il  prépara  une  nouvelle 
expédition  maritime»  Celle-ci  n'irait  pas  conquérir 
des  royaumes  >  on  la  destinait  à  semer  la  discorde 
et  à  provoquer  des  révoltes*  Le  Prétendant  fut  invité 
à  se  rendre  de  Rome  à  Madrid»  Une  division  de  la 
flotte  devait  le  transporter  en  Ecosse  avec  des  troupes 
de  débarquement  y  tandis  qu'une  autre  division  pa^ 
raîtrait  sur  les  côtes  de  Bretagne  pour  y  développer 
Tinsurrection. 

Depuis  quelque  temps  les  gentilshommes  bre* 
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tons  cherchaient  à  s'unir,  dans  la  vue  d'affermir  les 
privilèges  de  la  province  lésés  lors  de  l'affaire  du 
don  gratuit  y  et  aussi  afin  de  prévenir  le  retour  des 
violences  exercées  contre  quelques-uns  d'entre  eux. 
Ce  pays  de  poésie  agreste  reconnaissait  encore  dans 
les  femmes  le  don  de  l'inspiration  qui  jadis  leur 
assura  un  si  grand  empire  sur  les  peuples  drui- 
diques. Deux  dames,  les  châtelaines  de  Kaukoën  et 
de  Bonamour  devinrent  Tâme  du  complot.  Elles  ex- 
citaient Ténergie  des  uns  ;  les  craintes  et  la  paresse 
des  autres  étaient  combattues  par  elles.  Une  vaste 
fédération  s'établit;  tous  les  gentilshommes  devaient 
y  prendre  part.  On  colportait  de  château  en  châ- 
teau l'acte  fédératif,  qui  se  couvrait  de  signatures. 
Bientôt  se  présentent  des  chefs  à  qui ,  par  un  con<- 
sentement  tacite ,  on  accorde  obéissance.  Des  ras- 
semblements se  forment  dans  les  bruyères  et  au 
milieu  des  forêts  ;  un  costume  et  des  mots  d'ordre 
sont  convenus;  tout  s'organise,  et  on  se  prépare 
comme  on  l'a  fait  de  nos  jours  à  ce  soulèvement  de 
toute  une  province  où  l'insurrection  agit  partout, 
sans  qu'on  la  rencontre  nulle  part.  Mais  il  se  troui^a 
des  traîtres.  La  Bretagne  a  conservé  avec  horreur  le 
nom  d'une  dame  d'Égoulas,  qui,  unie  en  apparence 
aux  châtelaines  de  kaukoën  et  de  Bonamour,  révé- 
lait tout  au  régent.  Le  maréchal  de  Montesquieu  prit 
des  mesures  efficaces  pour  empêcher  les  réunions  et 
dissoudre  les  rassemblements.  Alors  les  nobles  bre- 
tons recoururent  au  roi  d'Espagne  qu'ils  regardaient 
comme  le  régent  légitime  de  la  France.  Albéroni  ne 
pouvait  manquer  de  les  accueillir  avec  empresse- 
ment. Une  correspondance  s  ouvrit  entre  la  Bretagne 
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et  la  cour  deMadrid,  et  s'entretint  au  moyen  de  quel- 
ques nobles  bretons  qui  passaient  incessamment  de 
France  en  Espagne.  Le  duc  de  Saint-Aignan  en  pré- 
vint le  conseil  de  régence,  et  la  surveillance  du  ma- 
réchal redoubla.  Nous  verrons  bientôt  quelles  furent 
les  conséquences  funestes  de  cette  tentative  de  la 
noblesse  bretonne  pour  assurer  son  indépendance. 

Mais  le  mécontentement,  la  révolte  même  d'une 
province  ne  pouvaient  avoir  assez  de  puissance  pour 
ébranler  le  gouvernement.  11  aurait  fallu  que  le  mou- 
vement parti  de  la  capitale  vînt  donner  la  vie  et 
Faction  à  Topposition  préparée  ailleurs.  C'est  ainsi 
qu'avait  agi  la  Fronde  ;  mais  les  temps  n'étaient  plus 
les  mêmes.  A  l'époque  de  la  minorité  de  Louis  XIV, 
les  âmes  conservaient  encore  quelque  chose  de  la 
vigueur  de  la  Ligue.  Le  règne  austère  de  Louis  XIII 
n'avait  pas  amolli  les  courages,  et  le  cardinal  de 
Richelieu  comprima  cette  énergie  sans  la  détruire. 
Si  les  mœurs  n'étaient  pas  pures ,  elles  gardaient  au 
moins  de  la  dignité  et  une  certaine  grandeur.  On 
conspirait  pour  plaire  à  la  femme  qu'on  aimait;  on 
n'allait  point  chercher  ses  inspirations  dans  les 
tavernes  et  dans  les  mauvais  lieux.  La  galanterie 
peut  quelquefois  exalter  le  cœur.  La  débauche  et 
l'orgie  l'abaissent  et  l'avilissent  toujours.  De  plus , 
ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  déjà,  la  noblesse 
possédait  encore  une  influence  que  Louis  XIV  lui 
ôta  depuis.  La  Fronde  avait  livré  des  batailles;  l'op- 
position à  la  régence  du  duc  d'Orléans  ne  nous 
montra  que  les  petites  intrigues  de  gens  s'abusant 
eux-mêmes  dans  Tespoir  de  tromper  les  autres. 

Ce  n'est  pas  une  étude  oiseuse  que  de  comparer 
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les  trois  grandes  époques  de  la  Ligue  »  de  la  Pronde 

et  de  la  régence  du  duo  d'Orléans. 

Au  temps  de  la  Ligué,  la  civilisation  n^avait  point  ^ 
encore  adouci  les  moeurs  dures  des  siècles  préoé^ 
dents.  Ces  mcBurs  sont  susceptibles  d'enthousiasme, 
•t  surtout  d'enthousiasme  religieux.  L'ambition  des 
seigneurs  de  la  Ligue  prit  pour  auxiliaire  cette  foi 
pour  laquelle  on  meurt,  et  dont  le  malheur  ne  lasse 
pas  la  constance. 

La  Fronde,  faute  d'un  but  élevé,  resta  dans  les 
minces  proportions  des  intérêts  privés.  Celui  de  la 
religion  lui  manqua  :  la  gloire  seule  de  ses  chefs  la 
soutint;  car  en  France  la  gloire  est  aussi  un  prestige. 
Déjà  la  gravité  des  anciennes  mœurs  avait  disparu  i 
on  conspirait  en  riant,  on  se  battait  gaiement;  une 
guerre  civile  qui  se  résout  en  chansons  a  peu  de 
portée. 

Sous  la  régence,  la  religion  et  la  gloire  se  trou- 
vaient hors  de  cause.  La  vanité  et  Tégpïsme  qui 
complotent  n'excitent  que  peu  de  zèle  et  jamais  de 
dévouement.  Ils  ne  sauraient  s'appuyer  que  sur  la 
corruption  qui  les  accueille  pour  s'en  jouer  et  les 
trahir.  Il  existait  des  mécontents  sans  doute;  mais 
où  était  la  force  morale  chez  ces  hommes  fatigués 
par  les  malheurs  des  dernières  guerres,  et  tout  oc- 
cupés à  les  oublier  dans  les  plaisirs  ou  dans  les  cal- 
culs d'une  abjecte  cupidité?  Cette  force  se  retrouve 
seulement,  mais  impuissante^  dans  les  âpres  bruyères 
de  l'Armorique. 

Le  prince  de  Cellamare  était  trop  éclairé  pour 
ne  pas  apprécier  la  différence  des  temps;  mais  il  avait 
besoin  de  faire  oublier  à  Albéroni ,  à  force  de  com- 
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plaitaneas^   qu'il  était  le  neyeu  du  cardinal  del 
Giudtoe^  son  ennemi.  11  se  décida  à  flatter  ses  désirs 
par  de  chélives  intri{];ues ,  dont  il  lui  faisait  espérer 
de  grands  résultats.  La  duchesse  du  Maine  était  irri- 
tée jusqu'à  la  démence  de  la  chute  des  légitimés,  et, 
dans  son  aveugle  colère  ,    elle  ne  refait  qu'aux 
moyens  de  renverser  le  régent;  Gellamare  s'unit  avec 
elle.  Dans  ces  menées ,  parait  en  première  ligne  le 
comte  de  Laval ,  homme  de  grande  maison ,  actif, 
mécontent,  atrabilaire;  il  avait  accepté  du  régent 
une  pension,  et  néanmoins  il  restait  son  ennemi.  Il 
se  persuada  que  la  noblesse  était  encore  irritée  des 
prétentions  énoncées  par  les  ducs  dans  Taffaire  des 
légitimés ,  et  il  se  vanta  de  fiire  soulever,  à  Taide 
de  ce  grief,  le  Poitou  et  les  provinces  environnantes. 
On  voit  ensuite  un  marquis  de  Pompadour,  ancien 
diplomate,  qui  conspirait  (disait-il,  par  respect  pour 
la  mémoire  de  Louis  XIV  et  par  amour  pour  ses 
enfants).  On  le  chargea  des  affaires  étrangères  de  la 
cabale;  un  M.  de  Malézieu,  homme  de  lettres  attaché 
à  la  maison  du  Maine,  compositeur  des  comédies 
qu'on  jouait  sur  le  thé&tre  de  Sceaux,  rédigeait, 
de  concert  avec  un  intrigant  nommé  Tabbé  Brigaud, 
les  pièces  qu'on  voulait  envoyer  en  Espagne.  Le  car- 
dinal de  Polignac,  commensal  de  la  maison,  bel 
esprit,  académicien,  contribuait  à  Tœuvre,  en  met- 
tant en  bon  français  le  travail  des  deux  autres.  Puis 
venaient  deux  valets  de  chambre  qu'on  déguisait 
quelquefois  en  princes,  pour  les  différents  emplois 
qu'on  leur  confiait.  Tels  étaient  les  éléments  de  cette 
misérable  machination  qu'on  a  décorée  du  nom 
pompeux  de  conspiration  de  Gellamare. 
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La  duchesse  du  Maine  s'était  attachée  un  Liégeois, 
nommé  le  baron  Wolof ,  homme  consommé  en  four- 
beries. Ce  baron  partit  pour  le  Piémont,  Tltalie  et 
TEspagne;  s'annoncant  près  des  souverains  comme 
son  envoyé.  11  s'aboucha  avec  un  ministre  de  Tem- 
pereur,  puis  avec  le  roi  de  Sicile,  qui  resta  impé- 
nétrable pour  lui.  Enfin,  il  se  rendit  en  Espagne, 
avec  la  mission  de  faire  envisager  au  gouverne- 
ment espagnol  le  danger  d'adhérer  au  traité  de 
la  quadruple  alliance.  Il  alla  si  loin,  et  il  engagea 
tellement  la  princesse ,  que  celle-ci  se  crut  obligée 
de  s'adresser  à  l'ambassadeur  d'Espagne  pour  le 
désavouer.  C'est  de  ce  moment  que  commencèrent 
les  rapports  de  la  duchesse  du  Maine  et  de  ce  mi- 
nistre. Elle  les  entretint  avec  précaution  et  en  secret. 
Ils  se  rencontraient  en  grand  mystère  à  l'Arsenal. 
La  duchesse  s'y  rendait  dans  une  voiture  sans  ar- 
moiries ni  domestiques;  le  comte  de  Laval  lui  ser- 
vait de  cocher.  Là,  on  discutait  les  plans;  les  aides 
en  conspiration  étaient  admis.  Chacun  apportait 
rheureuse  petite  nouvelle  qu'il  avait  rêvée,  et  le 
lendemain  Cellamare  en  réjouissait  le  cardinal  Albé- 
roni. 

Dne  conjuration  se  divise  en  écrits  et  en  actes  : 
ici  les  écrits  sont  nombreux  et  les  actes  nuls.  On 
imagina  d'abord,  pour  mettre  le  public  en  goût  d'une 
nouvelle  Fronde,  de  publier  les  Mémoires  du  cardi-- 
nal  de  Retz.  La  duchesse  du  Maine  aurait  pris  avec 
bonheur  le  rôle  de  la  Grande  Mademoiselle,  mais 
son  mari  eût  fort  gauchement  singé  le  duc  de  Beau- 
fort.  11  ne  se  sentait  pas  d'étoffe  à  faire  un  roi  des 
halles.  Turenne  et  le  grand  Condé  n'étaient  plus  là  ; 
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les  maréchaux  qui  leur  avaient  succédé^  vieillissant 
sous  le  harnais ,  boudaient  un  peu ,  mais  n^enten- 
daient  pas  se  prêter  à  une  révolte.  Après  cette  pu- 
blication parurent  des  pamphlets  contre  le  régent, 
qu'on  imprimait  en  Hollande  avec  Targent  d'Albé- 
roni.  Enfin  y  on  projeta  de  faire  écrire  le  roi  d'Es- 
pagne lui-même.  Les  compositeurs  de  Paris  rédi- 
gèrent une  lettre  à  Louis  XV  j  une  autre  à  tous  les 
parlements  j  un  manifeste  aux  États  généraux  et  une 
requête  de  ces  États  à  Sa  Majesté  Catholique.  Le 
monarque  copia  de  sa  main  les  deux  lettres  à  Louis  XY 
et  au  parlement,  et  il  signa  le  manifeste.  Albéroni 
les  envoya  à  Cellamare  pour  en  faire  usage  quand  le 
moment  serait  venu. 

Dans  sa  lettre  au  roi ,  Philippe  V  se  plaignait  du 
traité  de  la  quadruple  alliance,  et  demandait  la  con- 
vocation des  États  généraux. 

«  On  épuise  votre  clergé,  votre  noblesse  et  votre 
peuple  pour  payer  des  contingents  qui  n'ont  pour 
but  que  ma  ruine  et  la  vôtre  :  et  des  traités  qui ,  par 
leur  seule  importance,  ne  devraient  jamais  être 
conclus  pendant  une  minorité,  sans  avoir  consulté 
la  nation,  c'est-à-dire  les  États  généraux,  ou  du 
moins  les  parlements,  se  proposent  au  conseil  de 
votre  régence  y  comme  une  chose  toute  faite,  sans 
donner  même  le  loisir  à  la  délibération. 

«  Je  n'entre  point  dans  les  détails  des  conséquences 
funestes  de  la  quadruple  alliance,  et  de  l'injustice 
criante  qu'on  prétend  exercer  contre  moi;  je  me  ren- 
ferme à  prier  instamment  Votre  Majesté  de  convo- 
quer incessamment  les  États  généraux  de  votre 
royaume  pour  délibérer  sur  une  affaire  de  si  grande 
I.  14 
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conséquence Je  vous  prie.  Monsieur  mon  cher 

frère  et  neveu  ^  que  vous  répondiez  au  jpilus  tôt  à  la 
proposition  que  je  vous  fais,  puisque  rassemblée 
que  je  vous  demande  préviendra  les  malheureux  en- 
gagements où  nous  pourrions  tomber  par  la  suite , 
et  que  les  forces  d'Espagne  ne  seront  employées  qu'à 
Soutenir  la  grandeur  de  la  France  et  à  humilier  ses 
ennemis.  » 

La  lettre  au  parlement  contenait  les  mêmes  plain- 
tes, et  réclamait  son  intervention  pour  obtenir  que 
les  États  généraux  fussent  assemblés.  Dans  le  mani- 
feste y  le  duc  d'Orléans  était  grossièrement  attaqué , 
et  on  s'efforçait  d'y  propager  les  craintes  qu'une 
défiance  calomnieuse  inspirait  sur  la  vie  du  jeune 
roi.  w  En  effet,  comment  pouvoir  souffrir  plus  long- 
temps des  traités  où  l'honneur  de  la  France  et  les 
intérêts  du  roi  son  pupille  sont  sacrifiés,  quoique 
faits  au  nom  de  ce  jeune  prince,  dans  l'unique  but 
de  lui  succéder;  et  surtout  après  avoir  répandu  dans 
le  public  des  écrits  infâmes  qui  annoncent  sa  mort 
prochaine ,  et  qui  tâchent  d'insinuer  dans  les  esprits 
la  force  des  renonciations ,  au-dessus  des  lois"  fonda- 
mentales. Un  procédé  si  contraire  à  ce  que  toutes  les 
lois  divines  et  humaines  exigent  d'un  oncle ,  d'un 
tuteur  et  d'un  régent,  aurait  dû  seul  exciter  notre 
indignation  par  l'intérêt  que  nous  prenons  tant  au 
bien  de  la  nation  française  qu'à  la  conservation  du 
roi  notre  très-cher  neveu.  » 

Enfin  ,  le  projet  de  requête  des  États  géné- 
raux au  roi  d'Espagne,  l'engage  à  venir  prendre 
possession  de  la  régence  ,  et  lui  promet  l'adhé- 
sion de  Tarmée  dont  tous  les  officiers,  disent  les 
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auteurs  de  la   requête,  s'empresseront  d'aller  le 
rejoindre. 

On  touchait  dans  cette  dernière  pièce  le  point 
fondamental  de  la  difficulté  ;  car ,  la  force  seule 
pouvait  contraindre  le  régent  à  convoquer  des 
États  généraux  y  dont  la  première  opération  serait 
de  lui  ôter  la  régence  pour  l'offrir  à  Philippe  V. 
Cellamare  ne  dissimule  pas  qu'il  n'y  a  point  de 
soulèvement  à  espérer  sans  l'appui  d'une  armée  es- 
pagnole ;  mais  une  partie  des  troupes  de  Philippe 
est  en  Sicile,  et  il  va  avoir  à  combattre  l'empereur 
et  le  duc  de  Savoie  ;  il  faut  donc,  écrit  Albéroni,  tem* 
poriser  jusqu'à  l'année  suivante  «  avec  le  secours 
de  la  plus  fine  dissimulation.  »  En  effet,  le  com- 
plot ne  trouvait  d'écho  nulle  part.  Le  comte  de 
Laval  échouait  complètement  dans  Tentreprise  de 
réveiller  la  querelle  de  la  noblesse  et  des  ducs.  La 
fermentation  de  la  noblesse  bretonne  n'avait  pas 
elle-même  la  portée  qu'on  lui  supposait.  On  disait 
à  Cellamare  qu'au  premier  signal  vingt-deux  colo- 
nels se  réuniraient  avec  leurs  régiments  à  l'armée 
d'Espagne,  et  le  duc  de  Richelieu,  jeune  fat  de 
vingt-deux  ans,  qui  ne  connaissait  que  la  politique 
des  ruelles,  et  conspirait  pour  se  donner  de  l'impor- 
tance aux  yeux  des  femmes,  fut  le  seul  qui  s'enga- 
gea; encore  avait-il  été  poussé  à  cette  démarche 
par  un  Italien  nommé  Marini ,  qui  exerçait  en  même 
temps  l'espionnage  pour  le  compte  d'Albéroni  et 
du  régent.  Le  duc  de  Richelieu  fut  désavoué  par 
tous  les  officiers  de  son  régiment.  A  la  vérité  le 
premier  président  de  Mesme  promettait  le  soutien 
du  parlement,  irrité,  disait-il,  des  mesures  despo- 
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tiques  de  la  régence  ;  mais  de  toute  sa  compagnie 
il  était  le  seul  initié.  On  le  savait  d'ailleurs  con- 
stamment dévoué  au  plus  o£frant. 

On  fut  donc  réduit,  pour  présenter  quelque  chose, 
à  dresser  la  liste  de  trente  officiers  plus  ou  moins 
obscurs,  qui  demandaient  du  service  à  TEspagne, 
où  ils  comptaient  obtenir  de  Tavancement.  Ces  mi- 
grations étaient  assez  fréquentes  depuis  que  la  mai- 
son de  France  occupait  le  trône  d'Espagne.  Le  co- 
mité de  la  duchesse  du  Maine  transforma  ces  officiers 
en  conspirateurs  audacieux,  prêts  à  tout  entre- 
prendre contre  le  duc  d'Orléans  et  pour  le  service 
de  Philippe  Y;  la  plupart  d'entre  eux  ignoraient 
même  qu'il  y  eût  un  complot. 

La  destruction  de  la  flotte  espagnole  répandit  la 
consternation  et  l'épouvante  parmi  les  minces  con- 
spirateurs du  château  de  Sceaux.  On  s'enveloppa 
de  plus  en  plus  de  précautions  et  de  mystères.  L'a- 
gence générale  du  complot  fut  confiée  à  une  femme 
de  chambre  de  la  duchesse  du  Maine,  mademoiselle 
de  Launay ,  célèbre  depuis  par  ses  Mémoires ,  sous 
le  nom  de  madame  de  Staal.  Albéroni,  poussé  à  bout 
et  obligé  de  faire  jouer  à  la  fois  tous  les  ressorts  de 
sa  politique,  pressa  l'exécution  des  magnifiques 
promesses  dont  on  le  berçait.  Cellamare  qui  touchait 
au  fond  des  choses,  était  si  pénétré  du  vide  de  ces 
promesses  que  dans  sa  correspondance  avec  le  car- 
dinal, il  négligeait  les  précautions  les  plus  ordi- 
naires. Il  ne  chiffrait  pas  ses  dépèches ,  et  il  con- 
fiait le  soin  de  copier  les  pièces  qu'il  voulait  expé- 
dier a  Madrid,  à  un  employé  de  la  bibliothèque  du 
roi ,  nommé  Buvat.  Cet  homme  s'alarma  des  choses 
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qu'on  lui  faisait  écrire ,  et  alla  en  rendre  compte  à 
l'abbé  Dubois.  Celui-ci  lui  prescrivit  de  continuer, 
mais  en  lui  apportant  exactement  l'analyse  des 
pièces  qu'il  copierait.  Dubois  laissa  marcher  le  corn- 
plot  qu'il  eût  pu  dès  lors  arrêter;  il  voulait  avoir 
une  conspiration  d'une  apparence  dangereuse  à  pré- 
senter au  conseil  et  au  public.  Il  savait  qu'une 
entreprise  de  ce  genre,  lorsqu'elle  avorte,  affermit 
le  pouvoir  qu'elle  voulait  ébranler. 

Au  commencement  de  décembre  1718,  l'abbé 
Porto  Carrero  et  le  comte  de  Monteleone,  fils  de 
l'ambassadeur  d'Espagne  à  Londres,  partaient  pour 
Madrid.  Cellamare  leur  remit  les  documents  qu'il 
voulait  envoyer  &  Albéroni.  Ces  pièces  furent  pla- 
cées dans  un  double  fond  de  leur  chaise  de  poste. 
Dubois,  averti,  envoie  à  leur  poursuite  un  ofBcier 
porteur  d'un  ordre  du  roi  pour  saisir  leurs  papiers. 
Celui-ci  les  atteint  à  Poitiers ,  remplit  sa  commis- 
sion, et  leur  permet  ensuite  de  continuer  leur  route. 
Toutefois,  l'abbé  Porto  Carrero  a  le  temps  de  dépê- 
cher un  courrier  à  Cellamare.  L'ambassadeur,  au 
lieu  de  faire  disparaître  sur-le-champ  les  preuves 
de  la  conspiration  qui  existaient  dans  ses  mains, 
va  porter  plainte  à  Dubois  de  la  saisie  de  ses  dé- 
pèches. Il  est  arrêté  chez  le  ministre ,  reconduit  à  son 
hôtel  par  Dubois  et  par  Le  Blanc ,  secrétaire  d'État  de 
la  guerre,  qui  visite  ses  papiers  avec  la  plus  minu- 
tieuse exactitude;  Dubois  s'en  empare,  et  laisse 
Cellamare  sous  la  garde  d'une  compagnie  de  mous- 
quetaires. On  trouva  chez  lui,  en  original,  les  in- 
structions qu'il  avait  apportées,  et  qui  lui  en- 
joignaient de  s'opposer   aux   prétentions  du    duc 
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d'Orléans  à  la  régence  9  la  correspondance  secrète 
et  autographe  entre  lui  et  Albéroni,  les  lettres. pour 
Louis XV  et  pour  les  parlements  tracées  de  la  main  de 
Philippe  V,  des  notes  sur  les  projets  de  la  duchesse 
du  Maine ,  et  enfin  les  divers  mémoires  signés  par 
les  Français  qui  demandaient  du  service.  Les  agents 
du  complot  furent  immédiatement  emprisonnés,  et 
avec  eux  beaucoup  d'autres  personnes.  La  Bastille, 
Vincennes  et  la  Conciergerie  se  remplirent.  Le  gou- 
vernement profita  de  la  circonstance  pour  enfermer 
les  individus  dont  il  était  mécontent  ou  dont  il  se 
défiait.  En  multipliant  ainsi  les  mesures  de  ri- 
gueur,  on  frappait  les  esprits  de  Tétendue  du 
danger  auquel  TÉtat  échappait,  et  on  les  préparait 
à  une  déclaration  de  guerre  à  TEspagne  exigée  par 
les  Anglais.  Dubois  obtenait  un  plein  succès. 

Le  prince  de  Gellamare  écrivit  à  tous  les  ambas- 
sadeurs pour  les  engager  à  réclamer  contre  la  vio- 
lation du  droit  des  gens  commise  sur  sa  personne. 
Dubois,  de  son  côté,  rédigea  une  circulaire  où  il 
leur  expliquait  les  motifs  de  la  conduite  suivie  par 
la  régence  dans  cette  affaire.  Le  duc  d'Orléans  pu- 
blia les  deux  lettres  de  Philippe  V  au  roi  et  au  par- 
lement. Aucun  des  ministres  étrangers  n'embrassa 
la  cause  de  l'ambassadeur ,  et  Vopinion  publique  se 
prononça  généralement  contre  Cellamare  et  ses  com- 
plices. Il  fut  conduit  à  Blois,  et  il  obtint  la  permis- 
sion de  rentrer  en  Espagne  quand  le  duc  de  Saint- 
Aignan  fut  revenu  en  France. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  à  Paris ,  Albé- 
roni ,  dans  un  billet  qui  fut  saisi  par  le  maréchal  de 
Berwick,  commandant  en  Guyenne,  mandait  à  Cel- 
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lamare  :  a  Mettez  le  feu  aux  mines.  »  Mais  les  mines 
Quêtaient  chargées  que  d'inutiles  papiers  remplis 
d'illusions  et  de  mensonges.  Le  duc  de  Saint-Aignan 
jouait  à  Madrid  le  même  rôle  qui  avait  si  mal  réussi 
à  Cellamare  en  France;  Albéroni  qui  le  savait, 
mais  qui  n'avait  pas  besoin  du  fracas  d'une  conspi- 
ration,  se  borna  à  lui  intimer  Tordre  de  quitter 
Madrid  et  l'Espagne.  «  J'jai  renvoyé  ce  baladin, 
écrivait -il,  lorsque  ses  extravagances  ont  eu  sufTi- 
samment  amusé  Madrid  et  servi  de  supplément  au 
carnaval.  »  Quand  il  apprit  les  événements  de 
Paris,  il  fit  courir  après  le  duc,  pour  le  retenir  pri- 
sonnier; mais  celui-ci  s'était  déguisé  et  traversa  les 
Pyrénées  par  des  chemins  détournés. 

LUnquiétude  était  grande  au  château  de  Sceaux. 
On  redoutait  les  aveux  des  personnes  emprison- 
nées. En  effet,  l'abbé  Brigand  dévoila  toutes  les 
circonstances  du  complot.  On  obtint  aussi  des  ren- 
seignements du  marquis  de  Pompadour.  Le  régent 
se  décida  à  faire  arrêter  le  duc  et  la  duchesse  du 
Maine  (29  décembre  1718).  Mais  quel  serait  le 
lieu  de  leur  détention?  On  craignait  le  voisinage  de 
Paris,  et  l'intérêt  que  la  vue  de  leur  infortune  y  ex- 
citerait. On  choisit  pour  le  duc  du  Maine  la  citadelle 
de  Doullens.  Quant  à  la  duchesse,  le  régent  conçut 
l'adroite  combinaison  de  lui  donner  pour  geôlier 
son  neveu,  le  duc  de  Bourbon.  D'une  part,  on  la 
croirait  bien  coupable,  puisque  sa  propre  famille 
consentait  à  sa  punition;  de  l'autre,  on  avilirait  le 
duc  et  on  lui  ôterait  cette  puissance  de  l'opinion  qui 
un  jour  peut-être  en  eût  fait  un  rival  dangereux. 
Après  quelques  diflicultés  de  forme,   M.    le  duc 
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consentit  à  une  mesure  qui  flattait  la  haine  qu'il 
nourrissait  contre  sa  tante  ^  Cette  princesse  fut 
conduite  au  château  de  Dijon.  M.  le  duc  était  gou- 
verneur de  la  Bourgogne  y  et  le  commandement  du 
château  de  Dijon  lui  appartenait.  Les  enfants  du 
duc  du  Maine  furent  relégués  au  château  d^Eu  ;  on 
exila  le  cardinal  de  Polignac  à  son  abbaye  d'Ambin, 
et  Richelieu  fut  mis  à  la*  Bastille. 

Le  duc  du  Maine  supporta  sa  disgrâce  avec  rési- 
gnation. La  duchesse  éclata  en  imprécations ,  plus 
encore  contre  son  neveu  que  contre  le  duc  d'Orléans. 

Il  restait  à  décider  le  parti  que  Ton  prendrait  à 
regard  des  coupables.  Dubois  y  le  garde  des  sceaux 
d'Argenson,  et  Le  Blanc^  leur  faisaient  subir  suc- 
cessivement de  longs  interrogatoires,  sans  arriver  à 
d*autre  découverte  qu'à  celle  de  cette  intrigue  sans 
portée,  ourdie  entre  le  château  de  Sceaux  et  l'am- 
bassadeur espagnol.  La  conjuration  s'arrêtait  à  la 
tentative  de  soumettre  aux  États  généraux  les  griefs 
qu'on  articulait  contre  le  gouvernement  du  régent. 
Mais  un  appel  aux  États  généraux  n'était  point  un 
acte  criminel;  et  de  plus,  rien  n'avait  été  préparé 
pour  contraindre  le  gouvernement  à  les  convoquer. 
Le  duc  de  Saint-Simon  pressait  le  régent  d'agir 
avec  sévérité.  Sa  haine  ne  pouvait  être  satisfaite 
que  par  la  perte  complète  du  duc  et  de  la  duchesse 
dû  Maine.  Le  régent  répondait  :  (c  Qu'on  me  donne 
des  preuves  et  j'y  consens.  >>  La  rigueur  n'était  ni 
dans  son  cœur  ni  dans  sa  politique  :  il  lui  suffisait 

*  I^  cause  de  cette  haine  était  un  procès  entre  la  duchesse  du 
Maine  et  la  maison  de  Condé  pour  le  partage  de  la  succession  du 
dernier  prince  de  Condé. 
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de  brouiller  sans  retour  la  maison  de  Coudé  et  les 
légitimés;  cette  division  assurait  son  autorité  dans 
Favenir.  Un  seul  homme  pouvait  justement  être  ac- 
cusé de  haute  trahison^  le  duc  de  Richelieu ,  qui 
avait  promis  par  écrit  de  livrer  la  ville  de  Bayonne 
aux  Espagnols.  Mais  toutes  les  femmes  prenaient 
parti  pour  lui  y  et  cette  confédération  d'un  nouveau 
genre  le  sauva.  Le  premier  président  de  Mesme  qui 
se  sentait  coupable ,  demanda  une  audience  au  ré- 
gent :  à  peine  en  sa  présence ,  il  se  confondit  en 
protestations  de  dévouement  à  sa  personne.  Le  ré- 
gent, sans  lui  répondre,  lui  montra  la  lettre  qu'il 
avait  écrite  au  roi  d'Espagne  pour  lui  garantir  le 
concours  du  parlement ,  lui  tourna  le  dos  et  rentra 
dans  son  appartement.  De  Mesme  se  crut  perdu. 
Le  duc  d'Orléans,  indigné  de  sa  fausseté,  voulait  le 
faire  arrêter.  On  lui  fit  sentir  que  cette  âme  avilie 
serait  désormais  toute  à  sa  disposition.  De  Mesme 
conserva  sa  liberté,  et  resta  à  la  tète  du  parlement 
de  Paris. 

Les  personnes  emprisonnées  furent  successive- 
ment relâchées.  FjC  duc  du  Maine  obtint  d'abord  la 
permission  de  chasser  auprès  de  Doullens,  et  bientôt 
après  celle  de  quitter  cette  citadelle.  11  protestait  de 
son  innocence,  et  en  effet,  s'il  eut  connaissance  des 
manœuvres  de  sa  femme,  il  n'y  participa  que  par 
son  silence,  et  ne  leur  accorda  aucune  approbation 
apparente.  Celle-ci,  au  bout  de  trois  mois,  se  plai- 
gnit que  le  séjour  du  château  de  Dijon  détruisait  sa 
santé.  On  la  transféra  à  Châlons ,  puis  à  Savigny  , 
jolie  maison  de  campagne  située  en  Bourgogne. 
Enfin ,  elle  fut  rendue  à  la  liberlé,  après  avoir  écrit 
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trois  lettres  au  régent ,  rédigées  en  toute  humilité  , 
et  dont  Tune  contenait  Taveu  détaillé  des  intrigues 
qu'elle  avait  dirigées  ou  encouragées.  On  exigea  une 
pareille  confession  des  autres  détenus  ^  avant  de 
leur  ouvrir  les  portes  de  leur  prison.  Le  duc  du 
Maine  passa  plusieurs  mois  sans  consentir  à  voir  la 
fjuchesse  y  tant  il  était  irrité  des  tribulations  que 
ses  passions  violentes  et  inconsidérées  lui  avaient 
occasionnées.  La  clémence  du  régent  lui  acquit  beau- 
coup d'honneur  aux  yeux  du  peuple;  on  ignorait 
que  les  preuves  manquaient  entièrement  contre  les 
accusés,  et  que  les  punitions  n^  auraient  pas  été  jus- 
tifiées par  des  faits  qui  pussent  les  autoriser.  Une 
poursuite  judiciaire  eût  démontré  le  peu  d'impor- 
tance de  la  conjuration  9  et  le  gouvernement  de  la 
régence  n'aurait  pas  obtenu  cet  accroissement  d'au- 
torité qu'elle  lui  donna  et  qu'il  a  conservé  depuis. 

Dubois  9  à  l'aide  de  l'indignation  excitée  par  la 
conspiration  de  Cellamare  ,  instrument  élastique 
dans  ses  mains ,  parvint,  au  commencement  de  1 71 9, 
à  faire  déclarer  la  guerre  à  TEspagne.  Le  maréchal 
de  Berwick  accepta  le  commandement  d'une  armée 
de  quarante  mille  hommes,  qui  marchait  contre  la 
seule  puissance  favorable  à  Jacques  III ,  dont  il  était 
le  frère  naturel.  Le  maréchal  avait  puissamment 
contribué  à  raffermissement  de  Philippe  V,  qui 
l'avait  comblé  de  faveurs;  son  fils  même  était  au  ser- 
vice de  ce  prince.  Néanmoins,  il  se  décida  à  le  com- 
battre, tant  était  profond  le  sentiment  d'obéissance 
imprimé  par  Louis  XIV  dans  Tâme  de  ses  serviteurs. 

Le  régent  s'efforça  de  justifier  son  agression 
par  un  manifeste.  Fontenelle,  qui  avait  le  malheur 
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de  8*è^  mis  aux  ordres  de  labbé  Dubois ,  fut  chargé 
de  la  rédaction  de  cette  pièce,  œuvre  {roide  el 
faible  qui  manquait  d'inspiration. 

Le  11  décembre  1718,  la  Suède  fut  délivrée  de 
Charles  XII,  tué  d^un  coup  de  feu,  dans  la  tranchée 
de  Frederickshall.  Sa  sœur  Ulrique-Éléonore  lui  suc- 
céda; elle  fit  arrêter  le  baron  de  Gœrtz,  plénipoten- 
tiaire de  Suède  pour  traiter  de  la  paix  avec  la  Russie. 
Gœrtz  avait  amassé  sur  sa  tête  des  haines  furieuses, 
en  faisant  avec  le  cuivre  de  Suède  une  opération 
analogue  à  celle  qu'avait  exécutée  Law  en  France , 
avec  du  papier.  Il  avait  donné  à  une  monnaie  de 
convention  fabriquée  en  cuivre  une  valeur  idéale 
avec  laquelle  le  gouvernement  payait  ses  approvision- 
nements de  guerre.  Le  sénat  de  Stockholm  le  con- 
damna à  mort.  Gœrtz  marcha  au  supplice  avec  pompe 
dans  une  voiture  à  six  chevaux ,  paré  de  tous  ses 
ordres  et  entouré  des  gens  de  sa  maison.  Arrivé  sur 
Téchafaud,  il  se  fit  déshabiller  par  ses  valets  de 
chambre ,  et  livra  ensuite  intrépidement  sa  tête  au 
fer  du  bourreau.  0 

Tous  les  plans  d'Albéroni  échouaient.  Il  venait 
de  perdre  le  roi  de  Suède  ,  sur  lequel  il  Fondait 
tant  d'espérances.  Son  courage  néanmoins  ne  fai- 
blit point.  La  fortune ,  pensa-t-il ,  lui  redevien- 
drait favorable  s'il  parvenait  à  relever  celle  du  Pré- 
tendant en  Ecosse  et  à  rallier  une  partie  de  Tarméc 
française  aux  drapeaux  de  Philippe  V. 

Le  Prétendant  s'embarqua  le  1 1  février ,  pour  se 
rendre  en  Espagne;  au  commencement  de  mars,  une 
flotte  préparée  à  Cadix  et  à  la  Corogne  reçut  cinq 
mille  hommes  de  débarquement ,  commandés  par  le 
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duc  d'Ormond.  Malgré  le  secret  soigneusement  gardé, 
Georges  se  tenait  prêt  à  les  recevoir.  Le  régent  avait 
assemblé  des  troupes  sur  les  rivages  de  la  Nor- 
mandie. Un  contingent  hollandais  et  autrichien  bor- 
dait les  côtes  des  Pays-Bas.  Aux  termes  du  traité  de 
la  quadruple  alliance ,  ces  troupes  devaient^  en  cas 
d'agression ,  être  conduites  en  Angleterre  au  secours 
du  roi  Georges.  Mais  la  flotte  montée  par  le  duc 
d'Ormond  fut  assaillie  par  une  horrible  tempête 
près  du  cap  Finisterre  et  en  partie  détruite.  Deux 
bâtiments  seuls  arrivèrent  en  Ecosse;  les  hommes 
qu'ils  portaient  débarquèrent,  prirent  un  fort,  mais 
ne  tardèrent  pas  à  être  faits  prisonniers ,  et  on  les 
promena  honteusement  dans  les  villes  d'Angleterre. 
Le  duc  d'Ormond,  après  avoir  radoubé  ses  vais- 
seaux, parut  sur  les  côtes  de  Bretagne  pour  favo- 
riser le  soulèvement  de  la  province.  11  les  trouva 
garnies  de  troupes,  et  ses  opérations  se  bornèrent  à 
recevoir  à  son  bord  les  nobles  compromis  dans  les 
mouvements  qui  avaient  eu  lieu  précédemment. 
Tous  n'eurent  pas  le  bonheur  d*échapperà  la  ven- 
geance du  gouvernement  du  régent;  quatre  furent 
arrêtés  et  conduits  dans  les  prisons  de  Nantes.  On 
se  garda  bien  de  les  livrer  à  la  justice  légale  qui  au- 
rait tenu  compte  de  leur  simplicité,  de  leur  igno- 
rance et  des  motifs  d'irritation  qu'on  leur  avait  sus- 
cités. Une  commission  spéciale  fut  établie  à  Nantes 
pour  condamner  ces  gentilshommes  et  d'au  très  qu'on 
espérait  découvrir.  Le  tribunal  de  mort  arriva  escorté 
de  deux  bourreaux.  Ces  quatre  gentilshommes  furent 
exécutés  aux  flambeaux,  le  26  mars  1720,  et  la 
commission  en  condamna  seize  autres  à  mort  par 
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contumace.  11  est  dangereux  pour  le  pouvoir  lui-même 
de  faire  usage  de  commissions  judiciaires.  Ces  tribu- 
naux improvisés  semblent  destinés,  non  à  juger, 
mais  à  immoler  les  prévenus  traduits  devant  eux. 
Les  peuples  prennent  alors  une  fausse  notion  de  la 
justice  qui  ne  leur  paraît  instituée  que  pour  sacrifier 
le  faible  aux  passions  haineuses  des  hommes  qui 
gouvernent;  puis  il  arrive  que  les  partis  s'emparent 
de  ce  redoutable  moyen  de  vengeance.  Le  régent 
donna  donc  un  cruel  et  dangereux  exemple.  Les  sup- 
plices après  les  troubles  civils  ressemblent  au  mas- 
sacre des  prisonniers  de  guerre  qu'un  vainqueur 
impitoyable  sacrifie  à  sa  colère.  Il  est  difficile  de 
justifier  la  rigueur  du  régent  envers  les  nobles  bre- 
tons. La  paix  était  faite  alors,  la  régence  se  voyait 
triomphante  et  afTermie.  Mais  on  voulait  abattre  pour 
longtemps  l'énergie  de  caractère  qui  s'était  montrée 
dans  cette  province.  Ailleurs  on  abaissait  les  âmes 
à  l'aide  des  plus  honteuses  passions;  là,  ne  pouvant 
corrompre,  on  élevait  l'échafaud. 

La  duchesse  du  Maine  était  restée  étrangère  aux 
mouvements  de  la  Bretagne.  Trois  gentilshommes 
bretons  lui  avaient  été  présentés,  mais  elle  les 
accueillit  froidement.  Il  n'en  était  pas  de  même  de 
l'Espagne  dont  les  émissaires  soufflèrent  le  feu  de  la 
révolte  ;  et  on  rapporte  que  Philippe  V  versa  des 
larmes  en  apprenant  la  catastrophe  de  Nantes.  Quel- 
que temps  après  la  mort  des  quatre  Bretons',  une 
amnistie  fut  accordée.  Vingt-six  gentilshommes  s'en 

*  Les  quatre  gentilshommes  exécutés  étaient  MM.  de  Guet  de 
Pont-Callet ,  de  Mont-Louis,  Lemoyne,  dit  le  chevalier  de  Talhouet, 
et  du  Goedic. 
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trouvèrent  exceptés ,  et  demeorèrent  en  Espagne , 
entretenus  par  la  libéralité  du  roi. 

Je  ne  finirai  pas  ce  qui  a  rapport  aux  troubles  in- 
térieurs ,  sans  rappeler  un  événement  bizarre  arrivé 
à  la  Martinique  dans  les  derniers  mois  de  1717.  Les 
coldns  f  fatigués  du  despotisme  du  gouverneur  et  de 
Tintendant ,  s'emparèrent  de  leurs  personnes ,  les 
embarquèrent  sur  un  vaisseau  qui  fit  voile  immé- 
diatement pour  la  France.  Ils  élurent  un  autre  gou- 
verneur et  un  nouvel  intendant  ;  et  ce  qu'il  y  eut  de 
plus  extraordinaire  dans  cette  affaire,  c'est  que  la 
cour  confirma  le  choix  des  colons. 

La  campagne  commença  à  la  fin  de  mars  1719, 
sous  les  ordres  du  duc  de  Berwick,  mais  en  effet, 
sous  la  direction  du  colonel  Stanhope.  Le  régent 
avait  nomme  le  prince  de  Conti  commandant  gé- 
néral de  la  cavalerie;  il  ne  rejoignit  Tarmée  qu'au 
mois  de  juin.  On  vit  alors,  ce  qui  n'était  jamais 
arrivé ,  un  prince  marchandant  l'honneur  de  com- 
mander à  des  Français.  Pour  décider  le  prince  de 
Conti  à  partir,  il  fallut  lui  donner  cent  mille  écus, 
payer  ses  frais  de  poste,  et  lui  allouer  soixante 
mille  livres  par  mois  pour  sa  table.  Il  voulait  sans 
doute  être  indemnisé  de  ce  qu'il  eût  gagné  à  la  rue 
Quincampoix. 

Les  Anglais  exigèrent  que  les  premières  opéra- 
tions fussent  dirigées  contre  la  marine  espagnole. 
Un  lieutenant  général  français  s'empara  du  port  de 
Passage  où  se  trouvaient  six  vaisseaux  de  ligne  sur 
le  chantier,  et  la  plus  grande  partie  des  munitions 
navales  de  TEspagne;  tout  fut  enlevé  ou  livré  aux 
flammes.  Un  autre  officier  surprit  la  ville  de  Centena 
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et  y  brûla  trois  vaisseaux.  Les  Anglais  en  prirent  six 
au  port  de  Vigo>  et  leur  flotte  détruisit  dans  les  Indes 
ceux  que  TEspagne  y  entretenait.  On  ne  vit  paraître 
nulle  part  la  flotte  française;  elle  avait  été  anéantie 
pendant  la  guerre  de  la  succession  y  et  T  Angleterre 
ne  permettait  pas  au  régent  de  la  rétablir. 

A  Paris ,  ces  déplorables  succès  excitèrent  un  sen- 
timent de  douleur  qui  suspendit  un  instant  les  pré- 
occupations du  système.  Le  jeune  roi  lui-même  en 
parut  affecté. 

Le  maréchal  de  Berwick  mit  le  siège  devant  Saint- 
Sébastien  et  Fontarabie.  Albéroni  et  Philippe  V 
nourrissaient  toujours  Tespoir  de  nombreuses  dé- 
fections parmi  les  troupes ,  mais  la  fidélité  au  dra- 
peau est  un  article  de  foi  pour  Tofiicier  français. 
D'ailleurs ,  le  régent  eut  soin  de  répandre  beaucoup 
d'argent  dans  les  divers  corps  destinés  à  faire  la 
campagne.  Le  roi  d'Espagne  se  décida  à  se  mettre 
lui-même  à  la  tête  de  son  armée.  Il  annonça  cette 
résolution  par  une  déclaration  en  date  du  27  avril , 
à  laquelle  son  gouvernement  donna  une  grande  pu- 
blicité. Dans  cette  pièce,  il  traitait  le  duc  d'Orléans 
de  prétendu  régent,  et  proclamant  que  la  régence 
était  son  droit,  il  sommait,  en  vertu  de  ce  droit,  les 
régiments  français  de  venir  le  rejoindre.  Des  grades  et 
des  récompenses  attendaient  les  militaires  qui  obéi- 
raient à  cette  injonction.  Le  régent  lui  opposa  une 
éclatante  manifestation.  Il  déféra  aux  parlements  la 
déclaration  du  roi  d'Espagne  qui  fut  flétrie  unani- 
mement par  leurs  arrêts.  Dans  celte  circonstance , 
le  parlement  de  Bretagne  se  prononça  comme  les 
autres  cours.  Le  régent  fît  écrire  au  maréchal  de 
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Berwii^k ,  one  lettre  de  la  main  da  roi ,  qa^on  publia 
également,  et  où  ee  jeune  prince  disait  :  h  La  gnene 
que  Je  ioii  obligé  de  porter  en  Espagne  n'a  pour 
objet  ni  ion  roi  qui  m'est  uni  de  si  près  par  les 
lient  du  sang 9  ni  la  nation  espagnole  que  la  France 
a  si  constamment  secourue  de  son  sang  et  de  ses 
trésors  pour  lui  conserver  son  roi;  mais  seulement 
un  gouvernement  étranger  qui  opprime  la  nation , 
qui  abuse  de  la  confiance  du  souverain ,  et  qui  n'a 
pour  but  que  le  renouvellement  d'une  guerre  géné- 
rale  C'est  au  seul  ministre  d'Espagne,  ennemi  du 

repos  de  l'Europe ,  que  j'impute  les  résistances  du 
roi  catholique  à  la  paix ,  les  conspirations  tramées 
en  France  «  tous  ces  écrits ,  également  absurdes  dans 
leurs  principes,  et  injurieux  à  mon  aulorilé  qu'on 
attaque  dans  la  personne  de  mon  oncle,  le  duc  d'Or- 
léans 9  qui  en  est  le  dépositaire.  » 

L^élile  des  troupes  d'Espagne  se  trouvait  en  Si- 
cile; celles  qui  accompagnaient  le  roi,  mal  armées, 
mal  équipées,  n'égalaient  pas  le  nombre  des  assail- 
lants et  ne  pouvaient  opposer  une  résistance  sérieuse. 
Néanmoins,  Philippe  s'avança  jusqu'à  Pampelune. 
Saint-Sébastien  avait  été  pris;  Fontarabie  capitulait 
umlgré  l'approche  do  son  roi.  Les  défections  atten- 
dues ne  se  réalisaient  point.  Âlbéroni  aperçut  alors 
le  précipice  où  ses  illusions  et  sa  politique  impru- 
dente l'avaient  plongé.  Toutefois,  Philippe  V  per- 
sistait à  se  présenter  devant  Tarmée  française,  per- 
suadé qu'à  sa  vue  tous  les  drapeaux  sinclineraient 
devant  lui.  Le  cardinal  sentit  linutilité  et  le  danger 
de  cette  démarche.  11  prit  des  mesures  pour  que 
leseorte  qui  conduisait  le  cortège  royal  s  égarât, 
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et  peu  après  y  il  décida  le  roi  à  retourner  à  Ma- 
drid. 

Que  serait-il  arrivé  de  Tapparition  de  Philippe 
devant  le  camp  français  ?  Le  ministre  de  la  j^uerre 
avait  recommandé  au  maréchal  de  Berwick  de  res- 
pecter,  quelque  chose  qui  arrivât,  la  personne  du 
roi  d'Espagne.  Si  Ton  eût  tiré  sur  le  petit-fils  de  Louis 
le  Grand  y  un  cri  d'indignation  eût  retenti  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre. 

Le  maréchal  conquit  la  Navarre  et  la  province  de 
Guipuscoa,  il  porta  ensuite  le  théâtre  de  la  {^uerre 
en  Catalogne  9  où  il  attaqua  et  prit  Urgel.  Dans  le 
même  temps ,  la  cour  de  Madrid  apprit  que  son  ar- 
mée de  Sicile,  à  la  suite  de  plusieurs  combats  glo- 
rieux,  avait  succombé  sous  le  nombre ,  et  que  l'île 
était  presque  entièrement  soumise  à  l'empereur. 
Celte  coïncidence  de  nouvelles  fâcheuses  plongea 
le  roi  et  la  reine  dans  un  profond  découragement. 
Albéroni  seul  resta  inébranlable;  afin  de  priver  la 
France  de  ses  alliés,  il  entreprit  de  jeter  l'Espagne 
dans  les  bras  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  en 
demandant,  à  l'une,  la  main  d'une  archiduchesse 
pour  le  prince  des  Aslnries,  et  ouvrant  à  l'autre 
les  ports  du  \fexique.  11  y  avait  quelque  chose  de 
romain  dans  Tâme  de  ce  prêtre.  Son  malheur  voulut 
qu'il  rencontrât  pour  adversaire  un  homme  aussi 
habile  qu'astucieux.  Albéroni  ne  sut   pas  mesurer 
retondue  de    l'influence   que  Dubois  exerçait,   et 
quand  il  s'en  aperçut,  il  se  trouva  trop  engagé  pour 
reculer. 

Après  la  prise  d'Urgel,  Berwick  mit  ses  troupes 
en  quartiers  d'hiver.  Les  hostilités  étaient  suspen- 
1.  15 
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diiiis,  les  intrigues  de  la  diplomatie  devaieiii  les 
remplacer.  Le  régent  désirait  terminer  cette  guerre 
dQ  famille  gui  ^uley^it  eu  France  le  dégoût  et  Hn- 
digpatipn.  Ella  ne  pouvait  finir  que  par  la  chute 
d'Albéroiîi,  Ji'AqgleterFfi  avait  atteint  le  but  qu^elle 
ç'C'talt  prpposé  ei^  prenant  les  wmes.  L'intérêt  de 
9on  commerça  liii  CQ^eillait  la  paix  et  elle  permit  à 
^çk^  peusiounaire  Dubois  d'employer  toute  son  bar 
bileté  à  consommer  la  perte  d'Albéroni.  Tous  les 
moyens  furent  mis  ^n  ceuTre»  Daubenton  reçut  la 
mission  d'agir  sur  Tesprlt  du  roi,  La  reine  avait 
attaché  à  sa  personne  une  paysanne  du  duché  de 
Parme ,  Laura  Piscatori ,  sa  nourrice  ;  souvent,  dans 
les  gouvernements  absolus ,  les  révolutions  partent 
d'une  cause  infime,  d'autant  plus  redoutable,  qu  elle 
agit  inaperçue.  Laura»  comme  toutes  les  confidentes 
de  bas  étage ,  était  envieuse  et  détestait  Albéroni. 
Dubois  tira  parti  des  dispositions  de  la  nourrice  ,  la 
gagna  et  la  fit  agir.  Il  fallait  persuader  à  la  reine  que 
le  cardinal  Tavait  servie  avec  maladresse.  On  approche 
vite  de  Toreille  d'un  prince  quand  on  lui  fournit  les 
moyens  do  rejeter  sur  un  autre  le  poids  de  ses  propres 
déceptions.  D'ailleurs ,  on  impute  volontiers  des  torts 
à  ceux  que  la  fortune  abandonne*  Laura  n'eut  pas  de 
peine  à  convaincre  la  reine  qu'Albéroni  perdait  par 
^a  faute  la  partie  qu'il  avait  jouée  pour  elle.  Enfin, 
Dubois  obtint  que  le  duc  de  Parme  envoyât  le  mar- 
quis de  Scotti  4  Madrid  >  représenter  à  Philippe  V  la 
nécessité  de  satisfaire  TEurope,  par  la  disgrâce  de 
son  ministre.  Le  5  décembre,  Albéroni  reçut  du  roi 
Tordre  de  quitter  Madrid  dans  huit  jours,  et  TEs- 
pagnç  daps  trois  semaines.  11  lui  était  eujoint  de 
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partir  saos  chercher  à  voir  ni  le  roi  ni  la  reine. 
Philippe  demanda  pour  lui  des  passe-ports  au  régent , 
aGo  qu^l  pût  en  sûreté  traverser  le  midi.de la  France 
jusqu'à  Antibesy  où  il  devait  s'embarquer  pour 
Gènes.  Sur  sa  route,  en  Espagne,  il  fut  deux  fois 
attaqué  et  manqua  de  perdre  la  vie.  Le  régent  envoya 
le  chevalier  de  Marci en  l'attendre  à  la  frontière  avec 
ordre  de  l'accompagner  jusqu'à  Antibes.  Marcien  le 
traita  avec  égard ,  mais  ne  permit  pas  qu'il  devînt 
l'objet  d'aucun  hommage.  Le  cardinal  exhalait  une 
violente  colère  contre  la  cour  d'Espagne ,  mais  il  ne 
prononça  pas  un  seul  mot  qui  pût  compromettre 
qui  que  ce  fût  en  France.  Arrivé  en  Italie ,  le  pape 
voulut  lui  ôter  le  chapeau  et  lui  faire  faire  son  pro- 
cès. Le  sacré  collège  s'y  opposa  ;  un  pareil  exemple 
de  la  déchéance  d'un  cardinal  eût  menacé  l'avenir 
de  tous  les  autres.  Albéroni  avait  vu  sa  brillante 
fortune  lui  échapper  comme  un  songe;  il  se  résigna 
et  vécut  tranquille  en  Italie  avec  les  richesses  sau- 
vées du  naufrage.  Son  génie  avait  conçu  un  vaste 
système.  Il  échoua,  parce  qu'il  n'apprécia  pas  la 
tendance  de  son  époque ,  toute  dirigée  vers  le  repos. 
Dubois  s'empressa  d'annoncer  au  comte  Stanhope 
U  disgrâce  du  cardinal.  On  remarque  dans  la  lettre 
qu'il  lui  écrivit  les  phrases  suivantes  :  «  On  ne  peut 
apprendre  ce  dénoûment  sans  faire  réflexion,  milord, 
sur  la  justice  qu'on  doit  à  Votre  Excellence  d'avoir 
proposé  d'aussi  grands  projets  et  des  mesures  aussi 
justes  pour  les  conduire  à  leur  fin.  Son  Altesse  Royale 
est  remplie  de  la  reconnaissance  qu'on  vous  doit, 
et  de  la  gloire  que  le  roi,  votre  maître,  et  toute 
votre  nation  acquièrent  dans  les  circonstances  qui 
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décident  du  bonheur  de  toute  l'Europe .  Ce  sont  les 
vrais  sentiments  de  son  Altesse  Royale,  qui  s'inté- 
resse autant  à  la  gloire  de  Sa  Majesté  Britannique 
qu'à  la  sienne  propre ,  et  qui  regarde  tous  les  évé- 
nements qui  peuvent  contribuer  à  rétablir  la  tran- 
quillité publique  y  comme  des  fruits  heureux  des 
liaisons  qu'elle  a  contractées  avec  TAngleterre. 
Aussi,  ne  veut-elle  rien  omettre  ni  négliger  de  tout 
ce  qui  peut  en  affermir  les  liens ,  par  une  corres- 
pondance parfaite,  et  par  toutes  les  attentions  que 
l'amitié  peut  inspirer.  » 

La  chute  d'Albéroni  aplanissait,  en  effet,  les 
difficultés  qui  s'opposaient  à  une  pacification.  On  la 
proposa  à  Philippe  V.  L'ombre  de  Louis  le  Grafid 
sembla  alors  lui  apparaître  pour  ranimer  son  énergie. 
11  demanda  la  restitution  de  Gibraltar,  de  Port-Ma- 
bon,  la  cession  de  la  Sardaigne,  et  la  réversibilité 
de  la  Sicile  à  l'Espagne,  en  cas  d'extinction  de  la 
branche  autrichienne.  Les  puissances  coalisées  lui 
déclarèrent  que  la  guerre  continuerait  avec  plus  de 
vigueur  que  jamais  s'il  n'adhérait  pas  purement  et 
simplement  au  traité  de  Londres.  Philippe  se  rési- 
gna. Le  marquis  de  Beretti  -  Lanti ,  son  ministre 
à  la  Haye,  apposa  par  ordre,  et  au  nom  de  son 
maître,  sa  signature  au  traité  de  Londres,  le  17  fé- 
vrier 1720. 

Tout  était  consommé.  La  marine  espagnole  se 
trouvait  détruite;  son  commerce  dans  les  Indes 
avait  passé  aux  Anglais.  De  longtemps  l'Espagne 
épuisée  ne  pourrait  se  relever,  ni  jouer  un  rôle  dans 
le  monde.  Inutile  alliée  de  la  France,  elle  n'ajoute- 
rait rien  au  poids  de  cette  puissance  dans  la  ba- 


DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XY.  SS9 

lance  des  nations.  Les  affaires  des  Anglais  étaient 
faites.  Dubois  avait  gagné  son  argent.  L'empereur 
possédait  la  Sicile ,  au  lieu  de  1  âpre  et  stérile  Sar- 
daigne.  Le  duc  de  Savoie  subissait  la  plus  humi- 
liante mystification.  La  France  gardait  Dubois  et 
aurait  bientôt  Tinsigne  honneur  de  le  voir  cardinal 
et  premier  ministre.  Four  ce  résultat ,  les  lis  s'é- 
taient inclinés  devant  le  drapeau  anglais;  la  France 
avait  prodigué  à  ses  ennemis  naturels  ses  trésors  S 
son  alliance  et  son  sang  :  et  le  régent,  que  gagnait- 
il  à  cette  politique  honteuse  ?  Les  inquiétudes  que 
Philippe  V  lui  donnait  pour  sa  régence  sont-elles 
de  nature  à  le  justifier?  Ce  pauvre  roi  visionnaire, 
hypocondriaque,  qui  se  sentait  la  tête  vide,  se  con- 
fessait tous  les  jours,  et  néanmoins  forçait  son  con- 
fesseur à  passer  une  partie  des  nuits  auprès  de  son 
lit,  de  peur  de  mourir  sans  confession,  était-il  vé- 
ritablement à  craindre  pour  lui?  Quant  à  l'éventua- 
lité de  l'ouverture  de  la  succession  au  trône ,  elle 
s'éloignait  tous  les  jours  par  raffermissement  de  la 
santé  de  Louis  XV.  Mais  le  duc  d'Orléans  subissait, 
en  dépit  de  ses  lumières,  l'empire  que  le  vice  hardi 
peut  exercer  sur  un  égoïsme  sans  force  et  sans  ca- 
ractère. 

Une  suspension  d'armes  fut  conclue  aussitôt  que 
l'Espagne  eut  adhéré  au  traité  de  Londres,  et  on  dé- 
cida que,  pour  régler  les  prétentions  respectives  des 
cabinets  de  Madrid  et  de  Vienne,  un  congrès  serait 
réuni  à  Cambrai. 

*  La  richesse  fictive  et  momentanée  du  système  avait  pourvu 
aux  subsides  et  aux  frais  de  la  guerre.  Le  papier  restait  en  France; 
Ter  contre  lequel  on  Téchangeait  passait  à  Londres  et  à  Vienne. 
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Dubois  méritait  réooiiij;>eQ8e^  aossi  damftnde-t-il 
eSroQtémeilt  au  régent  rarcheyèché  de  Cambrai 
récémitieût  racant.  nTbi,  archevêque!  s'écrie  eeluir- 
dp  ah!  mon  Dieu,  m  Dubois  donne  ordre  à  Dés^- 
touehefe»  envoyé  de  France  à  Londres,  de  faire 
solllbit^r  le  duc  d'Orléans  par  le  roi  d'Angleterre. 
A  la  première  ouverture  ^  Georges  éclate  de  rire  : 
ce  Que  dira  le  régent»  d'un  prince  protestant  sa 
mêlant  de  la  nomination  d'un  archevêque  eatho« 
lique?  — Sire,  il  rira  et  il  accordera  ;  »  et  en  même 
temps  Destouohes  lui  présente  Une  lettre  toute  ré- 
digée. Georges  signe,  elle  est  expédiée^  et  DuboU 
est  arehevêque  de  Cambrai. 
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CËAPïTRE  X. 

SUITE    RT    Fllf    DB    Là   IlÉOEHGté 

Le  rëgent  demande  en  mariage  pour  Louis  XV  une  înfanle  d*Ba« 
pagne,  à  la  condition  que  le  prince  des  Asturies  épousera  sa 
fillte,  màdenibisellé  Ûe  Moiltpensiér.  Miitippë  T  àécueiilé  eés 
dem  propbsitionft,  la  pfëmiè^è  avec  jbiéj  la  ëéôotlâé  àvéb  t)€iitë. 

—  Louis  XY  donne  son  consenteilient.—  Méhéoiet-Eflendi,  am^ 
bassadeur  du  sultan  Âchmet ,  arrive  à  Paris.  —  Audience  que 
lé  roi  acèôrde  k  Méhémet.  —  Uéhémet  n'obtient  rien  de  Dubois. 
Mépris  (fù'il  eonçoit  de  6on  caractère.  -^  Dubois  reçoit  la  dignilC 
de  cardinal.  —  Marianne-Victoire  ,  infante  d^Espagne  ^  destinée 
en  mariage  à  Louis  XV,  arrive  à  Paris  où  elle  doit  être  élevée. 

—  bubois  veut  être  premier  ministi'e.  Le  régent  lui  accorde 
cette  faveur.  —  QUeirelle  du  maréchal  de  VllIcHiy  et  de  Dubois. 
Le  maréchal  est  arrêté  et  ensuite  exilée -^Fleury  quitte  la  cour. 
— Douleur  du  jeune  roi.  Louis  XV  lui  ordonne  de  revenir»  -  La 
cour,  la  magistrature  et  le  clergé  sont  aux  pieds  de  Dubois.  — 
Sacre  du  roi  à  Reims.  —  l^e  roi  déclaré  majeur.  Il  confirmé  Dii- 
ix)is  dans  la  t)lace  de  premier  mitiistré  sous  la  direction  du  duc 
d'Orléans. -Dubois  âctumule  sur  sa  tête  plusieurs  autres  fonc- 
tions. Il  voudrait  être  chancelier.  Il  aspire  à  être  déclaré  sou- 
verain dé  Cambrai  et  de  son  territoire.  Il  se  donne  six  abbayes. 
Le  travail  Texcède.  Ses  subohiohnés  Veû  acéableht.  Ses  inquié-' 
tudes  ;  son  découragement  ;  ses  agitations.  Sa  maladie  ^  ses  im* 
précations.  Il  élude  la  réception  du  viatique.  Sa  mort.  Joie  du 
peuple.  Le  duc  d'Orléans  ne  lui  accorde  aucun  regret.  —  Dis- 
grâce de  Lé  Blàilb,  ministre  de  lA  guerre.  —  Le  duc  d'Orléans , 
premier  ministre;  L'enhui,  suite  de  la  satiété  des  plaisiré,  le 
consume.  Sa  mort.  Le  jeune  roi  donne  des  larmes  à  sa  perte. 
Indifférence  du  public.  Causes  de  cette  indifférence.  Jugement 
que  porte  de  lui  la  postérité. 

Pendant  le  00111*8  de  Tannée  1719,  la  Russie  et  la 
Saède  firent  la  paix  sous  la  médiation  de  la  France. 
Le  régent  ménagea  de  plus  un  traité  d'alliance  et 
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de  garantie  entre  cette  dernière  puissance  et  TAn- 
gleterre. 

L'Espagne  était  assez  affaiblie  pour  ôter  toute  ap- 
préhension au  régent  et  au  gouvernement  anglais  :  un 
rapprochement  avec  Philippe  convenait  dès  lors 
aux  intérêts  do  la  maison  d'Orléans.  Dubois  et  le 
régent  conçurent  à  ce  sujet  une  combinaison  qui  fut 
couronnée  du  succès.  Us  arrêtèrent  qu'on  demande- 
rait en  maringe  pour  le  jeune  roi^Tinfante  d'Espa- 
gne ,  fille  d'Elisabeth  Farnèse  »  mais  le  régent  exi- 
geait que  le  prince  des  Asturies  épousât  une  de  ses 
filles.  L'infante  n'avait  que  quatre  ans;  ainsi  on 
prolongeait  Téventualité  de  la  succession  à  la  cou- 
ronne; et  dans  la  supposition  de  la  vacance  du  trône 
de  France,  on  formait,  avec  la  maison  de  Philippe  V, 
une  liaison  assez  intime  pour  qu'une  sorte  dimpos- 
sihilitè  morale  s'opposât  aux  prétentions  de  la 
bninche  espagnole. 

L'auu'iur  que  Philippe  V  conservait  pour  son 
uncionno  ptrie .  lui  fit  accueillir  favorablement 
Vidéo  d'une  union  avec  le  jeune  roi.  Il  jouissait,  à 
la  ponseo  de  placer  sa  fille  dans  ce  beau  j^ys  de 
Franee»  quou  ne  quitte  que  par  une  insurmontable 
mve:5^itô.  et  qu\ni  re^jrvtte  toujours;  mais  il  s'en 
falUit  que  1  alliance  avec  le  duc  d'Orléans  qui  ve- 
na:l  de  lui  faire  la  guem^*  plût  à  son  cœur.  Dtiboîs 
se  chjtrwi  d  arran^^r  cx^tîc  difSoileaffairt'.  Personne 
u  cuit  j^K.s  baVi!c  que  lu;  a  debrvMùr.er  Ic-s  ;:::er^ls 
vÎix^n:^.  <  5  à  Us  fA;rv  c\M;\crv:cr  \e^^  :t  bu:  :u  :.  \vMj- 
Un  aUcindrc*  Il  s^kîrv^sîa  à  l>aabcn:i>a.  Cvr.:%>s^^r 
xîu  r\v  .IKs^v^uc  Oiici  v^  vs:ia;e*  Fnr  ^^^  s  lu*- 
u;èn>c^  U^^n^ttUv•tiAr  jx<ir  s^^a  cirJrv  n  t\\^.,ijL:  z^*s 
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un  attachement  vérilable  pour  le  pays  qui  Tayait 
vu  naître.  Dubois  concilia  promptement  ces  deux 
sentinoentSy  en  promettant  à  Daubénton  de  faire 
recevoir  en  France  la  bulle  VnigenituSf  et  de  donner 
aux  jésuites  la  direction  de  la  conscience  de  Louis  XV. 
La  première  clause  lui  importait  à  lui-même  pour 
arriver  au  cardinalat ,  qu'il  convoitait;  quant  à  l'autre, 
il  se  souciait  peu  qui  confesserait  le  roi  »  et  môme 
si  le  roi  se  confesserait.  Ces  points  accordés ,  Dau- 
bénton fit  à  Philippe  V  un  scrupule  de  conscience 
de  se  refuser  à  une  double  union ,  gage  de  paix  et 
de  concorde  entre  les  deux  nations.  Philippe  céda, 
mais  en  mettant  pour  condition  que  la  direction  de 
la  conscience  de  la  jeune  princesse  ne  serait  conGée 
qu'à  un  jésuite. 

11  restait  à  faire  agréer  à  Louis  XV  ce  mariage  dont 
Tépoque  était  si  éloignée.  Le  régent  le  lui  proposa  en 
présence  de  M.  le  duc  surintendant  de  son  éducation, 
du  maréchal  de  Villeroy  et  de  Tévêque  de  Fréjus 
qu'on  avait  disposés  à  entrer  dans  les  mêmes  vues. 
Le  roi  se  montrait  soucieux  et  mécontent;  quelques 
larmes  mouillaient  ses  paupières,  mais  il  gardait  le 
silence.  Villeroy  lui  dit  :  «  Mon  maître,  décidez-vous, 
faites  la  chose  de  bonne  grâce.  »  Fleury  lui  parla 
longtemps  à  voix  basse,  et  enfin  déclara,  en  son 
nom,  qu'il  irait  au  conseil  donner  son  adhésion.  11 
s'y  rendit  en  effet ,  et  prononça  un  oui  bien  faible. 
Aussitôt  le  régent  nomma  le  duc  de  Saint-Simon 
ambassadeur  extraordinaire  à  Madrid  ,  pour  aller 
faire  la  demande  de  l'infante.  Quinze  jours  après,  le 
duc  d'Ossone  demanda  la  main  de  mademoiselle  de 
Montpensier  pour  le  prince  des  Asturies. 
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Pendtot  que  cette  négociation  se  saiTait  à  Madrid* 
le  sultan  Achmet  envoyait  bne  ambassade  solennetti 
à  Louis  XV.  Méhémet-Effendi  »  chargé  de  représatiter 
la  Porte»  débarqua  à  TouloA  >  malgré  les  craintes  qui 
la  peste  pouvait  inspirer  ;  soixante  personnes  Tae^ 
compagnaienti  Après  avoir  subi  une  quarantaine  i 
il  traversa  avec  honneur  la  France  surprise  de  voir* 
pour  la  première  fois ,  Un  délégué  du  Grand  8ei-^ 
gneur.  Le  prétexte  de  sa  mission  était  d'annoncer 
au  roi  de  France  que  le  souverain  de  1  islamisme 
consentait  au  rétablissement  de  TÉglise  catholique 
du  Saint-Sépulcre  à  Jérusalem.  Les  intrigues  des 
schi&matiques  grecs  avaient  jusqu  à  ce  moment  sua» 
pendu  le  consentement  du  sultan.  Louis  X1V\  mk 
temps  de  sa  gloire,  le  sollicita  en  vain.  Mais  les  cîi«' 
constances  n 'étaient  plus  les  mêmes.  Le  divan*  humi- 
lié par  le  traité  de  Passarovriti,  souhaitait  vivemtnl 
OBC  alliance  avec  la  France,  et  ce  désir  le  rendait 
|)Aus  facile.  Le  motif  réel  et  secret  de  lamkattade 
était  diioe  Je  nouer  une  lîaiscm  intime  avec  nous. 
Là  P<Mrte  ne  pouTait  ehoiâîr  une  cin^msunce  moins 
îa^^Mrabie.  Kùe  a^jat  à  tniter  avec  un  homme  q«i 
e^mpcjut  [N>ttr  neo  I  avanâ^fe  de  l  Etai«  et  n'êtût 
mià  i)Uie  ^^vu  $i>a  i:x:^rè(  persociiel.Ce^  ia;<r^;  Le  per* 
UMCak:  ?o&^  i  l^ibot5  i\r<wc:er  let»  pirv>pos:'«>Ms  dnas 

smci»^  U  ed;  weoHDeaar  i.  eai>frfi&r  cm^^  j^mAi^iaLit 
IhMur  Iii^  .e  ^Uy*«f4;i  ii;  «rjbri.ij^.  if<  jf  ra;x  ie  cw 
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treindre  les  dommages  que  les  cheyaliérs  de  Malte 
faisaient  éprouver  au  commerce  des  Ottotnans^ 

Méhémet  d'obtiot  rien ,  mais  fut  traité  avec  splen* 
deur  et  présenté  au  jeune  roi.  Le  détail  de  cette  en- 
trevue» raconté  avec  esprit  et  dans  le  style  orien- 
tal j  par  Méhémet  lui-même  »  est  assez  curieux  pour 
mériter  d'être  conservé. 

ce  Aussitôt  qu'il  m'aperçut  avec  son  gouvemeul*^ 
il  se  tourna  de  mon  côté  et  je  Fabordaii  Divers  dis- 
cours d  amitié  furent  le  sujet  de  notre  entretien.  Il 
était  charmé  d'examiner  nos  habits  >  nos  poignards 
les  uns  après  les  autres.  Le  maréchal  me  demanda  : 
ic  Que  dites-vous  de  la  beauté  de  mon  roi?  —«Que 
Dieu  soit  loué  !  répondis-je»  et  qu'il  le  préserve  de 
maléGce  {del  cattiv*  occhio)  !  — 11  n'a  que  onze  ans  et 
quatre  mois^  ajouta-t*il;  sa  taille  n'est-elle  pas  pro- 
portionnée? Remarquez  surtout  que  ce  sont  ses  pro* 
près  cheveux.  »  En  disant  cela,  il  fit  tourner  le  roi ,  et 
je  considérai  ses  cheveux  hyacinthe ,  en  le  caressant; 
ils  étaient  comme  des  fils  d'or  bien  égalisés  et  lui 
venaient  jusqu'à  la  ceinture,  u  Sa  démarche ,  reprit 
encore  le  gouverneur ,  est  aussi  fort  belle.  »  11  dit  en 
même  temps  au  roi  :  «  Marchez  de  cette  manière ,  que 
Ton  vous  voie.  »  Le  rôi ,  avec  la  marche  majestueuse 
de  la  perdrix,  alla  jusqu'au  milieu  de  la  salle,  après 
qaoi,  il  revint,  a  Marchez  avec  plus  de  vitesse,  ajouta 
ensuite  le  gouverneur,  pour  faire  voir  votre  légèreté 

*  Le  sultan  se  décida  à  faire  payer,  par  les  négociants  européens 
établis  dans  ses  États,  le  tort  que  causaient  à  ses  sujets  les  entrepri- 
se des  chevaliers  de  Malte.  I.es  réclamations  du  commerce  furent 
plus  efficaces  que  celles  de  la  diplomatie  de  Constantinople ,  et  un 
aceord  commun  de  toutes  les  puissances  réduisit  Pordre  de  Ifalte 
à  A*exereér  d'hostilités  que  contre  les  pirates  barbaresques. 
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à  courir,  d  Aussitôt  le  roi  se  mit  à  courir  avec  précis 
pitation.  Le  maréchal  me  demanda  après  cela,  si 
je  le  trouvais  aimable.  Je  lui  répondis  par  cette 
exclamation  :  «  Que  le  Dieu  tout-puissant,  qui  a  créé 
une  si  belle  créature,  la  bénisse!  m 

Méhémet  parut  s  accommoder  de  nos  usages ,  et 
admira  en  homme  éclairé  nos  monuments.  Il  partit 
pénétré  d'un  profond  mépris  pour  Dubois,  qu'il 
avait  su  apprécier.  «  de  derviche,  dit-il ,  m'a  donné 
audience  sur  des  tapis  d*or,  mais  il  n*a  pu  se  ré- 
soudre à  me  dire  une  parole  de  vérité.  >» 

Le  régent,  mal  dirigé  par  son  ministre,  avait  dé- 
daigné de  s  unir  avec  la  Russie,  la  Turquie  et  TEs- 
pagne.  Alliée  ainsi  avec  le  Nord  et  le  Midi ,  la  France 
serait  devenue  Tarbitre  de  TEurope.  Mais  il  faut  de 
réiévation  dans  Tàme  pour  voir  de  haut  les  intérêts 
des  peuples.  Les  cceurs  honnêtes,  que  le  sentiment 
personnel  ne  domine  pas.  embrassent  1  ensemble 
des  affaires  et  les  jugent  avec  sagacité.  Les  égoïstes 
entreprennent  raniment  de  grandes  cbosies^  parce 
que  la  préoccupation  de  ei^  qui  les  concerne  en  dé- 
tourne leur  attention. 

Ce  fut  vers  b  même  époque  16  juillet  1721  que 
Dubois  obtint  la  dignité  de  cardinal.  Noos  arocs  Ta 
coffiœent  Tencin  prolita  de  la  vacance  du  :K>ae  po&- 
titîcal  pour  obtenir  du  cardinal  Coati  «  ;  un  de<  pré- 
tendaoïs  à  La  tiare*  La  promesse  du  chapeau  ec  fj^Teor 
de  Dubots-  Pepa.s  Loojisemps  oelui-c*  eîi:^-i.:%ait 
toutes  Les  nfSiîoun.*es  de  L  iaai;iue  pour  amciier  a  ù& 
i!oar  ie  Rome  itae  êiTeor  «^ae  Le  pore  Cleawa;  \l 
éluda  x^aÎL^ars.  On  ji^xt  r^çaji'iu.  lirj:ea:  iTr^c  rr*>" 
lULS^ua  iaos  la  ÉmtxLle  ia  pape  <c  ^arnti  .es  p«îrsuaa<s 
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qui  rapprochaient.  Le  régent  qui  avait  dit  à  ses 
familiers  :  «  Si  ce  coquin  ose  me  parler  du  cha- 
peau, je  le  ferai  jeter  par  la  fenêtre ,  »  écrivit  néan- 
moins trois  lettres  très-pressantes.  Le  roi  d'Angle- 
terre, à  qui  le  ministre  français  avait  persuadé  que 
de  sa  propre  fortune  dépendait  le  maintien  des  traités 
existants  entre  les  deux  nations ,  pressa  Tempe- 
reur  de  solliciter  le  pape  ;  et  le  Prétendant ,  d'ac- 
cord pour  cette  fois  avec  son  compétiteur,  donna 
son  suffrage  à  Dubois,  pour  prix  de  Tassurance 
d'une  pension  et  de  l'espoir  de  la  protection  du  gou- 
vernement français.  Nous  savons  ce  que  le  nouveau 
cardinal  avait  fait  pour  la  bulle  1 1  contre  le  jansé- 
nisme. c(  Il  convient,  s'écriait-il,  que  je  profite  de 
l'occasion  de  me  mettre  à  Tabri  des  événements  de  ce 
pays-ci;  »  et  il  remuait  toute  l'Europe  pour  se  mettre 
en  effet  à  l'abri ,  sous  ce  chapeau  qui  rend  invio- 
lables ceux  qui  le  portent.  11  espérait  d'ailleurs  effacer 
par  l'éclat  de  cette  dignité  la  bassesse  de  sa  nais- 
sance. Le  régent,  en  le  présentant  au  roi,  lui  dit  : 
«  Sire ,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  l'archevêque 
de  Cambrai,  au  zèle  de  qui  Votre  Majesté  doit  la 
tranquillité  de  son  État  et  la  paix  de  l'Église  de 
France,  qui  sans  lui  allait  être  déchirée  par  un 
schisme  crueU  Le  pape ,  pour  reconnaître  des  services 
aussi  importants,  vient  de  le  récompenser  par  un 
chapeau  de  cardinal.» 

Le  roi,  quelques  jours  après,  lui  donna  la  ca- 
lotte, et  on  y  joignit  l'abbaye  de  Cercamp.  Jamais 
traître  n'avait  été  plus  magnifiquement  récompensé. 

Dubois,  à  la  nouvelle  de  sa  promotion ,  se  com- 
porta avec  beaucoup  de  tact;  il  ne  témoigna  ni  en- 
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gouement,  ni  embarras  pendant  ses  yisites  de  cé- 
rémonie, u  Dans  Taudience  de  Madame ,  mère  du 
régent ,  qui  professait  un  profond  mépris  pour  lui , 
il  se  présenta  avec  la  contenance  d'un  homme  non 
déconcerté  y  mais  pénétré  de  respect  et  de  recon- 
naissance :  il  parla  de  la  surprise  où  il  était  de  son 
neavel  état,  de  la  bassesse  de  sa  naissance»  du 
néant  d'oA  le  régent  Tavait  tiré.  Tout  ce  que  la 
haine  et  Tenvie  auraient  pu  lui  reprocher,  il  le  dit 
lui-même  avec  dignité,  s'assit  un  moment  sur  le 
tabouret  qui  lui  fut  présenté,  se  couvrit  pour  mar- 
quer simplement  l'étiquette ,  se  releva  presque  aus- 
sitôt en  se  découvrant,  et  se  prosterna  devant  Ma- 
dame lorsqu'elle  s'avança  pour  le  saluer.  Elle  ne  put 
s'empêcher  d'avouer,  lorsqu'il  fut  sorti,  qu'elle  était 
contente  du  maintien  et  du  discours  d'un  homme 
dont  l'élévation  l'indignait.  »  (Mémoires  deDuclos.) 

Nous  avons  parlé  précédemment  de  l'espèce  de 
révolution  que  produisirent  son  entrée  au  conseil  et 
sa  prétention  à  la  préséance  sur  les  ducs.  A  la  suite 
de  ce  différend ,  le  duc  ^e  Noailles  fut  exilé ,  et  on 
6ta  de  nouveau  les  sceaux  au  chancelier  d'Âguès- 
seau ,  que  le  régent  relégua  à  sa  terre  de  Frênes. 
lyArmenonville  lui  succéda. 

La  jeune  infante  d'Espagne  (Marianne-Victoire) 
devait  être  élevée  en  France-  Elle  arriva  à  Paris, 
le  2  mars  1722.  Le  cardinal  Dubois  tint  la  promesse 
qu'il  avait  faite  à  Daubenton  de  donner  au  roi  un 
confesseur  jésuite  ;  le  père  de  Linières  fut  nommé  à 
la  place  de  Tabbé  Fleury,  sous  le  prétexte  du  grand 
âge  de  ce  dernier.  Mnis  cotnme  Dubois  ne  faisait  rien 
simplement  et  sans  que  la  fourberie  se  mêlât  à  toutes 
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ê68  aetioDs»  il  s'avisa  de  dire  que  le  roi  d'Fspagne 
avait  exigé  ce  chaBgement.  Aussitôt  dénégation  du 
dac  de  Saint--Sinion ,  qui  affirme  que  Philippe  V 
ne  lui  a  parlé  d'un  jésuite  que  pour  Tinfente  :  em- 
barras du  cardinal  qui  bredouille  on  ne  sait  quoi, 
comme  cela  lui  arrivait  toutes  les  fois  qu'il  était  dé- 
•OBcerté.  Le  régent  se  met  à  rire  et  termine  la  dis- 
eossion  en  disant  au  duc  de  Saint-Simon  :  «  Tout 
et  que  nous  vous  demandons ,  c'est  que  vous  ne 
neus  démentiez  pas  ;  car  nous  avons  dit  à  tout  le 
monde  que  c'était  aux  pressantes  instances  du  roi 
d'Espagne  que  nous  avions  donné  au  roi  un  confes- 
seur jésuite.  }) 

Le  duc  d'Orléans  s'engourdissait  sous  l'influence 
enivrante  de  la  mollesse,  et  le  travail  lui  pesait. 
Dubois  s'appliqua  à  le  lui  rendre  encore  plus  lourd  ; 
il  lui  présentait  les  affaires  dans  les  moments  où 
elles  devaient  l'importuner  davantage ,  afin  que  le 
prince  fatigué  lui  en  abandonnât  la  direction.  11 
prétendit  que  l'air  de  Versailles  serait  utile  au  jeune 
roi,  après  une  maladie  qui  venait  d'alarmer  ses 
sujets.  Le  but  du  cardinal ,  en  transportant  la  cour 
et  le  gouvernement  à  Versailles,  était  de  dégoûter 
de  plus  en  plus  le  régent  des  soins  du  gouverne- 
ment. La  nécessité  de  résider  dans  cette  ville,  sé- 
paré des  compagnons  de  ses  plaisirs,  et  contrarié 
dans  ses  habitudes,  devait  lui  en  rendre  le  séjour 
insupportable.  Enfin  Dubois  parvint  à  éloigner  ceux 
de  ses  amis  dont  il  craignait  l'influence.  Il  fit  exiler 
Noce  et  le  comte  de  Broglie. 

En  possession  de  l'esprit  de  son  mattre  et  de  tous 
tes  détails  de  l'administration,  il  ne  lui  manquait 
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que  le  titre  de  premier  ministre  auquel  il  aspirait 
depuis  longtemps.  11  tàta  le  régent  à  ce  sujet»  en 
lui  disant  :  ((  11  est  impossible  que  la  machine  du 
gouvernement  puisse  agir,  si  tous  les  ressorts  ne 
sont  pas  dirigés  par  une  seule  main.  11  faut  donc 
que  le  point  de  réunion  soit  vous  ou  moi»  ou  tel 
autre  que  vous  voudrez  choisir;  sans  quoi  rien 
n'ira  »  et  votre  régence  tombera  dans  le  mépris. 
—  Ne  te  laissé -je  pas  tout  pouvoir?  répliquait  le 
régent;  que  te  manque-t-il  pour  agir? — Non,  ré- 
pondait Dubois,  le  titre  fait  principalement  Tauto- 
rite  d  un  ministre  :  on  lui  obéit  alors  sans  murmure. 
Sans  un  titre ,  tout  exercice  de  la  puissance  parait 
uno  usurpation,  et  trouve  des  obstacles.  » 

Cependant  le  régent  hésitait.  Ne  semblerait-il  pas 
déclai^r  ainsi  lui-même  son  incapacité?  D^ailleurs 
la  robe  de  pourpre  dont  le  favori  était  revêtu  n^em- 
péchait  pas  le  mépris  public  d  arriver  jusqu'à  lui. 
Dubois  imagina  de  mettre  en  jeu,  près  du  duc 
d  Orléans  «  Lifitau,  évèque  de  Sisteron,  doot  il 
avait  éprouvé  le  talent  pour  Tintrigue.  Celui-ci  ap- 
puya SOS  sollicitations  sur  des  motifs  tirés  de  Tio- 
térèt  personnel  du  prince;  et  nous  savons  que 
ceux-là  lui  paraissciiont  toujours  décisifs.  A  peine 
Lafitau  eut  il  eflleuré  la  matière  qne  le  régeot, 
voyant  où  l  évèque  en  voulait  venir,  rintemompit  : 
««  Que  diable  veut  donc  ton  cardinal?  Je  loi  laisse 
toute  rautoritè  d'un  premier  ministre  :  il  a^esl  pas 
contint  sM  n'en  a  pas  le  tiu^.  Et  qu'en  fen-l-il? 
Combien  do  temps  en  joaira-l-il  ?  11  est  pouni  : 
Chirac,  qui  la  vis.u^.  ma  assuré  qu'il  ne  vivra  pas 
six  mois*  —  Cela  es:-il  bien  vrai,  nuKiseisiieBr? — 


DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XY.  241 

Trè8*yrai;  je  te  le  ferai  dire. — Cela  étant,  reprit 
rèréque,  dès  ce  moment  je  vous  conseille  de  le  dé- 
clarer premier  ministre  :  et  plus  tôt  que  plus  tard.*— 
Comment? — Attendez,  monseigneur,  nous  appro- 
chons de  la  majorité  :  vous  conserverez  sans  doute 
la  confiance  du  roi  ;  il  la  devra  à  vos  services,  à  vos 
talents  supérieurs;  mais,  enfin,  vous  n'aurez  plus 
d'autorité  propre.  Un  grand  prince  comme  vous  a 
toujours  des  ennemis  ou  des  jaloux  :  ils  chercheront 
à  TOUS  aliéner  le  roi  ;  ceux  qui  rapprochent  de  plus 
près  ne  vous  sont  pas  les  plus  attachés.  Vous  ne 
pouvez  pas,  à  la  fin  de  votre  régence,  vous  faire 
nommer  premier  ministre,  cela  est  sans  exemple  : 
faites  cet  exemple  dans  un  autre.  Le  cardinal  le 
sera,  comme  Tout  été  les  cardinaux  de  Richelieu  et 
Mazarin.  A  sa  mort,  vous  succéderez  a  un  titre  qui 
n'aura  pas  été  établi  pour  tous,  auquel  le  public 
sera  accoutumé;  que  tous  aurez  l'air  de  prendre 
par  modestie  et  par  attachement  pour  le  roi,  et 
vous  aurez  en  même  temps  toute  la  réalité  de  la 
puissance.  » 

Dubois  ayant  vaincu  la  résistance  de  son  maître, 
n'avait  plus  à  craindre  que  les  clameurs  du  maré- 
chal de  Yilleroy  dont  il  connaissait  l'antipathie ,  et 
l'opposition  froide  et  inflexible  du  duc  de  Saint- 
Simon. 

11  commença  par  prodiguer  ses  respects  au  maré- 
chal qui  n'y  répondit  que  par  des  mépris.  Pour 
dernière  ressource  il  s'adressa  au  cardinal  de  Bissy, 
ami  du  maréchal ,  et  le  pria  d'être  l'intermédiaire  de 
la  réconciliation.  Celui-ci  alla  trouver  Villeroy,  lui 
peignit  la  douleur  du  cardinal  Dubois  de  ne  pouvoir 
I.  16 
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obtenir  tes  bonnes  grâees»  dans  un  moment  oè  tt 
avait  un  si  grand  besoin  de  consulter  ses  lumières, 
ne  voulant  se  conduire  que  par  ses  conseils. 

La  flatterie  séduit  d  autant  plus  facilement  la  sot* 
tise,  qu'elle  est  plus  exagérée.  Le  maréchal  consentit 
i  sacrifier  ses  répugnances  ou  bien  de  PÉM.  Dubois 
voulait  aller  le  remercier  de  ses  bontés  et  proteste 
de  son  dévouement.Villeroy,  poussant  la  générwiti 
jusqu'au  bout,  lui  défendit  de  se  ruidre  chealuit 
et  annonça  qu'il  irait  le  voir. 

En  effet,  le  lendemain,  jour  d audioBce  des  aoH 
basaadeurs ,  il  entre ,  accompagné  du  cardinal  de 
Biesy,  dans  le  cabinet  du  ministre  sans  permoltie 
ffam  Tannooce.  Dubois  se  précipite  presqn'à  ses 
genmx,  se  plaignant  d  avoir  été  préveno*  La  on»- 
irarsation  commence  par  des  compliments  lécipff»- 
fuea;  ensuite  le  maréchal,  afin  de  prouver  la  ain** 
eérité  de  ses  sentiments  par  la  franchise  de  ses 
conseils,  rappelle  aa  cardinal  quelques  £uiles  de 
conduite;  puis,  s  animant  par  degrés,  il  ea  Tieat  i 
des  Téritês  dures.  Les  efforts  de  Bissy  pour  le  rahnimr 
ne  faisaient  qu  animer  la  colère  du  vieillard  ;  pas- 
sant aux  invectives,  et  haussant  la  voix  de  aa- 
aière  à  être  entendu  de  la  dernière  antidiamhie, 
il  se  met  à  énuméier  toutes  les  iaEuaiee  qpi'en 
reprochait  a  Dubois,  et  enfin  le  menace  de  le  pep>^ 
drew  1^  U  ne  vous  reste,  lui  dit*il  d'ua  lea  mil-, 
leur,  quun  moyen  de  tous  sanver; 
tout- puissant,  faîtes-moî  arrêter,  si  voasl\ 
Bis^y^  outf^,  pn^cd  VîHerov  par  le  hras  el  Vi 
v^Nns  la  portf^% 

Uti  eclau  de  voix  da  maiêcèal  ■vaîeni  lOiii  la 
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SfènA  publique.  D'ailleurs  sa  forfanterie  le  portait 
i  s'aA  yauter.  Dubois  furieux  courut  se  plaindre  au 
ffégent ,  proposant  le  cboix  de  sa  retraite  ou  de  Texil 
4a  maréchal* 

Le  r^ent  avait  trop  d'esprit  pour  ne  pas  sentir 
qu'ayant  abdiqué  son  autorité  dans  les  maips  d|i 
cardinal,  il  fallait  au  moins  qu'il  se  montrât  décidé 
à  le  soutenir.  11  lui  avait  déjà  sacrifié  ses  amis  Noce 
01  Broglie,  il  ne  pouvait  lui  préférer  Villeroy^  Aussi 
piit*il  sans  hésiter  la  résolution  d'exiler  celui-ci; 
mais  avant  de  rexécutery  il  voulut  se  procurer  Tas- 
sentiment  du  duc  de  Bourbon,  surintendant  de 
Téducation  du  roi ,  et  celui  de  Saint-Simon»  L'ap- 
probation de  ce  dernier  n'était  pas  douteuse.  U 
u^ aimait  pas  le  maréchal.  D'ailleurs,  son  earaclâre 
le  portait  à  la  sévérité  contre  ce  qui  semblait  fron- 
der l'autorité  du  maître.  U  contribua  à  décider  le 
duc  de  Bourbon;  c'est  ce  qui  importait  au  régeuU 
Car  il  lui  fallait  braver  l'opinion  répandue  par 
le  maréchal,  que  la  sûreté  de  la  personne  du  roi 
dépendait  de  sa  présence.  L'improbation  de  M.  le 
duc  eût  porté  à  1  extrême  et  la  défiance  et  les  mur- 
mures. 

La  nécessité  d'éloigner  le  gouverneur  étant  recon- 
nue f  on  résolut  de  le  laisser  s'endormir  dans  sa 
auOisance,  et  de  différer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné 
au  régent  une  cause  de  mécontentement  personnel. 
Chacun  blâmait  son  emportement;  mais  le  ministre 
était  si  odieux ,  que  la  punition  aurait  paru  dispro- 
portionnée à  la  faute. 

L'occasion  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  régent,  s'étant 
rendu  chez  W  roi ,  le  pria  de  passer  dans  un  cabinet, 


.244  HISTOIRE  PHILOSOPHIQUE 

ayant  besoin  de  Tentretenir  seul  un  moment.  Le 
maréchal  s'y  opposa  ^  disant  que  le  roi  ne  pouvait 
avoir  des  secrets  pour  son  gouverneur,  que  le  devoir 
de  sa  place  l'obligeait  à  ne  pas  le  perdre  de  Tue  un 
instant,  et  qu'il  répondait  de  sa  personne.  Le  régent, 
simulant  l'indignation,  lui  répliqua  sèchement  : 
(c  Vous  vous  oubliez,  monsieur,  vous  ne  sentez  pas 
la  force  de  vos  termes  :  il  n'y  a  que  la  présence  du 
roi  qui  m'empècbe  de  vous  traiter  comme  vous  le 
méritez,  n  Puis  il  fit  une  profonde  révérence  au  roi, 
et  se  retira. 

Le  maréchal,  déconcerté,  prit  le  parti  d'aller  s'ex- 
pliquer avec  le  régent,  et  de  lui  faire  agréer  ses 
excuses.  11  se  rendit  le  lendemain  à  midi  au  Palais^ 
Royal.  La  visite  était  prévue  ;  on  l'attendait;  an 
moment  où  il  ordonne  qu'on  l'annonce  au  prince , 
Lafarre ,  capitaine  des  gardes  du  régent,  lui  demande 
son  épée  ;  on  l'entoure ,  on  le  porte  dans  un  carrosse 
attelé  de  six  chevaux  qui  partent  à  l'instant,  et 
quelques  heures  après  il  est  à  Villeroy.  Là,  il 
reçoit  un  ordre  qui  l'exile  à  Lyon,  dont  il  est  gou- 
verneur. 

Ainsi  s'éclipsa  ce  vieil  ami  de  Louis  XIV,  malheu- 
reux à  la  guerre ,  inhabile  au  conseil ,  qui  préten- 
dait faire  de  la  royauté  une  espèce  de  divinité  dont 
l'éclat  devait  rejaillir  sur  lui  ;  homme  dont  l'orgueil 
n'eût  pas  manqué  d'une  certaine  élévation,  s'il  ne 
l'avait  sans  cesse  amoindrie  par  la  petitesse  de  sa 
vanité. 

L'évêque  de  Fréjus  joua  une  comédie  assez  ri* 
dicule,  mais  qui  devait  accroître  son  pouvoir  sur 
l'esprit  du  roi.  Il  disparut,  en  écrivant  au  r^ent 
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que  sa  tâte  fatiguée  avait  besoin  du  repos  de  la 
campagne;  il  n'indiquait  pas  le  lieu  de  sa  retraite. 
Le  roi  avait  pleuré  en  apprenant  la  disgrâce  de 
Villeroy ,  et  le  reste  de  la  journée  il  se  montra  triste; 
mais  le  lendemain,  lorsqu'il  s'aperçut  de  l'absence 
de  son  précepteur,  il  manifesta  le  plus  violent  dés* 
espoir.  Le  régent,  fort  embarrassé,  faisait  chercher 
Fleury  de  tous  côtés.  On  découvrit  enfin  qu'il  était 
àBasTille.  Belle-Isle  et  Le  Peletier-Desforts  y  couru-* 
rent,  et  lui  remirent  ce  billet  du  roi  :  cr  Vous  vous 
êtes  assez  reposé;  j'ai  besoin  de  vous;  revenez  au 
plus  vite.  »  L'évèque  revint  sans  résistance  et  sans 
explications.  11  avait  obtenu  une  éclatante  manifes- 
tation de  la  tendresse  du  roi ,  et  il  prouvait  au  régent 
que  désormais  il  faudrait  le  ménager  et  compter 
avec  lui. 

Cette  difficulté  résolue,  Dubois  envoya  le  comte 
de  Belle-Isle  chez  Saint-Simon,  pour  sonder  ses 
dispositions  \  Belle-lsle  ne  lui  dissimula  pas  qu'il 
lui  apportait  la  paix  ou  la  guerre,  et  que  le  car- 
dinal lui  laissait  le  choix  de  se  montrer  son  ami  ou 
son  ennemi.  Le  duc,  soit  qu'il  aimât  mieux  voir 
Tautorifé  reposer  dans  des  mains  fermes  que  va- 

*  Le  comte  de  Belle-Isle  était  petit-fils  du  sarintendant  Foaquet. 
Né  ayec  une  ambition  excessive  et  an  esprit  assez  vaste  poar  la  J>ien 
diriger,  il  prit  la  résolution  de  refaire  h  tout  prix  sa  fortune  poli- 
tique. Il  languit  tant  que  Louis  XIV  vécut.  A  la  mort  de  ce  mo- 
narque, il  se  jeta  avec  ardeur  dans  toutes  les  intrigues,  devint  le 
lenriteur  le  plus  dévoué  du  cardinal  Dubois ,  et  Pami  intime  de 
Le  Blanc,  ministre  de  la  guerre ,  dont  il  dirigeait  le  ministère.  Il 
servit  activement  la  cause  du  régent  dans  la  guerre  contre  Phi- 
lippe V.  Nous  le  verrons  arriver  à  tout  et  devenir  un  des  hommes 
les  plus  influents  et  les  plus  remarquables  de  la  première  moitié 
dp  xviii*  siècle. 
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éiller  dani)  celles  du  régent,  soit  que  Tiàstinét 
du  courtisan  dominât  son  esprit^  se  décida  pôut 
la  paix. 

Le  cardinal  f  ut,  peu  de  jours  après^  déclaré  premier 
ttiftistre  (22  août  1722).  Le  i^égent  tie  retint  que  là 
pirésideûcè  du  conseil  et  la  distribution  dès  fonds. 
a  Le  parlement  enregistra  les  lettrés  patentes  pit 
«ôtnplaisàncè  t  les  journaut  furent  remplis  de  Verd 
fades  ;  les  c6urttsans  applaudirent  ;  toute  la  France 
éria;  et  T Académie  française ,  suiratlt  sa  Uoble  cou- 
tume^ Finstâlla  parmi  ses  illustrés.  »  (Mémoires  de 
Ehiclos.  ) 

En  effet,  la  cour,  la  magistrature  et  le  eléif^é 
étaient  à  ses  pieds ,  tant  est  grande  la  faseinàtiôA 
Qu'exerce  le  suprême  pouroir.  Le  gbrleut  Villars 
raconte  complaisamment  dans  ses  Mémcnres  neè 
visites  au  cardinal  y  celles  qu'il  en  reeetait,  les  poli- 
tesses et  les  égards  qu'il  lui  témoignait.  Le  rain^* 
queur  de  Denain  se  trouvait  honoré  des  empresse- 
ments de  cet  bomme  monté  du  bourbier  du  vice  au 
faite  des  honneurs. 

Dans  Tespoir  de  satisfaire  Topinion  publique  en 
rapprochant  l'époque  du  sacre  du  roi,  le  cardinal  se 
hâta  d'en  ordonner  les  préparatifs.  11  eut  lieu  le  25 
octobre  1722.  Les  grands  vassaux  delà  couronne  y 
furent  représentés  par  six  princes  du  sâûg,  et  le 
maréchal  de  Villars  y  remplit  l'office  de  connétable. 
Quelques  difficultés  de  préséance  entre  les  cardi^ 
naux  et  les  ducs  et  pairs  empêchèrent  une  partie  de 
ces  derniers  d*y  paraître.  Cette  imposante  cérémonie 
rappelle  l'origine  du  pouvoir  royal,  tel  que  nos 
pères  l'avaient  conçu ,  émanant  de  l'asseutimettt  do 
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peuple  et  ftanetioti né  par  le  ciel.  Avant  left  onctions, 
les  Criques  Bonlèvent  le  roi  de  son  fauteuil ,  le 
présentent  au  peuple  et  demandent  son  consente- 
ment. Les  portes  de  la  basilique  s'ouvrent,  la  foule 
aecoart  et  répond  par  ses  acclamations.  Quand  les 
onctions  sont  terminées ,  Tarchevèque  place  sur  la 
tète  du  roi  la  couronne  de  Charlemagne,  et  dans  sa 
main  Vépée  nue  de  ce  grand  prince ,  symboles  du 
pouvoir  souverain.  Le  roi  les  dépose  à  Tinstant  sur 
Tautel  comme  acte  de  soumission  au  grand  Être 
d'où  viennent  toute  élévation  et  toute  puissance. 

Suivant  l'usage  antique,  le  jeune  roi  toucha  les 
éerouelles  d^un  certain  nombre  de  malheureux  qu^où 
avait  réunis  à  cet  effet.  On  croyait  que  cette  main , 
naguère  consacrée  par  Fonction  sainte,  avait  le  pou- 
voir de  guérir;  pieuse  confiance  conservée  d'âge 
en  âge  par  la  vénération  des  peuples  aux  fils  de 
saint  Louis. 

Au  retour  du  sacre ,  Tinstruction  politique  du  roi 
fut  suivie  avec  plus  d'assiduité.  Des  conférences^ 
destinées  à  initier  le  jeune  monarque  à  la  science 
du  gouvernement^  avaient  lieu  en  présence  du 
r^nt,  du  cardinal  Dubois,  du  duc  de  Bourbon,  du 
duc  de  Charost ,  nouveau  gouverneur,  et  de  l'évêque 
de  Fréjus.  Le  cardinal  lisait  Tinstruction  ;  de  temps 
en  temps  le  régent  la  commentait.  La  politique ,  la 
guerre  et  les  finances  formaient  trois  cours  diffé- 
rents. Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  ces  leçons 
étaient  dirigées  dans  le  sens  du  pouvoir  illimité. 

Le  14  février  1723,  le  roi  ayant  treize  ans  et  un 
jour,  se  trouva  majeur.  Le  régent  se  rendit  dans  sa 
ehambre,  à  son  réveil,  et  «  il  dit  à  Sa  Majesté  qu'il 


248  HISTOIRE  PHILOSOPHIQUE 

venait  lui  remettre  le  soin  de  TÉtat  qu'il  avait  bien 
voulu  lui  confier;  qu'il  avait  le  bonheur  de  le  lui 
rendre  tranquille  au  dehors  et  au  dedans;  qu'il  avait 
fait  de  son  mieux  ^  et  continuerait  toute  sa  vie  ses 
services  avec  le  même  zèle  et  la  même  affection,  et 
qu'il  était  présentement  le  maître  absolu.  Le  roi  ne 
répondit  rien;  car  il  ne  répond  rien  à  personne;  il 
fut  même  assez  sérieux  dans  son  lit;  mais  quand 
il  fut  levé  et  retiré  dans  son  cabinet,  il  parut  fcHrt 
gai  et  fort  content.  »  (Mémoires  du  duc  d^Antin.) 

Suivant  l'étiquette  usitée  à  la  majorité  des  rois, 
on  ôta  de  la  chambre  de  Louis  XY  le  lit  de  son  gou- 
verneur. Biais  il  permit,  ainsi  que  cela  avait  été  pra< 
tiqué  à  la  majorité  de  ses  deux  prédécesseurs,  que 
le  duc  de  Charost ,  et  en  son  absence ,  un  sous-gou-' 
verneur ,  couchât  encore  pendant  trois  ans  dans  sa 
chambre. 

Le  22,  le  roi  tint  un  lit  de  justice  pour  déclarer 
sa  majorité. 

En  fixant  la  majorité  des  rois  à  leur  quatorzième 
année,  la  loi  n'a  pu  leur  donner  les  lumières  et 
l'expérience  anticipées  que  leur  âge  ne  comporte 
pas.  Majeurs  de  droit ,  ils  restent  encore  mineurs  de 
fait,  et  ils  sont  obligés  de  déléguer  la  plénitude  du 
pouvoir  royal.  Louis  XV  confirma  le  cardinal  Dubois 
dans  les  fonctions  de  premier  ministre ,  sous  la  sur* 
veillance  et  la  direction  du  duc  d'Orlcacs ,  qui  con- 
servait les  attributions  qu'il  s'était  réservées  étant 
régent.  Mais  ces  attributions  s'amoindrissaient  de 
jour  en  jour.  Dubois  attirait  tout  à  lui  ,  et  le 
prince  subissait  le  joug  que  l'énergie  impose  tou- 
jours à  la  faiblesse.  Le  duc  d'Orléans  avait  élevé 
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Dubois  sans  l'aimer  oi  Testimer,  mais  comme  pré- 
curseur de  la  puissance  qu  il  prétendait  recueillir. 
Le  cardinal^  dont  Tesprit  n'admettait  jamais  Tidée 
de  la  mort  9  comptait  régner  longtemps ,  en  excluant 
peu  à  peu  le  duc  d'Orléans  des  a£Faires.  Cependant» 
il  n'était  pas  sans  crainte  »  car  il  voyait  que  le  roi 
n'avait  aucun  goût  pour  lui.  Son  défaut  de  grâce  ^ 
son  bégayement^  son  ton  parfois  hautain ,  parfois 
bas  et  rampant,  dégoûtaient  un  jeune  prince  accou- 
tumé au  respect  et  aux  grâces  du  régent. 

Quoiqu'il  fût  premier  ministre  et  cardinal ,  son 
ambition  ne  pouvait  être  assouvie.  11  s'empare  de  la 
feuille  des  bénéfices,  il  enlève  à  Torcy  l'administra- 
tion des  postes,  il  aspire  à  la  dignité  de  chancelier ^ 
et  s  informe  s'il  serait  possible  de  révoquer  d'Agues- 
seau.  Enfin ,  il  lui  vient  dans  Tesprit  de  se  Caire 
souverain  de  Cambrai  et  de  son  territoire ,  et  il  ose 
charger  nos  ambassadeurs  à  Vienne  et  à  Madrid,  de 
rechercher  les  titres  qui  établissent  les  droits  des 
archevêques ,  et  qui  Tautoriseraient  à  ôter  cette  ville 
au  roi  de  France,  pour  se  la  donner  à  lui-même. 
Non  moins  avide  d'argent  que  d'honneurs ,  il  réunit 
sur  sa  tête  six  abbayes  et  cumule  leurs  revenus 
avec  ses  traitements  et  la  pension  de  rAngleterre. 

(c  Dieu  est  patient ,  parce  qu'il  est  étemel.  »  11 
avait  permis  l'élévation  de  l'insolent  favori,  type 
honteux  d'une  époque  de  dégradation.  Mais  à  peine 
l'ambitieux  est  arrivé  au  sommet,  que  l'enfer  entre 
dans  son  cœur.  La  multitude  des  travaux  qui  lui  sont 
imposés  épuise  ses  forces  ;  ses  envieux,  et  à  leur  tête 
les  ministres  sous  ses  ordres,  unis  par  une  pacifique 
conjuration,  se  plaisent  à  Ten  accabler.  La  fatigue 
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le  tne,  Tinquiétade  le  dévore,  la  crainte  de  Favetiir 
le  ronge.  Des  écrits  trouvés  après  lui  déposent  de 
Tagitation  de  son  âme ,  et  des  funestes  visions  qui 
troublaient  son  esprit  :  bientôt  il  faudra  quitter  cette 
grandeur  à  laquelle  il  a  tout  sacrifié.  La  mort  ap- 
proche ;  il  en  détourne  la  vue  avec  horreur.  Â  peine 
a-t-il  possédé  quelques  mois  la  souveraine  puis- 
sance ,  6  désespoir  !  il  faut  s'en  séparer.  La  mort 
inexorable  saisit  sa  victime;  il  meurt  en  maudissant 
les  hommes  et  en  blasph^ant  Dieu. 

Dubois  avait  un  abcès  intérieur.  Il  voulut  monter 
à  cheyal  pour  assister  à  une  revue  de  la  maison  mi- 
litaire du  roi,  afin  d*y  jouir  des  honneurs  dus  à 
un  premier  ministre,  et  qui  sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  ceux  réservés  à  la  personne  du  monar- 
que. Cette  satisfaction  donnée  à  sa  vanité ,  i^grava 
son  état.  Des  symptômes  de  gangrène  se  manifestè- 
rent, et  une  opération  devint  nécessaire.  Lorsqu'on  la 
lui  annonça,  il  se  livra  aux  plus  terribles  impréca- 
tions. Le  duc  d'Orléans  obtint  cependant  son  consen- 
tement; elle  fut  faite,  mais  sans  utilité.  Après  Topé- 
ration  qui  constata  un  danger  imminent,  la  Faculté 
parla  de  la  nécessité  des  sacrements.  Sa  fureur 
alors  n'eut  plus  de  bornes  ;  il  apostrophait  en  fréné- 
tique tous  ceux  qui  rapprochaient.  Le  voyant  s'af- 
faiblir, on  voulut  lui  apporter  le  viatique,  w  Le  via- 
tique, s'écria- t-il,  cela  est  bientôt  dit.  Il  y  a  un 
grand  cérémonial  pour  les  cardinaux;  qu'on  aille  à 
Paris  le  savoir  de  Bissy.  »  Quand  on  revint,  il 
n'était  plus.  (10  août  1723.) 

Telle  fut  la  fin  de  ce  ministre  ;  on  lui  reconnaît 
de  l'habileté  dans  les  négociations ,  de  la  fermeté 
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dans  le  conseil ,  de  la  décision  et  de  la  promptitude 
dans  l'action .  Mais  il  voulait  tout  embrasser  à  la 
fois,  et  se  perdait  dans  les  détails  sans  pouvoir  dé- 
brouiller les  affaires.  Souvent  on  le  voyait  jeter  au 
feu  des  masses  énormes  de  lettres  qu'il  n*avait  pas 
lues.  Dur,  grossier,  la  moindre  contradiction  le 
mettait  en  fureur.  Alors  il  bondissait  sur  les  sièges 
de  son  cabinet.  «  Prenez  un  commis  de  plus ,  que 
tous  chargerez  de  jurer  pour  vous ,  lui  disait  son 
secrétaire ,  à  qui  il  se  plaignait  de  son  manque  de 
loisir,  il  vous  restera  toujours  assez  de  temps.  »  Ce 
qui  nuisait  le  plus  à  son  administration ,  c'était  la 
défiance  que  sa  fourberie  inspirait,  et  le  mépris 
dont  il  était  couvert.  Les  Français,  à  sa  mort,  se 
réjouirent  d'être  délivrés  du  joug  ignoble  qu'on  leur 
avait  imposé.  Le  duc  d'Orléans,  qui  avait  spéculé 
sur  la  courte  durée  de  son  existence,  ne  lui  accorda 
aucun  regret.  Il  vint  un  orage  le  jour  de  Topération  : 
ce  Voilà  un  temps  qui  fera  partir  mon  drôle ,  u  dit  le 
prince.  Lorsque  peu  après  il  rappela  les  exilés,  il 
écrivait  à  Noce  :  «  Reviens,  mon  ami,  morte  la 
bête,  mort  le  venin.  » 

Le  dernier  événement  du  ministère  du  cardi- 
nal fut  la  disgrâce  de  Le  Blanc,  ministre  de  la 
guerre,  et  sa  créature.  La  Jonchère,  trésorier  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  fut  accusé  de  malver- 
sations et  de  détournement  de  deniers.  Les  ennemis 
de  Le  Blanc  prétendirent  qu'il  s'était  entendu  avec 
La  Jonchère,  et  qu'il  était  aussi  coupable  que  lui. 
Parmi  les  plus  acharnés  figurait  madame  de  Prye, 
maîtresse  du  duc  de  Bourbon.  Elle  connaissait  à 
peine  Le  Blanc  ;  mais  elle  voulait  le  perdre  pour  eha- 
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griner  sa  propre  mère,  madame  de  Pléneuf ,  qu'elle 
n'aimait  pas,  et  aveclaquelle  il  était  intimement  lié. 
M.  le  duc  exigea  le  renvoi  du  ministre  de  la  guerre, 
et  le  cardinal  le  lui  accorda.  Au  mois  de  novembre 
suivant,  Le  Blanc  fut  mis  à  la  Bastille;  nous  le  ver- 
rons plus  tard  honorablement  acquitté,  reprendre, 
sous  les  ordres  du  cardinal  dé  Fleury,  le  portefeuille 
de  la  guerre. 

Breteuil ,  intendant  de  Limoges ,  fut  nommé  à  la 
place  de  Le  Blanc.  Il  n'avait  pas  la  moindre  notion 
du  travail  auquel  il  était  destiné  ;  mais  Dubois  con- 
servait de  la  reconnaissance  de  l'immense  service 
qu'il  lui  avait  rendu  en  détruisant  l'acte  de  son  ma- 
riage, et  l'État,  comme  de  raison,  fit  les  frais  de  la 
récompense. 

Le  cardinal  Dubois  jouissait  de  plus  de  deux  mil« 
lions  de  revenu,  qu'il  employait  avec  luxe  à  tenir  un 
état  proportionné  à  sa  haute  fortune.  11  laissa  peu 
d'argent  comptant,  mais  un  prodigieux  mobilier  qui 
passa  à  son  frère,  ancien  médecin  àBrives,  alors 
secrétaire  du  cabinet,  et  à  son  neveu,  chanoine  de 
Saint-Honoré.  Ils  consacrèrent  presque  entièrement 
cette  riche  succession  à  des  œuvres  de  charité.  Le 
tombeau  qu'ils  élevèrent  au  cardinal  dans  Téglise 
Saint-Honoré*,  était  simple.  On  y  lisait,  pour  inscrip- 
tion, rénumération  de  ses  titres,  suivis  des  mots 
suivants  :  Quid  autem  hi  tituli,  nisi  arcus  coloratus 
et  vapor  ad  modicum  parens  ?  Solidiora  et  stabiliora 
mortuo  precare.  On  rendit  à  la  mémoire  du  cardi- 
nal Dubois  les  honneurs  religieux  dus  à  un  premier 

*  Le  tombeaa  du  cardinal  Dabois  est  actuellement  dans  une 
chapelle  de  Péglise  Saint-Rocb. 
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ministre;   mais  on  n'osa  pas  hasarder  d'oraison 
fnnèbre. 

A  peine  le  cardinal  eut-il  fermé  les  yeux  que  le 
duc  d'Orléans  se  fit  déclarer  premier  ministre.  On 
le  vit  alors  exact  et  appliqué  ;  mais  ce  prince  n'était 
plus  que  l'ombre  de  lui-même.  Blasé  par  l'abus  des 
plaisirs  dont  il  avait  prématurément  épuisé  lacoupe, 
ses  sens  se  refusaient  à  la  volupté ,  et  son  goût  aux 
jouissances  de  la  table.  Désormais  l'orgie  le  fatigue 
sans  l'amuser,  et  cependant  l'habitude  lui  ôte  le 
courage  d'y  renoncer.  Sa  tète  appesantie  supporte 
comme  un  douloureux  cauchemar  le  poids  des  af- 
fisiresy  et  la  distraction  qu'il  croit  y  trouver  se 
change  en  une  insupportable  fatigue.  Sa  vie  lui 
devient  lourde ,  et  le  néant  vaut  mieux  à  ses  yeux 
que  le  vide  cruel  de  son  cœur.  Il  invoque  une 
Aiort  prompte,  sans  soufErance.  Elle  ^t  là,  prête  à 
répondre  à  son  appel;  des  symptômes  d'apoplexie 
se  manifestaient  depuis  quelque  temps.  Son  médecin 
Tenavertit:  «C'est  tout  ce  que  je  désire,  »lrépondit-il; 
et  il  ne  prend  aucune  précaution ,  se  refuse  à  tous 
les  soins.  Le  2  décembre  1723,  il  tombe  mort  dans 
les  bras  de  la  duchesse  de  Phalaris,  sa  maîtresse.  Il 
n'était  âgé  que  de  quarante-neuf  ans. 

Nous  avons  rendu  justice  aux  qualités  brillantes 
qui  distinguaient  le  duc  d'Orléans  ;  mais  il  eut 
un  tort  qui  pèsera  éternellement  sur  sa  mémoire; 
il  corrompit  la  nation  au  dedans  et  l'avilit  au  de- 
hors. Les  Français  ne  purent  lui  pardonner  sa  sou- 
mission égoïste  aux  volontés  de  l'Angleterre,  et 
l'afEaiblissement  de  l'Espagne  notre  alliée.  Il  existe 
chez  les  nations  un  noble  orgueil,  principe  et  sou- 
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tien  de  leur  grandeur  »  qu'on  ne  bleeee  pas  impu- 
nément. S'il  laissa  la  France  soumise  et  tranquille , 
il  le  dut  à  la  fermeté  du  cardinal  Dubois ,  ainsi 
qu'aux  habitudes  de  subordination  établies  par 
Louis  XIV.  La  postérité  Ta  justifié  des  crimes  que 
ses  contemporains  lui  araient  imputés.  Il  soigna  et 
finit  par  aimer  tendrement  le  jeune  roi,  qui  doanit 
des  larmes  à  sa  perte.  Ses  familiers  le  pleurèrent 
i  cause  de  sa  facile  bonté;  mais  la  nouvelle  de  s| 
mùti  fut  accueillie  par  le  peuple  avec  indifférence. 
On  emt  rec<mnaitre  dans  cette  fin  si  rapide  la  main 
de  Dieu  qui  refuse  au  coupable  le  temps  du  repen- 
tir. Les  deux  partis  qui  diTisaîent  Tl^lise  raonH 
saient,  Tun  de  tiédeur,  Tautre  de  tyrannie.  Goause 
sa  faiblesse  accordait  les  grâces  plutôt  i  la  finreor 
qu'au  mérite,  Tannée  était  mécontente.  Une  foole 
de  personnes  lui  reprochaient  leurs  économies  per- 
dues, leurs  fortunes  renversées.  Devant  les  so«^ 
venirs  de  la  morale  ai  souvent  outragée  et  du  vice 
impudent  mis  en  honneur,  tous  les  regrets  s'cIEsh 
paient.  Les  générations  suivantes  qui  devaient  re- 
cueillir les  fruits  amers  semés  à  cette  époque,  ne 
ju^èmt  pas  moins  sévèrement  le  due  d'Oriénna.  Ce 
prince,  en  altérant  les  moeurs  des  premières  rlaeses 
de  rÉtat,  leur  fit  perdre  l'antique  considéialieB  dont 
eUes  étaient  entourées ,  et  prépara  leur  chute. 


WJ  RÈGNE  DE  LOUIS  XV.  M» 

CHAPITRE  XL 

LITTÉRATURE^  SCIENCES  ET  ARTS. 


Lextir  siècle ,  époque  du  génie  et  des  œuvres  d'imagfnatfon.  I^e 
ZTtu*  siècle,  période  dMnvesiigation ,  de  doute  et  de  recherehet 
scientifiques.  —  La  littérature  du  temps  de  la  régence  prend  le 
caractère  du  bel  esprit  sans  profondeur.  —  Le  dogme  de  la  sou«- 
Teraineté  du  peuple  imporlé  d^Angletcrre.  —  Les  premières 
âltaques  contre  le  pouvoir  absolu  partent  des  protestants  réfn* 
giés.  —  Petit<^rdme  de  Massillon.  —  Montesquiea.  Les  JMim 
per$an€$. —hàyie  établit  le  pyrrbonisme.  La  réformation  en 
^t  la  première  cause  ;  TiDcrédulité,  la  conséquence.  —La  ré* 
gence  favorable  aux  sciences.  Établissement  de  cinq  écoles  pra- 
Mqueade  Tartillerie  et  de  Tadministration  des  penis  et  cbaussées 
—Âje  besoin  du  bien-élre  multiplie  les  arts  nécessaires  aux  con* 
modilés  de  la  vie.  Changements  dans  la  dislcibution  des  maisons 
et  dans  rhabillement  des  deux  sexes.  —  Mode  des  étoffes  de  la 
Chine.  Usage  du  thé  et  du  café.  Leur  influence  sur  la  santé.  Les 
cafés  remplacent  les  Uvernes.  On  s'y  occupe  des  affaires  pii^ 
bliques.  —  Entraves  imposées  par  Louis  XIV  au  commerce  de  la 
librairie ,  maintenues  par  le  régent.  La  plupart  des  livres  s'Im- 
priment en  Uollande.-^Éducalion  publique.  Celle  que  donnaient 
les  jésuites  convient  à  la  noblesse.  -«^L^  gens  de  lettres  el  Ici 
savants  commencent  à  être  recherchés  dans  la  société.  —  Qab 
masqués.  —  Petites  maisons.  —  Fondation  des  frères  de  la  doo- 
trine  chrétienne  par  Tabbé  de  La  Salle,  et  des  filles  Sainte- 
Marthe  par  là  veuve  Théodon. 

Le  xvii''  siècle  avait  été  Tépoque  du  génie  et  des 
œuvres  d'imagination.  Le  xv!!!""  fut  celle  du  dout9  ^ 
des  recherches  et  des  sciences  exactes. 

Telle  est  la  marche  naturelle  de  Fesprit  humain. 
Lorsque  la  civilisation  commence  à  remplacer  la 
barbarie ,  et  pendant  les  temps  qui  succèdent  immé- 
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diatement  aux  émotions  des  guerres  civiles ,  il 
reste  quelque  chose  de  Texaltation  que  ces  guerres 
produisent^  et  cette  exaltation  est  favorable  aux 
œuvres  de  Tesprit.  Si  en  outre  les  âmes  sont  re- 
muées violemment  par  les  idées  religieuses^  des 
passions  ardentes  se  manifestent;  en  même  temps 
d'éclatantes  vertus  se  développent.  Partout  la  gran- 
deur, que  reflète  le  nom  de  Dieu  prononcé  par  toutes 
les  bouches ,  anime  l'imagination ,  et  le  génie  de 
l'homme  produit  des  ouvrages  sublimes  :  la  Jérti- 
salem  délivrée  ^  le  Paradis  perdu  et  Polyeucte  appar* 
raissent^  Cette  même  élévation  se  retrouve  dans  les 
autres  compositions.  Descartes  unit  la  verve  du  poëte 
aux  idées  du  philosophe;  Newton  et  Leibnitz  dé- 
voilent les  voies  de  la  Providence  dans  l'organisation 
du  monde  :  grande  poésie ,  digne  de  les  inspirer  ! 
Les  moralistes  ne  cherchent  pas  à  expliquer  le  sou* 
verain  Être  :  ils  le  montrent  et  l'adorent  dans  ses 
œuvres,  et  font  aimer  ses  préceptes  ainsi  que  la 
sublimité  de  sa  morale.  Bourdaloue,  Bossuet,  les 
solitaires  de  Port-Royal ,  dans  un  langage  magni- 
fique, enseignent  rhumilité  aux  grands,  et  montrent 
Téternité  comme  indemnité  du  malheur.  Des  palais 
admirables  se  construisent  pour  loger  la  royauté , 
regardée  comme  l'image  de  la  Divinité  sur  la  terre  ; 
et  le  dôme  des  Invalides  élève  jusqu'au  ciel  la  croix, 
symbole  d'espérance  pour  les  infortunés  recueillis 
dans  l'immense  hospice  construit  à  ses  pieds.  Claude 
le  Lorrain,  Philippe  de  Champagne,   Lesueur,  Le 

'  Nous  avons  dû  aux  troubles  de  la  fin  du  xviii*  siècle  Tinspira- 
Uon  qui  dicta  le  Génie  da  Christianisme ,  les  Martyrs,  et  les  Jdé^ 
âitations  de  Lamartine. 
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Bran,  ornent  nos  temples  des  chefs-d'œuvre  de 
leurs  pinceaux.  Tout  porte  Tempreinte  de  cette 
énergie  primitive  aussi  noble  que  puissante. 

Mais  quand  les  peuples,  assoupis  par  un  long 
repos ,  s'amollissent  dans  le  bien-être  d'une  civili- 
sation plus  avancée,  les  imaginations,  qui  ne  sont 
plus  stimulées,  se  refroidissent,  et  le  siècle  raison- 
neur succède  au  siècle  de  la  poésie.  Le  génie  redes- 
cend de  la  montagne  où  il  embrassait  un  vaste 
horizon,  et  se  borne  à  explorer  minutieusement  la 
plaine.  L'esprit  ne  crée  plus;  mais  il  recherche  les 
causes  et  la  formation  de  ce  qui  existe.  Cette  dispo- 
sition est  très-favorable  aux  sciences  exactes  qui 
n  inventent  point,  et  constatent  seulement  ce  qui 
est,  afin  d'en  déduire  les  conséquences.  Alors,  aux 
élans  de  l'imagination  succède  l'émulation  du  savoir; 
mais  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  les  limites 
de  la  science  sont  resserrées.  Les  sages  se  résignent 
à  croire  ce  qui  leur  est  démontré,  quoiqu'ils  ne 
puissent  le  concevoir.  Malheureusement,  il  arrive 
des  temps  où  l'orgueil  humain  met  en  doute  tout  ce 
qu'il  ne  comprend  pas,  et  le  siècle  savant  devient 
sceptique.  Avec  le  doute  sur  toutes  choses  et  l'aban- 
don de  tous  les  préjugés ,  se  produit  la  sécheresse 
de  l'âme.  Le  sens  intime  se  refroidit,  ne  se  réchauf- 
fant plus  à  sa  source  divine.  Le  bel  esprit  remplace 
le  génie.  L'orgueil,  qui  n'est  plus  maîtrisé,  s'étend 
sans  mesure.  Jadis ,  on  bornait  la  gloire  de  sa  vie  à 
un  seul  objet;  on  voudra  les  embrasser  tous.  L'homme 
de  lettres  prétendra  être  savant;  le  savant  recher- 
chera les  succès  des  gens  de  lettres.  Tel  fut  le 
caractère  de  la  littérature  et  des  sciences  pendant  la 
I.  17 
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régence.  Fonteiielle  et  la  Motheourrireiit  h  earnère 
du  bel  «prit  sans  proFondoor,  etToltaire,  qui  rerta 
;àuperrict8l7  parce  -qu'il  «prétendit  être  -uniTersel, 
conduisit  «dans  cette  voie  fies  nombreux  adeptes, 
dépendant  les  traces  dn  grand  siècle  se  faisaient 
encore Teoennattre.  Ronssean,  dans  ses  odes.  Gré- 
billen,  dans  ses  tragédies,  ToUaire,  dans  son <E(f^^ 
MamUon,  rÀBge  de  la  cbaire,  rappelaient  la  ma- 
nière  des  illustres  écrivnns  de  cette  époque.  Vn 
homme 's'élevul  qui  derait  illustrer  son  temps,  par 
la  profonde  et  habile  inyestigation  devenue  un  be- 
soin des  esprits.  Montesquieu  se  faisait  connaittre 
par  la  publication  des  Lettres  persanes.  Il  débatah, 
quoique  par  une -voie  détournée,  dans  le  champ  de 
la  politique  qu'il  devait  parcourir  plus  tard  arec 
tant  de  succès. 

Les  révolutions  survenues  en  Angleterre  au  mi- 
lieu et  à  la  fin  du  icvii'  siècle ,  avaient  amené  des 
eontroverses  animées  sur  le  pouvoir  des  rois  et 
ht  souveraineté  des  peuples.  Ce  dernier  principe 
avait  triomphé  en  Angleterre.  Il  occupa  peu  les  Fran- 
çais tant  qu'ils  furent  enivrés  des  merveilles  du 
règne  de  leur  grand  roi ,  et  qu  ils  se  sentireut 
fiers  d'être  ses  sujets;  mais  il  commença  à  se  pro- 
pager, à  la  fin  de  ce  règne,  alors  que  le  prestige 
de  la  gloire  disparut  devant  le  malheur,  et  que  fat 
perséeutioû  religieuse  créa  de  nombreux  ennemisi 
la  royauté.  Les  premières  attaques  contre  raulorité 
absolue  des  rois  partirent  des  prolestants  réfugiés. 
Massillon  vint  ensuite,  qui  dans  son  Petit  Carême,  en- 
seigna, au  nom  du  ciel,  que  cette  autorité  émane  du 
peuple,  et  doit  être  exercée  pour  le  peuple;  les  légi- 
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timés  eux-mêmes  ne  cessèrent  d*inToquer  la  sou- 
feraineté  de  la  nation  contre  les  sévérités  de  la  ré- 
gence; de  plus,  les  rapports  qui  s'établirent  entre 
it  gouTernement  du  régent  et  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  mirent  la  France  en  communication  avec 
les  institutions  politiques  de  cette  puissance.  Les 
idées  de  pondération  des  pouvoirs  et  de  gouverne- 
ment représentatif  passèrent  le  détroit,  et  Montes- 
quieu donna  un  corps  à  ces  idées  encore  vagues. 

Co  fut  aussi  un  réfugié  qui  porta  le  scepticisme 
dans  les  croyances  religieuses.  Bayle,  qui  trouvait 
le  doute  plus  commode  que  l'affirmation ,  établit  un 
pyrrhonisme  général ,  et  fournit ,  avec  Fréret,  pres- 
que tous  les  arguments  dont  les  philosophes  se  ser- 
virent après  lui;  déjà  les  esprits  se  trouvaient  dis- 
posés à  rincrédulité.  La  cause  en  remonte  plus  haut  ; 
ii  £aut  la  chercher  dans  les  changements  opérés  par 
la  réformation.  Tant  qu'elle  a  été  militante,  elle  a 
plutôt  consolidé  le  principe  religieux  qu'elle  ne  l'a 
ébranlé;  de  part  et  d'autre  on  s'attachait  fortement 
aux  croyances  pour  lesquelles  on  exposait  sa  vie; 
mais  quand  la  paix  succéda  au  tumulte  des  armes, 
la  réforme  se  subdivisa  en  une  foule  de  sectes  qui 
toutes  se  prétendirent  les  oignes  du  ciel  et  l'exprès- 
sion  de  la  vérité.  Le  doute  devait  sortir  de  ce  chaos. 
Par  une  filiation  naturelle,  l'incrédulité  suivit  le 
doute. 

Tandis  que  la  haute  société  s'avilissait  dans  les 
infamies  d'un  libertinage  eCTréné,  les  gens  d'un 
esprit  grave  s'éloignaient  de  ce  spectacle  de  corrup^ 
Uon,  et  cherchaient  dans  leur  cabinet  les  distractions 
de  l'étude.  La  régence  a  été  favorable  aux  sciences. 
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Le  duc  d'Orléans,  fort  instruit  lui-même,  les  pro- 
tégeait. Il  donna  une  meilleure  forme  à  TAcadémie 
des  inscriptions  et  belles-lettres ,  fit  débrouiller  et 
mettre  en  ordre  les  nombreux  volumes  entassés  dans 
les  salles  de  la  Bibliothèque  royale,  et  il  attacha 
vingt  savants  à  cet  établissement.  On  sait  qu'il  cul- 
tivait personnellement  la  chimie  ^  ;  l'astronomie  et 
Fhistoire  naturelle  attirèrent  Tattention.  Seule,  la 
médecine  ne  fit  aucun  progrès.  En  1 721 ,  les  Anglais 
avaient  pratiqué  Tinoculalion  de  la  petite  vérole, 
dont  lady  Montagne  avait  apporté  la  recette  de  Con- 
stantinople;  mais  les  médecins  français,  fidèles  à 
leur  routine,  ne  l'adoptèrent  que  longtemps  après. 
L'art  de  la  guerre  resta  également  stationnaire  ; 
néanmoins,  des  améliorations  s'y  préparèrent  par 
l'établissement  de  cinq  écoles  théoriques  et  pratiques 
de  l'artillerie.  La  régence  créa  l'administration  des 
ponts  et  chaussées ,  qui  devait  doter  la  France  d'une 
si  grande  quantité  de  routes,  de  ponts  et  de  ca- 
naux. A  dater  de  cette  époque,  les  communications 
devinrent  plus  nombreuses  et  plus  faciles  entre  les 
diverses  parties  du  territoire ,  et  surtout  avec  la  ville 
de  Paris.  Dès  lors ,  tout  tendit  à  l'unité  des  mœurs 
comme  à  l'unité  des  opinions.  L'émulation  des  tra- 
vaux et  des  découvertes  scientifiques,  née  pendant 
la  régence,  ne  fit  qu'augmenter  jusqu'à  la  révolu- 


*  Le  duc  d'Orléans  cherchait  le  grand  œuvre  et  croyait  à  la 
magie.  N'étant  encore  que  duc  de  Chartres,  il  passa  plusieurs 
nuits  avec  le  marquis  de  Mirepoix,  son  ami,  à  évoquer  le  diable 
dans  les  carrières  de  Vanvres  et  de  Vaugirard. 

Le  duc  de  Richelieu  plus  tard  se  compromit  par  une  folie  du 
même  genre,  pendant  son  ambassade  de  Vienne. 
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tion  qui  signala  la  fin  du  xviu''  siècle.  Dans  TAca- 
démie  des  sciences^  fondée  par  Colbert,  se  trouvait 
réuni  Tensemble  de  toutes  les  connaissances  hu- 
maines, d'où  elles  se  répandirent  jusqu'aux  extré- 
mités du  royaume. 

Le  besoin  du  bien-être  multiplia  les  arts  néces- 
saires aux  commodités  de  la  vie.  Mais  ils  durent  se 
modifier  pour  répondre  aux  nouveaux  besoins  qu'une 
société  amollie  et  égoïste  éprouvait.  Le  grandiose 
fut  remplacé  par  les  recherches  du  luxe  et  de  la 
commodité.  Au  lieu  des  palais  où  nos  aïeux  se  ras* 
semblaient  à  Fentour  d'un  immense  foyer ,  on  bâtit 
des  maisons  moins  vastes ,  mais  plus  agréables.  L^ 
salon  et  le  boudoir  remplacèrent  les  grandes  salles, 
et  l'architecture  extérieure  se  développa  elle-même 
sous  de  moins  nobles  proportions.  Le  caractère  de 
l'architecture  du  xvii*  et  du  xviii*  siècle  se  dessine 
dans  deux  célèbres  monuments  :  les  Invalides  et 
l'École  militaire;  l'un,  majestueux  ;  l'autre,  élégant, 
correct,  mais  sans  élévation  et  se  rapprochant  de  la 
terre. 

Les  richesses  subitement  créées  par  le  système 
donnèrent  un  grand  essor  au  luxe  et  à  tous  les  pro- 
duits des  arts  dont  il  s'alimente.  Une  vive  ému- 
lation anima  les  artistes.  On  rechercha  les  sciences, 
non  plus  comme  objet  de  simple  curiosité,  mais 
dans  leur  application  la  plus  utile  aux  procédés 
des  arts. 

Avec  le  changements  des  fortunes  était  survenu 
le  changement  des  goûts.  Les  arts  furent  obligés  de 
se  soumettre  aux  caprices  de  la  mode ,  et  subirent 
son  influence.   Les  meubles  reçurent  des  formes 


9ift  HISTOIRE  PHILOSOPHIQUE 

bizarres  »  contournées.  L'expression  des  peintres  et 
des  sculpteurs  s'affadit;  ils  renoncèrent  aux  mâles 
contours  pour  ne  nous  donner  que  les  images  de  la 
mollesse  coquette  ou  de  la  volupté  hardie.  Dans 
leurs  productions ,  tout  est  gracieux ,  mais  le  beau 
en  est  exclu.  Le  costume  des  hommes  fut  plus  léger  ; 
ils  abandonnèrent  la  majestueuse  perruque  en  usage 
BOUS  Louis XIV.  Celui  des  femmes  deviul  fantasque, 
comme  les  meuble^*  Elles  adoptèrent  les  coiffures 
hautes  y  Tusage  de  la  poudre ,  les  mouches  et  les 
grands  paniers.  Les  étoffes  de  la  Chine  et  des  Indes, 
et  les  autres  curiosités  de  ces  pays  lointains  furent 
Mcberchées  avec  avidité.  Toutefois,  on  doitrecon^ 
naître  qu'il  résulta  quelque  chose  d'utile  de  ce  der-» 
nier  capdce  :  il  créa  un  nouveau  genre  de  spécula- 
tion qui  contribua  à  étendre  et  à  perfectionner  la 
marine  marchande. 

Ce  fut  au  temps  de  la  régence  que  Tusage  du  café 
et  du  thé  se  répandit.  L'introduction  de  ces  plantés 
eiotiques  produisit  plusieurs  effets  dignes  de  re* 
marque.  Elle  encouragea  la  navigation  au  long  cours  ; 
elle  exerça   de  1  influence   sur  les  habitudes   des 
femmes  et  même  sur  leur  santé.  Enfin,  elle  favorisa 
le  mouvement  politique  qui  déjà  se  préparait.  Aul 
tavernes,  où  l'esprit  s'appesantissait  dans  les  jouia^ 
sances  de  la  table  et  dans  les  excès  du  vin,  succé- 
dèrent les  cafés.  Là,  se  réunirent  une  foule  d'oisifo 
dont  l'imagination  était  excitée  par  la  fève  atimu-* 
kmte  de  l'Arabie.  Chacun  raisonnait  sur  les  événe- 
ments du  temps;  on  s'accoutumait  à  rechercher  leuri 
causes,  à  prévoir  leurs  résultats,  à  juger  leurs  mo- 
teurs ',  les  cafés  devinrent  ainsi  les  précurawiss  des 
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elubs.  On  s'y  essayait  aux  discussions  politiques, 
on  exaltait  ou  on  blâmait  de  concert  le  gouyer- 
nement* 

Beaucoup  d'ouvrages  parurent  pendant  la  régence  ; 
néanmoins,  la  librairie  à  cette  époque,  était  loin 
d'être  florissante.  Les  restrictions  imposées  par  le 
gouvernement  et  la  difficulté  d'obtenir  la  permission 
d'imprimer ,  obligeaient  la  plupart  des  auteurs  à  se 
servir  des  presses  hollandaises.  Louis  XIV  gouver- 
nait les  lettres  avec  une  sévérité  que  la  régence 
maintint  rigoureusement.  Dubois  obligea  l'Académie 
française  à  exclure  de  son  sein  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  qui,  dans  sa  Polysynodie,  avait  semblé  criti- 
quer le  gouvernement  de  Louis  XIV.  Voltaire  fut 
exilé  en  1716,  puis,  mis  à  la  Bastille  en  1717. 
Quoique  l'étude  des  sciences  abstraites  eût  donné 
plus  de  précision  au  style ,  la  postérité  n'a  conservé 
la  mémoire  que  d'un  petit  nombre  des  auteurs  de  ce 
temps,  hommes  d'élite,  imbus  encore  des  maximes 
littéraires  du  grand  siècle.  Cependant,  l'instruction 
publique,  confiée  à  deux  corps  émules,  l'Université 
et  les  jésuites,  était  dirigée  de  manière  à  développer 
le  goût  de  la  belle  littérature  et  des  meilleurs  modèles 
que  nous  ait  laissés  l'antiquité.  Les  jésuites  se 
vouaient  spécialement  à  former  les  gens  du  monde; 
nn  théâtre  était  attaché  à  chacun  de  leurs  collèges. 
Les  élèves  y  représentaient  les  pièces  composées  par 
leurs  maîtres.  Ces  jeux  scéniques  leur  rappelaient 
Eschyle,  Sophocle,  Corneille  et  Racine,  et  leur  don- 
naient le  sentiment  des  beaux  vers.  Ce  fut  chez  les 
jésuites  que  Voltaire  puisa  ses  premières  inspira- 
I.  47* 
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tions.  Mais  la  plupart  des  hommeB  sont  ce  que  les 
mœurs  du  temps  où  ils  vivent  les  font.  Les  savants 
et  les  gens  de  lettres  crurent  de  leur  dignité  de  se 
montrer  incrédules;  et  la  science  s'égara  souvent 
dans  des  systèmes  antichrétiens.  La  littérature  devint 
dogmatique^  maniérée.  Louis  XIV  vivait  encore,  que 
des  réunions  d'athées  avaient  lieu  chez  le  duc  de 
Vendôme.  Nous  savons  ce  qu'étaient  les  soupers  du 
régent.  Des  assemblées  pareilles  se  tenaient  chez  le 
prince  de  Conti,  et  madame  de  Tencin  rassemblait 
les  beaux  esprits  de  son  temps  dans  des  soirées  où 
on  se  riait  du  ciel  et  de  ses  préceptes.  Ce  fut  vers 
Tépoque  de  la  régence  que  les  gens  de  lettres  et  les 
myauts  commencèrent  à  être  recherchés  dans  la 
9OCi0té  des  grands.  La  duchesse  du  Maine  en  était 
entourée. 

En  1716  commencèrent  les  bals  masqués  qui 
avaient  lieu  dans  la  salle  de  T Opéra.  La  licence  du 
temps  les  fit  adopter  avec  ardeur.  Sous  le  masque , 
toutes  les  turpitudes  de  la  société  se  révélaient  dans 
des  conversations  où  la  voix  déguisée  cachait  le  nom 
et  le  rang  des  interlocuteurs.  La  liberté  du  masque 
éloignait  la  pudeur  et  dispensait  de  la  honte.  Une 
foule  d'intrigues  naissaient  ou  se  liaient  dans  les  bals 
masqués  et  se  terminaient  dans  les  loges  du  cintre 
qu'on  avait  grillées  pour  que  le  vice  y  fût  à  l'abri  des 
regards  de  la  curiosité.  Le  duc  d'Orléans  faisait  du 
bal  masqué  ses  délices.  Il  y  paraissait  sans  déguise- 
ment^ et  souffrait  les  lazzis  impertinents  que  les 
masques  lui  adressaient.  A  l'exemple  du  mattrci  les 
courtisans  y  affluaient. 
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Une  autre  coatume  singulière  s'établit,  qui  se 
maintint  pendant  plus  de  soixante  ans,  celle  des 
petites  maisons.  Les  petites  maisons  étaient  des 
logements  situés  dans  des  quartiers  éloignés,  orw 
dinairement  dans  les  faubourgs,  où  les  richest 
et  particulièrement  les  grands,  allaient  jouir  des 
charmes  d'une  liberté  licencieuse  qu'ils  n'osaient 
admettre  dans  leurs  hôtels.  On  meublait  ces  de- 
meures avec  élégance.  Des  hommes  corrompus ,  des 
femmes  éhontées  s'y  réunissaient  dans  des  soupers 
où  la  bonne  chère ,  les  vins  exquis  provoquaient  la 
gaieté  et  excitaient  au  plaisir.  Quelquefois,  les  pe- 
tite» maisons  servaient  de  rendez-vous  pour  traiter, 
loin  des  yeux  scrutateurs,  des  affaires  politiques. 
Communément,  elles  étaient  tenues  par  une  cour- 
tisane que  le  propriétaire  y  entretenait  à  grands 
frais. 

Au  milieu  des  désordres  de  ce  temps,  l'âme  se 
repose  avec  douceur  sur  la  formation  d'un  institut 
créé  pour  enseigner  aux  petits  enfants  pauvres  l'a- 
mour de  Dieu,  le  respect  des  parents,  la  loi  du 
devoir,  et  pour  leur  donner  les  instructions  élé- 
mentaires convenables  à  leur  position.  En  1722, 
un  vertueux  prêtre  (l'abbé  de  La  Salle),  fondait 
Tordre  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  qui 
prirent  par  humilité,  le  nom  de  frères  ignorantins. 
Restés  seuls  debout  parmi  les  débris  des  ordres 
religieux  ,  ils  ont  survécu  à  nos  révolutions , 
soutenus  par  la  vénération  du  peuple  et  entourés 
de  Testime  publique,  même  de  celle  des  philo- 
sophes. 
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Presqu'à  la  inème  époque ,  et  avec  le  même  succès, 
la  veuve  du  sculpteur  Théodon  établissait,  daos  le 
faubourg  Saint-Antoine ,  à  Paris ,  les  filles  Sainte- 
Marthe  ,  consacrées  à  Tinstruction  des  jeunes  filles 
pauvres  et  au  service  des  malades. 
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CHAPITRE   XII. 

VlNlStÉRE    DU   DUC   DB   BOURBON  ^    PRINCE   DB  COMDÉ. 

Pleury  fait  donner  au  duc  de  Bourbon  la  plaee  de  premier  ministre. 
—  Caractère  des  princes  d«  sang.  —  Le  duc  de  Bourbott  dominé 

par  madame  de  Prye.  Caractère  de  cette  femme.  Elles'assodePà- 
ris-Duverney.  Celui-ci  entreprenant,  mais  inconsidéré. —  M.  le 
duc  conserve  tous  les  ministres  choisis  par  le  duc  d^Orléans.  — 
Fleury  possède  la  réalité  de  la  puissance.  —  Abdication  de  Phi- 
lippe V.  Mort  de  Louis  1%  son  fils  et  son  successeur.  Philippe 
reprend  la  ctfuronne.  —  Mort  d'Innocent  XII.  -  Mort  de  Pierre  le 
€rand.  Sa  rea  ve  lui  succède  et  règne  sous  le  nom  de  Catherine  I". 
— Charles  VI ,  empereur  d'Allemagne,  règle  sa  succession  par  un 
acte  auquel  il  donne  le  nom  de  pragmatique  sanction.  —  Fré- 
déric-Guillaume I"  fonde  la  puissance  prussienne.  — En  Angle- 
terre, mort  de  Stanhope.— Ministère  de  Robert  Walpole.  Corrup- 
tion. Walpole  fait  à  madame  de  Prye  une  pensîoR  égale  à  celle 
que  recevait  le  cardinal  Dubois.  —  Fêtes  données  au  roi  à  Chan- 
tilly.—  M.  le  duc  se  décide  à  marier  le  roi.  Maladie  de  Louis  XV. 
Brosque  renvoi  de  Tinfante.  Indignation  du  roi  d'Espagne.  ^ 
Marie  Leczinska ,  reine  de  France.  Motif  qui  loi  leiit  donner  la 
préférence.  —  Disette  et  misère  des  peuples.  —  Philippe  V  se 
lie  avec  TAulriche.  —  Traité  de  Hanovre  entre  l'Angleterre,  la 
Prusse  et  la  France  destiné  à  contre-balancer  Talliance  de  PAu- 
tricheet  de  rKspagne.— Ripperda,  Hollandais,  premier  ministre 
en  Espagne.  11  cherche  à  armer  la  Russie  et  l'Espagne  en  faveur 
du  Prétendant.  Mesures  énergiques  prises  par  l'Angleterre. 
Disgrâce  de  Hipperda.— Procès  de  Le  Blanc  suscité  par  madame 
de  Prye.  -^  Dureté  du  ministère  du  duc  de  Bourbon.  —  I^éela- 
ralion  du  roi  en  M2i  contre  los  protestants.  Ses  effets  fanesles. 
Motifs  politiques  de  Louis  XIV  dans  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  —  L'émigration  des  protestants  recommence  après  la 
publication  de  la  déclaration  de  HU.  ^  Création  de  la  milice. 
—  Ordonnance  du  roi  du  mois  de  juillet  47i4  y  prescrivant  des 
mesures  pour  la  suppression  de  la  mendicité.  —  Déclaration  du 
roi  qui  applique  la  peine  de  mort  au  vol  domestique. —  Déficit. 
Wâêum  de  fioâBees.  RMstaAee  dm  parleuMU  et  do  dergé.  ^ 
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Été  désastreux  de  1726.  —  La  châsse  de  sainte  Geneviève. 
Utilité  des  croyances  populaires.  —  Fleury  est  toujours  présent 
au  travail  du  premier  ministre  avec  le  roi.  Exclu  d^un  travail 
qui  a  lieu  dans  Tappartement  de  la  reine,  il  se  retire  de  la  cour. 
Chagrin  du  roi.  Il  ordonne  au  duc  de  Bourbon  de  rappeler  le 
prélat.  —  Froideur  de  Louis  XV  envers  la  reine.  —  Disgrâce  du 
duc  de  Bourbon.  Son  exil  à  Chantilly.  —  Joie  dans  Paris  à  la 
chute  de  M.  le  duc.  —  Querelle  de  Voltaire  avec  le  chevalier  de 
Rohan;  le  poète  est  mis  à  la  Bastille.  Sorti  de  prison  il  ra  en  An- 
gleterre où  il  se  lie  avec  la  secte  antichrétienne.  -^  Conférences 
de  Tentresol. 


La  mort  du  duc  d'Orléans  était  prévue;  des 
symptômes  évidents  d'apoplexie  Tannonçaient.  La 
Vrillière,  secrétaire  d^État,  promit  au  duc  de  Bour- 
bon de  le  prévenir  aussitôt  que  Févénement  serait 
arrivé. 

L'évèque  de  Fréjus  aurait  pu  se  faire  déclarer 
premier  ministre.  Le  jeune  roi  ne  voyait  que  par  lui, 
ne  parlait  que  sous  son  inspiration  ;  mais  il  ne  crut 
pas  le  moment  propice  pour  arriver  ostensiblement 
à  la  souveraine  puissance.  Son  caractère  calme,  cir- 
conspect et  prudent  modéraient  une  ambition  ac- 
tive, et  il  ne  voulait  rien  accorder  au  hasard.  Sa 
finesse  profonde  >  dirigée  par  un  jugement  exquis , 
prévoyait  que  les  fautes  des  autres  lui  aplaniraient 
le  ohemiu. 

Il  attendit  donc  >  quoiqu  il  eut  soixante  et  onze  ans. 
Saint-Simon  raconte  une  curieuse  conversation  qu'il 
eut  avec  lui  quelque  temps  avant  la  mort  du  duc 
d  i^rlêans.  Il  lui  [variait  de  ses  craintes  prochaines 
pinir  la  vie  de  ce  prince,  et  il  rengageait  à  se  mettre 
eu  mesure  de  lui  succéder  ;  Fleury  lui  dit  que  cette 
place  revenait  de  druit  au  duc  de  Bourbon  dont  il  fit 
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un  pompeux  éloge.  Saint-Simon  ne  manquait  pas 
d'objections^  et  il  les  fit  valoir  avec  sa  vivacité  ac- 
coutumée. L'évèque  s'expliqua  alors  plus  claire- 
ment. Il  lui  dit  que  «  de  M.  le  duc  d'Orléans  à  un 
particulier  la  chute  était  trop  grande  ;  qu'elle  écra- 
serait les  épaules  de  tout  particulier  qui  lui  succé- 
derait, qui  ne  résisterait  jamais  à  l'envie  générale 
et  à  tout  ce  que  lui  susciterait  la  jalousie  de  chacun  ; 
que  dans  la  conjoncture  dont  je  lui  parlais  comme 
prochaine,  il  n'était  possible  de  jeter  les  yeux  que  sur 
un  prince  du  sang,  et  parmi  eux,  sur  M.  le  duc,  qui 
était  le  seul  d'âge  et  d'état  à  pouvoir  remplir  cette 
importante  place;  qu'au  fond,  il  n'était  pas  connu 
du  roi  et  n'avait  nulle  familiarité  avec  lui ,  quoique 
la  place  de  surintendant  de  son  éducation  eût  dû  et 
pu  lui  procurer  l'un  et  l'autre  ;  il  aurait  donc  be- 
soin de  ceux  qui  étaient  autour  du  roi,  et  dans  son 
goût  et  sa  privance  ;  qu'avec  ce  secours  et  les  me- 
sures que  M.  le  duc  serait  obligé  d'avoir  avec  eux , 
tout  irait  bien  ;  qu'enfin,  plus  il  y  pensait  et  y  avait 
pensé,  plus  il  se  trouvait  convaincu  qu'il  n'y  avait 
que  cela  de  praticable.  » 

Aussitôt  que  la  mort  du  duc  d'Orléans  fut  connue, 
le  duc  de  Bourbon  se  rendit  dans  le  cabinet  du  roi , 
où  étaient  déjà  Fleury,  La  Yrillière  et  quelques  autres 
personnes.  On  remarqua  que  le  roi  avait  beaucoup 
pleuré.  L'évèque  élevant  la  voix  lui  dit  ce  que,  dans 
la  grande  perte  qu'il  faisait  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, Sa  Majesté  ne  pouvait  mieux  faire  que  de 
prier  M.  le  duc  de  vouloir  bien  se  charger  du  poids 
des  affaires ,  et  d'accepter  la  place  de  premier  mi- 
nistre, comme  l'avait  fait  M.  le  duc  d'Orléans.  » 
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Sens  répondre  an  mot,  le  roi  donna  mu  oonseti* 

tement  par  un  signe  de  iète«  La  Vriliière  avait  ré* 

di^  à  Tairance  la  formule  du  serment  et  la  patente 

de  nomination.  Louis  XV  la  eigna.  et  reçut  le  teri- 

niiont  du  nouveau  ministre.  En  un  moment  tout  ftit 

eonsommé. 

Avant  d'aller  plus  loin ,  il  convient  de  dire  quel- 
ques motsdes  princes  de  la  famille  royale  ^  des  mi- 
nistres,  et  des  autres  personnages  qui  jouèrent  nt 
râle  pendant  Tadministration  de  M.  le  duc. 

Le  premier  prince  du  sang,  héritier  présomptif 
de  la  couronne,  était  le  duc  de  Chartres,  qui  prit 
après  la  mort  de  son  père,  le  titre  de  duo  d^Qr^ 
léaos,  prince  d'une  petite  portée,  gauche  et  mala* 
droit;  il  était  dépourvu  daçabition  personnelle, 
mais  sa  mère  parvint  à  exciter  sa  jalousie  contre  le 
duc  do  Bourbon,  et  leur  désunion  influa  sur  l^e 
événements  de  cette  époque. 

Dégoûtés  des  intrigues,  le  duo  et  la  duchesse dn 
Maine  passaient  leur  vie  dans  une  élégante  retraite 
embellie  par  le  bon  goût  et  animée  par  les  plaisirs 
de  l'esprit. 

Vers  ce  temps  le  comte  de  Toulouse  obtint  du 
roi  la  permission  de  déclarer  son  mariage  avec  la 
marquise  de  Gondrin,  sœur  du  duc  de  Noaillee.  La 
gruee  et  la  vertu  s'étaient  unies  à  la  sagesse  et  au  bon 
ton.  Le  comte  de  Toulouse  retiré  à  Uambouillet,  y 
recevait  toutes  les  semaines  le  roi  que  le  plaisir  de 
la  chasse  y  attirait.  Ce  jeune  prince  prenait  dans  la 
société  de  la  comtesse  de  Toulouse ,  pour  laquelle  il 
ressentait  beaucoup  d'amilié,  Thabitude  de  la  poli- 
tesse et  du  bon  goût.  La  maison  du  comte  de  Ton- 
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I  se  distinguait  par  Vordre,  la  décence,  nne  piété 
solide  et  éclairée*. 

Quatre  princes  composaient  la  maison  de  Condé. 
M.  le  duc,  le  comte  de  Charolais,  le  comte  de  Cler- 
mont  et  leur  cousin,  le  prince  de  Conti.  Ce  dernier, 
impie,  libertin,  s'était  fait  remarquer  pendant  le 
système  par  son  excessive  avidité.  Le  comte  de  Cha- 
rolais, brave  comme  tous  les  Condé,  a  laissé  une 
réputation  de  férocité  qui  fit  dire  à  Louis  XV  que 
Thomme  qui  le  tuerait  aurait  sa  grâce;   quant  an 
comte  de  Clermont,  il  fut  nul  au  conseil,  nul  à  la 
guerre,  commanda  cependant  les  armées,  et  ne  s^ 
rendit  célèbre  que  par  des  défaites.  Enfin  paraît  Vaîné 
ée  tous,  M.  le  duc,  qui  précéda  Fleury  dans  la  direc- 
tion de  l'État,  comme  l'obscurité  qui  survient  avant 
un  jour  doux  et  tranquille.  Ce  prince  grand  et  bien 
fait ,  mais  d'une  physionomie  dure,  avait  eu  un  œil 
crevé  à  la  chasse  par  le  duc  de  Berry.  Son  caractère 
était  hautain,  son  intelligence  bornée,  ses  mœurs 
dissolues.  Nous  savons  quels  immenses  avantages  il 
retira  du  système.  11  voulait  de  grandes  richesses, 
mais  pour  les  dépenser  avec  magnificence.  Vain  et 
absolu,  il  fut  cependant  dominé  par  une  femme,  la 
marquise  de  Prye ,  qui  soumit  toutes  ses  volontés 
pins  encore  par  la  finesse  et  la  supériorîté  d«  'Son 
esprit  que   par  les  charmes   de  sa  beauté  et  les 
grâces  de  sa  personne.  Elle  était  fille  d'un  financicx^ 
Berlhelot  de  Piéneuf ,  que  les  taxes  arbitraires  du 
ré^nt  avaient  ruiné.  Elle  aspirait  à  refaire  sa  for- 

*  Le  comte  de  Toulouse  n^a  en  qd*uD  fib ,  le  duc  de  PentfaièTrei 
gmnd-père  maternel  de  Louis-Philippe. 
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tune  et  à  Faugmenter  sans  cesse*.  Son  UbertiBigi 
n'avait  point  de  frein  ;  le  duc  de  Bourbon  seolllgai 
raity  tant  elle  savait  le  fasciner. 

Madame  de  Prje  prétendit  gouverner;  mais,  dès 
son  début,  elle  s'aperçut  que  Fesprit  ne  supplée  pat 
à  la  connaissance  des  afEaires.  Elle  s^adjoignit  alon 
un  financier  habile,  Pàris-jhivemey,  dont  Tcxpe- 
rience  et  les  lumières  devaient  venir  an  seeoiin  de 
son  ignorance.  Pâris-Duvemej,  exceUent  baaqmcr, 
liquidateur  consommé,  manquait  des  qualités  de 
Fhomme  d^État;  formant  r^idement  des  pnjcCs, 
U  les  exécutait  sans  en  calcijder  les  suites,  et 
dant  exigeait  avec  dureté  qu'on  sV  soomtt 
ment.L^administration  de  M.  le  duc,  dirigée  par 
deux  personnages,  devait  commettre  des  Cuiles  cl 
des  inconséquences  sans  nombre'. 

M«  le  duc  conserva  tous  les  ministres  du  doc  d*Or-* 
lêan$  »  g^ns  complaisants  et  souples ,  disposés  à  se 
;$oum^ttr«  en  bon;^  courtisans  aiLx  volontés  de  la  Ea- 
xorite-  Br^teuil .  houn^Jte  homme ,  mais  servile , 
occupait  le  miaistère  vie  la  jcuerre.  Le  garde  des 
$c^îau\.  d  \ruisfaottviUe*  et  EVydxm,  contrôleur  «- 
tt^nil^  u\ruu^at  pas  moins  soumiis.  Le  ministère  de 


'  vSft  JKva^4  uKftkkMitt  J«f  ^^e  sJe  ^f^niùre  tuâtes  les  places  q^m 

^  >liiJKHiiMC  wk'  ^^c .  s.>HttUh»  !e  r^vui .  eui  ?«ïs  roiit^.  à  1a  tels 

«V^iAx   yiVx  \VMV  vsIv^vV  >«V  >Vitgi4M|H«;    «S^  lâMfuiN  ^tf  Hjtt  HAàtR. 
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la  maison  du  roi  et  le  ministère  de  la  marine  sem- 
blaient inféodés  de  père  en  fils,  l'un  à  la  famille  de 
Saint-Florentin,  Tautre  à  la  famille  de  Pontchar^ 
train.  Les  Saint-Florentin,  sous  les  noms  de  mar- 
quis, puis  de  duc  de  LaVrillière,  gardèrent  le  pou- 
Toir  pendant  tout  le  règne  de  Louis  XY,  et  furent 
les  agents  les  plus  actifs  et  les  plus  impitoyables  des 
mesures  arbitraires.  A  quatorze  ans,  Maurepas  hé- 
rita du  ministère  de  la  marine.  Depuis  les  malheurs 
de  la  guerre  de  la  succession  et  Tasservissement  de 
la  France  à  l'Angleterre,  ce  ministère  n'était  que 
nominal.  Maurepas  avait  infiniment  d'esprit,  plus 
encore  de  légèreté^  11  vivait  dans  tm  temps  où  tout 
se  résumait  en  chansons.  Les  meilleures  et  les  plus 
piquantes  sortaient  de  sa  plume  ^  Après  la  mort  du 
cardinal  Dubois,  le  régent  confia  le  ministère  des 
affaires  étrangères  au  comte  de  Morville,  fils  du 
garde  des  sceaux;  ce  ministre  habile,  et  délié,  sut 
plaire  à  madame  de  Prye  sans  déplaire  à  Tévèque 
de  Fréjus*. 

*  Celte  légèreté  qui  traduisait  tout  en  plaisanteries  et  en  chan- 
sons, a  puissamment  servi  le  philosophisme.  Le  dénigrement  et 
rironie  s'étendirent  bientôt  des  personnes  aux  institutions  les  plus 
respectables ,  et  devinrent  des  armes  destructives.  Au  commen- 
cement de  nos  troubles,  on  les  essaya  contre  la  révolution  ;  mais 
elles  s'émoussèrent  bientôt  devant  Téchafaud.De  nos  jours,  les  ha- 
bitudes du  gouvernement  représentatif  ont  rendu  la  société  plus 
sérieuse;  on  discute  beaucoup,  mais  on  ne  rit  plus. 

*  I^  travail  avec  le  prince  était  ordinairement  précédé  d^un 
travail  particulier  entre  le  ministre,  Pâris-Duverney  et  madame 
de  Prye.  Les  diflicultés  y  étaient  expliqoées  et  résolues;  puis, 
quand  arrivait  M.  le  duc,  le  ministre  s'arrêtait  devant  Pol^tacle, 
que  la  marquise  bien  renseignée  avait  soin  de  lever,  et  le  prince 
s'ébahissait  d'admiration  devant  la  sagacité  de  sa  maltresse  et 
l'étendue  de  ses  lumières. 

f.  18 
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.  Au-dessus  des  secrétaires  d'État,  il  y  avait  un 
conseil  privé,  composé  de  M.  le  duc,  de  Tévèque 
de  Fréjus  et  du  maréchal  de  Yillars.  Les  affaires 
importantes  de  Tadministration  se  discutaient  dans 
des  conseils  plus  nombreux,  dont  le  roi  désignait  les 
membres.  Les  ministres  n'en  faisaient  partie  que 
lorsqu'ils  y  étaient  nominativement  appelés. 

Le  maréchal  de  Yillars  s'y  targuait  d'une  franchise 
dont  la  réserve  du  courtisan  arrêtait  trop  souvent 
Tessor. 

Fleury  ne  contredisait  jamais  le  duc  de  Bourbon, 
et  le  laissait  volontiers  entrer  dans  de  mauvaises 
voies,  afin  qu'on  sentît  la  nécessité  d'une  autorité 
plus  habile ,  se  réservant  d'ailleurs  de  découvrir  au 
roi  les  fautes  de  son  premier  ministre  dans  les  con- 
versations intimes  qu'il  avait  avec  lui.  Tel  était  son 
empire  sur  l'esprit  de  Louis  XV,  qu'il  ne  permit 
jamais  que  M.  le  duc  vît  le  roi  en  particulier,  et 
l'entretînt  des  affaires  hors  de  sa  présence.  Véri- 
table maire  du  palais ,  mais  sans  faste,  sans  magni- 
ficence, avec  simplicité  et  la  plus  apparente  mo- 
destie, il  possédait,  en  réalité,  la  suprême  puissance. 
Ostensiblement,  il  se  bornait  à  la  conduite  des 
affaires  ecclésiastiques  et  aux  nominations  des  bé- 
néfices. 

Le  premier  acte  de  M.  le  duc  fut  une  profusion 
de  grâces.  11  fit  sept  maréchaux  de  France  et  cin- 
quante-huit chevaliers  ou  commandeurs  du  Saint- 
Esprit,  dont  plusieurs  n'avaient  d'autres  titres  que 
les  faveurs  de  madame  de  Prye.  Le  régent  avait  re- 
culé devant  une  si  nombreuse  promotion.  M.  le  duc 
oublia  ce  mot  si  profond  de  Louis  XIV  :  «  Quand 
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j*aetarde  une  grâce,  je  fais  trois  méeontento  et  un 
ingrat.  »  Avant  de  publier  la  promotion  de*  chevfr- 
lien  du  Saint-Esprit,  il  la  coromuDÎqua  i  Tévèque 
de  Fréjus.  Celui-ci ,  dont  la  modestie  senrait  Tambi** 
tion,  raya  son  propre  nom,  en  disant  que  sa  oaia* 
lance  n'était  pas  assez  illustre  pour  lui  donner  droit 
i  cette  faveur  \ 

Pâris-Duyerney  signala  son  activité  par  de  nom* 
breux  édite.  Comme  une  partie  d'entre  eux  te  rap«- 
portent  à  des  mesures  de  finances ,  qui  elles-mêmes 
se  lient  aux  considérations  politiquee,  nous  n'en  pré- 
senterons Tensemble  qu'après  avoir  parlé  des  événe* 
ments  survenus  chez  les  autres  peuples  et  des  rela^ 
tiens  que  la  France  entretint  avec  les  puissances  de 
l'Europe  pendant  le  ministère  de  M.  le  duc.  On  dé- 
duira de  leur  ensemble  les  considérations  philoso- 
phiques  qu'elles  suggèrent. 

Lors  de  la  paix  avec  l'Espagne ,  on  était  convenu 
de  la  réunion  d'un  congrès  à  Cambrai  ^  pour  r^ler, 
sons  la  médiation  de  la  France  et  de  l'Angleterre , 
les  prétentions  respectives  de  l'empereur  et  du  roi 
d!fispagne.  Ce  congrès  ne  s'assembla  réellement 
qu'au  commencement  de  1724.  Plusieurs  mois  se 
passèrent  à  régler  des  difficultés  d'étiquette  entre  les 
ministres  des  puissances.  Toutefois,  l'empereur  rem- 
plit la  promesse  qu'il  avait  faite  de  donner  à  l'infant 
don  Carlos  l'investiture  éventuelle  des  duchés  de 
Parme  et  de  Toscane. 

Philippe  V,  dominé  de  plus  en  plus  par  sa  mé- 
lancolie et  ses  scrupules ,  prit  la  résolution  d'abdi- 

•  L'éTÔque  de  Fréjns  «'tait  fifc  d'un  recereur  des  taîNes  de 
Mère. 
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quer  en  laissant  la  couronne  à  son  fils,  le  prince 
des  Asturies,  âgé  de  17  ans.  Cet  esprit  faible, 
dominé  par  la  crainte  de  remplir  imparfaitement  ses 
fonctions  de  roi,  n'hésitait  cependant  pas  à  les  con- 
fier à  un  enfant.  Il  appela^  il  est  vrai,  en  aide  à  son 
fils,  une  junte  de  gouvernement,  composée  d'un 
certain  nombre  de  grands;  mais,  par  une  singu- 
lière contradiction,  il  se  réserva  de  la  diriger  dans 
les  circonstances  importantes  qui  pourraient  sur- 


venir. 


Le  jésuite  Daubenton,  qui  tenait  à  conserver  Tin* 
fluence  que  sa  position  lui  donnait,  s'était  toujours 
opposé  au  projet  du  roi.  11  mourut  peu  de  jours 
après  le  cardinal  Dubois.  Son  successeur,  le  jésuite 
Bermudez,  Espagnol,  homme  dur  et  austère,  crut 
de  son  devoir  de  confirmer  le  roi  dans  la  pensée  de 
sacrifier  les  grandeurs  de  la  terre  pour  obtenir  celles 
de  l'éternité.  Philippe  exécuta  sa  résolution  le  15 
janvier  1724,  et  se  retira  à  son  château  de  Balsain, 
avec  la  reine  et  son  ministre  Grimaldo,  sans  con- 
server aucun  appareil  de  la  royauté.  Cette  princesse 
espérait  gouverner  la  junte,  comme  elle  avait  gou- 
verné les  conseils  du  roi  son  époux.  Mais  elle  éprouva 
bientôt  que  les  princes  déchus  sont  un  embarras 
qu'on  repousse.  Son  âme  énergique  sut  cacher  le 
dépit  qui  la  remplissait,  et  se  montrer  satisfaite.  Un 
événement  imprévu  lui  fournit  l'occasion  de  déve- 
lopper ses  véritables  sentiments.  Le  jeune  roi  Louis  1*" 
est  attaqué  de  la  petite  vérole ,  à  laquelle  il  succombe 
sans  laisser  de  postérité.  La  couronne  revenait  à 
l'infant  don  Ferdinand,  qui  n'avait  que  dix  ans,  et 
on  tombait  dans  les  inconvénients  d'une  régence. 
La  reine  expose  à  son  époux  les  dangers  que  cette 
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régence  va  faire  naître.  Dne  partie  des  grands  a  con- 
servé de  Taffection  pour  la  maison  d'Autriche  ;  ne 
profiteront-ils  pas  de  la  faiblesse  d'une  minorité 
pour  ourdir  des  complots  en  faveur  de  la  famille  de 
leurs  anciens  souverains?  Comme  père  et  comme 
roi  9  Philippe  doit  reprendre  le  pouvoir.  Le  maréchal 
de  Tessé,  ambassadeur  de  France ,  accourt  à  Balsain 
pour  joindre  ses  pressantes  sollicitations  à  celles  de 
la  reine;  mais  le  roi  se  croit  engagé  vis-à-vis  de 
Dieu ,  et  il  charge  Bermudez  de  lui  apporter  une 
consultation  des  plus  habiles  théologiens  de  son 
ordre.  Ceux-ci  conseillent  à  Philippe  de  persévérer 
dans  la  vie  retirée  à  laquelle  il  s'est  voué.  Alors,  la 
reine  éclate  ;  elle  apostrophe  le  confesseur  devant  le 
roi,  elle  le  traite  de  Judas ,  de  traître  :  c(  Si  elle  était 
en  péril  de  mort,  elle  aimerait  mieux  mourir  sans 
sacrements  que  de  les  recevoir  par  les  mains  d'un 
si  méchant  homme.  »  Laura  Piscatori ,  cette  nour- 
rice, qui  avait  eu  l'audace  d'attaquer  Albéroni  et  le 
crédit  de  le  renverser,  accourt  seconder  sa  maîtresse. 
Elle  parle  à  Philippe  avec  son  impétuosité  accou- 
tumée. (I  Allez  donc,  dit-elle,  vivez  dans  votre  re- 
traite ;  mais  quand  vous  verrez  tous  vos  enfants 
renvoyés  à  Parme,  ou  peut-être  empoisonnés,  et  la 
reine,  que  j'ai  nourrie,  sans  asile,  lorsque  vous- 
même  vous  vous  traînerez  vers  un  couvent  en 
France,  vous  vous  repentirez  d'avoir  plus  écouté  un 
prêtre  scélérat  que  vos  devoirs  de  père  et  de  roi.  » 
La  reine,  présente  à  cet  entretien,  s'apercevant  que 
Philippe  pâlissait ,  craignit  l'effet  d'un  discours  si 
emporté  :  «  Taisez-vous,  nourrice,  dit-elle,  vous 
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ferw  Hkmrir  le  roi.  —  Que  m^importe  ,  qu'il 
meure I  reprit  cette  femme:  qu'il  meure ,  ce  n'est 
qu'un  homme  de  moine;  au  lieu  que ,  s'il  abandonne 
le  gouvernement,  ses  peuples ,  ses  enfants,  son 
royaume  sont  perdus.  »  Laura,  s'adressant  ensuite 
au  père  Bermudex,  lui  dit  en  face  :  u  Qu'il  était  un 
fripon >  un  faux  dévot;  que  c'était  lui  qui  mettait 
tous  ces  scrupules  dans  l'esprit  du  roi;  qu'elle  croît- 
rait rendre  un  grand  service  au  roi  et  à  la  reine  de 
le  poignarder.  » 

Le  roi  était  ébranlé,  mais  il  tremblait  encore 
pour  son  salut*  Tessé  vient  trouver  Aldobrandini, 
nonce  du  pape,  et  lui  persuade  sans  peine  d'en-- 
trer  dans  ses  vues.  Le  nonce  apporte  à  Philippe 
un  nouvel  avis  rédigé  par  quatre  docteurs.  Ceux-ci 
décident  qu'il  doit  reprendre  le  sceptre,  sous  peine 
de  péché  mortel.  Le  nonce  appuie  cette  décision  du 
poids  de  son  autorité.  Philippe  se  rend,  et  le  5  sep- 
tembre il  déclare  qu'il  est  de  nouveau  souverain  de 
l'Espagne. 

Le  pape  Innocent  XIII  était  mort  en  1 724,  avec  le 
remords  d'avoir  souillé  la  pourpre  en  la  donnant  à 
Dubois.  U  eut  pour  successeur  un  saint  religieux , 
le  cardinal  Orsini.  Porté,  malgré  sa  résistance,  sur  la 
chaire  de  Saint-Pierre,  le  nouveau  pontife  ne  voulut 
pour  habitation  qu'une  cellule  dans  son  palais;  il 
conserva  sur  le  trône  son  habit  religieux,  et  la  sim- 
plicité d'un  cénobite.  Les  cardinaux  français,  de 
Rohan  et  de  Polignac,  n'eurent  aucune  influence 
dans  le  conclave.  Le  pape  cependant  accorda  beau- 
coup de  faveur  au  cardinal  de  Polignac,  et  témoigna 
le  désir  qu'il  remplaçât  à  Rome ,  comme  ministre  de 
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France ,  l'abbé  de  Tencin  ^  nommé  récemment  arche- 
réque  d'Embrun. 

Le  28  janvier  1725,  l'homme  le  plus  singulier  qui 
ait  jamais  paru  sur  le  trône,  le  czar  Pierre  I"  fut 
enlevé  à  la  Russie.  Il  mourut,  comme  Dubois,  d'un 
abcès,  suite  de  ses  débauches.  Son  caractère  pré- 
sentait le  contraste  bizarre  des  qualités  d'un  grand 
homme  et  des  vices  d'un  barbare.  Les  attentats 
contre  son  autorité  et  le  soupçon  même  étaient  punis 
par  des  supplices  d'une  atrocité  recherchée,  et  on 
vit  le  souverain  lui-même  remplir  les  fonctions  du 
bourreau.  (^  J'ai  réformé  mon  peuple,  disait-il,  et  je 
n'ai  pu  me  réformer  moi-même.  »  On  sait  qu'il 
condamna  à  mort  son  propre  fils,  et  c'est  au  moyen 
de  rigueurs  inouïes  qu'il  fit  entrer  ses  sujets  dans  la 
voie  de  la  civilisation.  Malgré  ses  cruautés,  lamé- 
moire  de  Pierre  1"  est  restée  l'objet  du  respect  de  ce 
même  peuple,  et  les  générations  qui  lui  ont  succédé 
se  sont  inclinées  devant  son  génie;  car  elles  ont  vu 
se  développer  les  brillantes  destinées  qu'il  leur  avait 
préparées;  les  Russes,  ignorés  jusqu'à  lui,  sont 
devenus  une  nation  prépondérante,  et  l'influence 
qu'il  leur  avait  ouverte  dans  les  afiTaires  de  l'Europe 
n'a  cessé  de  s'accroître. 

Le  czar  expira  sans  avoir  désigné  de  successeur. 
Le  sénat  était  assemblé  pour  choisir  un  souverain  ; 
Menzicoff  l'entoure  de  soldats  et  fait  proclamer  im- 
pératrice de  Russie  la  czarine  Catherine,  veuve  de 
Pierre. 

Charles  YI,  empereur  d'Allemagne,  paraissait  plus 
occupé  de  l'avenir  que  du  présent.  Frappé  doulou- 
reusement des  pertes  que  les  descendants  d'Anne 
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d'Autriche  ayaient  fait  subir  à  sa  maison,  il  crai* 
gnait  qu'après  lui  ses  États  ne  fussent  partagés  à 
titre  de  droits  successifs ,  par  les  princes  issus  des 
princesses  autrichiennes ,  et  que  ses  propres  filles 
ne  fussent  dépouillées.  Pour  éviter  le  morcellement 
de  sa  monarchie,  il  publia  en  1724  une  loi  de  sue- 
cession  sous  le  nom  de  pragmatique  sanction.  Dès 
ce  moment,  ses  soins  furent  exclusivement  consa- 
crés à  la  faire  agréer  et  garantir  par  les  autres  puis- 
sances de  TEurope,  et  toute  sa  politique  se  dirigea 
vers  ce  but. 

On  arrivait  à  l'époque  où  la  Prusse  allait  apporter 
dans  les  combinaisons  politiques  son  intervention 
égoïste  et  toujours  mobile  au  gré  de  ses  intérêts. 
Frédéric*Guillaume  V  préparait  le  glorieux  règne 
de  son  fils,  en  administrant  ses  États  avec  dureté, 
mais  avec  sagesse;  en  amassant  des  trésors,  et  en 
créant,  dans  des  proportions  redoutables  et  habile- 
ment combinées,  une  armée  soumise  à  un  régime 
austère,  et  à  une  sévère  discipline.     * 

L'Angleterre  avait  perdu  Stanhope,  mort  en  4721 . 
Robert  Walpole  lui  succéda,  et  sous  son  admini- 
stration, la  corruption  s'étendit  du  gouvernement 
à  toutes  les  institutions.  Dans  Londres ,  comme 
à  Paris ,  un  agiotage  effréné  avait  agi  sur  les 
mœurs.  La  compagnie  de  la  mer  du  Sud,  non 
moins  que  le  système ,  développa  une  hideuse  cupi- 
dité. «Le  vice,  le  luxe,  la  dépravation  qui  domi- 
naient le  siècle,  tandis  que  Tesprit  public  et  le  pa- 
triotisme s'éteignaient  dans  tous  les  cœurs,  avaient 
préparé  les  voies  de  la  corruption  et  de  la  servitude. 
Les  moyens  étaient  entre  les  mains  des  ministres* 
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Us  disposaient  du  trésor  public,  multipliaient  les 
pensions  et  les  places  pour  grossir  le  nombre  de 
leurs  créatures  y  prodiguaient  l'argent  de  la  nation 
sans  discernement  et  sans  honte,  soudoyaient  une 
armée  d'émissaires  effrontés  pour  vanter  des  me- 
sures que  désavouaient  la  raison  et  Tbonneur,  et 
traitaient  de  Jacobite  quiconque  osait  douter  de  la 
sagesse  de  leur  administration.  »  {Histoire  d^ Angle- 
terre y  par  Smollett.)  De  tels  hommes  ne  devaient  pas 
plus,  au  dehors  qu'au  dedans,  dédaigner  l'emploi  de 
la  corruption  ;  ils  assurèrent  à  madame  de  Prye  une 
pension  égale  à  celle  que  TAngleterre  avait  accordée 
à  Dubois. 

Georges  Y^  continuait  à  intéresser  les  Anglais  à  la 
conservation  de  ses  États  d'Allemagne.  Son  moyen, 
toujours  le  même,  et  toujours  efficace,  consistait  à 
supposer  de  nouvelles  entreprises  du  Prétendant.  Ce 
fantôme  menaçant  imposait  silence  à  l'opposition, 
et  le  parlement  se  bâtait  d'accorder  des  subsides  et 
des  troupes. 

Telles  étaient  les  puissances  avec  lesquelles  le 
duc  de  Bourbon  devait  se  mettre  en  rapport. 
Mais,  à  côté  de  son  ambition  satisfaite,  naissaient 
des  inquiétudes  et  des  soucis.  11  s'apercevait  que 
Louis  XV  ne  1  aimait  pas,  et  il  n'osait  se  flatter 
que  Finfluence  de  Tévèque  de  Fréjus  lui  devînt 
favorable.  11  se  flatta  de  se  concilier  les  bonnes 
grâces  du  roi,  en  lui  donnant  à  Chantilly  des 
fêtes  magnifiques.  Ce  jeune  prince,  timide,  un 
peu  sauvage,  supportait  avec  ennui  l'étiquette  à 
laquelle  il  était  astreint;  les  femmes  ne  pro- 
duisaient encore  aucune  impression  sur  son  cœur, 
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et  il  remarquait  à  peine  les  avances  dont  il  était 
TobJeL  On  lui  offrit  un  plaisir  plus  de  son  goût, 
celui  de  la  chasse,  et  il  s'y  livra  avec  une  ar^ 
deur  qu'il  conserva  toujours.  L'exercice  prodi«* 
gieux  dont  il  prit  alors  Tbabilude  développa  son 
tempérament  et  le  rendit  robuste;  en  même  temps 
Tessor  de  son  esprit  dut  se  ralentir.  11  s'accoutuma 
à  la  yie  oisive  des  bois ,  et  son  éloignement  naturel 
pour  les  affaires  augmenta.  11  entrait  dans  les  cal* 
culs  de  M.  le  duc  et  de  madame  de  Prye  d'écarter 
Louis  XV  de  toute  application  sérieuse.  Quand  un 
intérêt  vif,  quoique  minutieux,  s'empare  de  l'âme,  il 
en  bannit  la  préoccupation  des  choses  importantes. 
Cependant  le  premier  ministre  s'effraya  lui-même 
de  son  succès.  Il  essaya  de  modérer  chez  son  maître 
cette  activité  de  la  jeunesse  qui  s'égarait  dans  les 
forêts  à  la  poursuite  des  bêtes  sauvages,  il  ne  par^ 
vint  qu'à  lui  déplaire. 

La  jalousie  de  la  maison  d'Orléans  était  pour 
M.  le  duc  le  sujet  d  une  sollicitude  encore  plus 
grande.  Du  Palais-Royal  partaient  sans  cesse  des 
critiques  air  ères  de  son  administration;  onn  y  parlait 
de  lui  qu'avec  mépris.  11  se  vengea  par  des  tracas- 
series *,  et  les  deux  princes  devinrent  ennemis.  Mais 
le  duc  d'Orléans  aurait  droit  au  trône,  si  le  roi 
venait  a  mourir  sans  enfants;  M.  le  duc  pouvait  donc 
devenir  son  sujet,  et  tomber  dans  la  dépendance 
d'un  maître  offensé.  Le  prompt  mariage  de  Louis  XV* 

*  Le  duc  dWK^ns,  en  qualité  de  colonel  général  de  rinfanterie 
française ,  aTAÎt  le  droit  de  travailler  avec  le  roi  ;  M.  le  duc  lui 
ôta  celte  prérogative. 

*  Madame  de  Prje  confinniit  M.  le  doc  dans  celte  pensée.  Cotre 
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était  le  seul  moyen  d'arrêter  ce  danger*  Dana  plu- 
sieurs conseils  successifs ,  on  délibéra  sur  cette 
grave  question.  Le  maréchal  de  Villars  insista  for- 
tement pour  le  renvoi  de  Tinfante,  qui,  n  ayant 
encore  que  sept  ans,  devait  laisser  longtemps  le 
trône  sans  héritier,  et  Tévéque  de  Fréjus  ne  s'y 
montra  point  opposé.  Il  fut  décidé  qu*on  exposerait 
au  roi  d'Espagne  les  molifs  de  bien  public  qui  exi- 
geaient la  prompte  conclusion  d'un  mariage.  Cette 
négociation,  traitée  avec  délicatesse  et  une  lenteur 
convenables,  eût  probablement  réussi.  Une  circon- 
stance imprévue  en  brusqua  le  dénoûment.  Louis  XV 
tomba  malade  ;  son  indisposition  parut  d'abord  très- 
grave,  et  l'agitation  de  M.  le  duc  fut  extrême.  Plu- 
sieurs fois  dans  la  nuit,  il  montait  à  la  chambre  du 
roi  pour  demander  de  ses  nouvelles,  et  on  l'entendit 
s^écrier  :  «  Je  n'y  serai  pas  repris;  s'il  se  rétablit,  je 
le  marierai  sur-le-champ.  »  Deux  saignées  détermi- 
nèrent la  guérison,  et  on  arrêta  le  prompt  départ  de 
l'infante. 

Pour  épargner  au  maréchal  de  Tessé  le  désagré- 
ment de  notifier  à  la  cour  de  Madrid  cette  fâcheuse 
nouvelle,  on  le  rappela,  et  l'abbé  de  Livry,  ministre 
de  France  en  Portugal,  reçut  l'ordre  d'aller  remettre 
à  Philippe  les  lettres  du  duc  de  Bourbon  qui  lui 
annonçaient  le  retour  de  l'infante.  L'abbé  de  Livry 


rintérét  de  la  conservation  de  son  pouvoir,  elle  nourrissait  une 
vive  rancune  contre  le  roi  d*Espagne.  Elle  avait  exige  que  Pam- 
bassadeur  de  France  sollicitai  la  grandessc  pour  son  mari,  et  Phi- 
lippe avait  rejeté  cette  demande  avec  le  mépris  qu^elle  méritait. 
«  Pour  qui  nous  prend  M.  le  duc,  répondit-il ,  de  nous  proposer 
4e  récompenser  Padaltère.  » 
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86  jette  aux  pieds  de  ce  monarque  et  il  lui  explique 
en  pleurant  Tobjet  de  sa  mission.  Philippe  V»  in- 
digné,  refuse  d'ouvrir  les  lettres,  chasse  Tabbé  de 
Livry  de  sa  présence  et  de  TEspagne ,  donne  ordre 
à  tous  les  Français  de  quitter  le  royaume,  renvoie 
immédiatement  mademoiselle  de  Beaujolais,  dernière 
fille  du  régent,  fiancée  à  Tinfant  don  Carlos.  Celte 
princesse  rejoignit  à  Burgos  la  jeune  reine ,  veuve 
de  Louis  1^,  qui  revenait  aussi  en  France.  Nous  ver* 
rons  bientôt  les  suites  du  mécontentement  du  roi  et 
de  la  colère  de  la  reine  d'Espagne.  L'infante  partit 
le  5  avril  1723  et  reçut  sur  la  route  les  honneurs 
dus  au  rang  auquel  elle  avait  été  destinée. 

On  s'occupa  aussitôt  du  choix  de  la  compagne 
qu^on  donnerait  à  Louis  XV.  M.  le  duc  eut  l'idée  de 
marier  le  roi  à  sa  sœur,  mademoiselle  de  Verman- 
dois,  princesse  jeune,  belle  et  spirituelle.  Cell&-ei 
laissa  échapper  la  couronne,  parce  qu'elle  osa  mar- 
quer du  dédain  à  madame  de  Prye.  La  maîtresse  per^ 
suada  à  son  crédule  amant  qu'une  si  haute  union  sou- 
lèverait contre  lui  des  jalousies  furieuses  qui  fini- 
raient par  ébranler  son  pouvoir;  elle  lui  fit  surtout  re- 
douter 1  ambition  de  la  princesse  de  Coudé  sa  mère, 
qui  abuserait  de  son  crédit  sur  sa  fille  devenue 
reine.  Pour  montrer  sa  grandeur,  la  Providence 
veut  quelquefois  que  les  plus  petites  causes  pro- 
duisent d  iu^H^rtants  résultats. 

Eu  detinitive,  M.  le  duc  et  madame  de  Prye  se 
décidèrent  à  chercher,  dans  une  famille  peu  impor^ 
taule»  une  princesse  qui  ne  dût  qu'à  eux  son  élé- 
vation. 

Ce  ne  fut   pas   sans  étonnemeni  qu  on  vit   le 
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choix  se  fixer  sur  la  fille  d'un  gentilhomme  polo- 
nais, roi  improvisé  pendant  quelques  moments  par 
Charles  XII.  Stanislas  Leczinski,  après  avoir  subi 
toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune ,  était  retiré  à 
Weissembourgy  dans  une  commanderie  de  Tordre 
de  Mal  te  9  où  il  vivait  d'une  pension  de  mille  livres 
par  semaine  y  que  lui  faisait  la  cour  de  France.  Lors- 
quUl  apprit  le  bonheur  inespéré  qui  survenait  à  sa 
famille,  il  s'élança  dans  la  chambre  où  étaient  réu- 
nies sa  femme  et  sa  fille  :  «  Mettons-nous  à  genoux, 
s'écrîa-t-il,  et  remercions  Dieu. — Est-ce  que  vous 
seriez  rappelé  sur  le  trône  de  Pologne?  dit  sa  fille. 
—  C'est  bien  mieux  que  cela,  vous  êtes  reine  de 
France. » 

Marie  Leezinska,  douce,  pieuse,  attachée  à  ses 
devoirs,  d'un  esprit  plus  sensé  qu'étendu,  n'avait 
pas  de  beauté,  mais  on  admirait  sa  fraîcheur  et  l'élé- 
gance de  sa  taille.  Née  en  1703 ,  elle  était  plus  âgée 
de  sept  ans  que  le  roi.  L'humble  position  de  cette 
princesse  et  la  docilité  de  son  caractère  rassuraient 
l'évêque  de  Fréjus  contre  une  rivalité  de  pouvoir 
entre  la  femme  du  roi  et  son  précepteur;  il  donna 
volontiers  son  assentiment  à  une  union  qui  laisserait 
son  ambition  sans  entraves.  Louis  XV  n'avait  que 
quinze  ans,  et  la  possession  d'une  femme  occupait 
peu  son  esprit.  11  laissa  agir  ses  ministres,  peu  sou- 
cieux de  leur  choix,  occupé  seulement  de  l'ennui 
que  lui  donnerait  la  représentation  à  laquelle  les 
fêtes  de  son  mariage  l'obligeraient.  L'opinion  publi- 
que ne  se  montra  pas  indulgente.  Elle  blâma  sans 
ménagement  un  mariage  disproportionné  par  l'âge, 
peu  convenable  sous  te  rapport  de  la  naissance  et 
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de  la  position,  et  qui»  sans  proourer  aucune  alliance 
au  pays  y  lui  imposait  la  charge  d'une  famille  dé- 
chue. On  était  loin  de  prévoir  que  ce  même  mariage 
enrichirait  la  France,  quelques  années  plus  tard, 
d'une  grande  et  belle  province. 

Marie  Leczinska  fut  mariée  par  procureur  dans  la 
cathédrale  de  Strasbourg  le  15  août  1725.  Le  duc 
d'Orléans,  premier  prince  du  sang,  représenta  le 
roi  à  cette  cérémonie,  qui  fut  renouvelée  àTarrivôe 
de  la  reine,  le  4  septembre  suivant.  Cette  princesse 
partit  de  Strasbourg  aussitôt  après  la  bénédiction 
nuptiale.  A  cetleépoque,  les  communications  n'étaient 
pas  encore  devenues  faciles ,  et  la  nouvelle  souve- 
raine ne  voyageait  qu'à  petites  journées.  Le  marquis 
d'Argenson ,  dans  ses  Mémoires ,  donne  une  curieuse 
et  triste  description  de  ce  voyage. 

H  En  ce  moment,  il  s'agissait  des  moissons  et  des 
récoltes  de  toutes  sortes  qu'on  n'avait  encore  pu 
amasser  à  cause  des  pluies  continuelles.  Le  pauvre 
laboureur  guettait  un  moment  de  sécheresse  pour 
les  recueillir;  cependant  il  était  occupé  d  une  autre 
manière. 

u  On  avait  fait  maixher  les  paysans  pour  raccom- 
moder les  chemins  par  où  la  reine  devait  passer,  et 
ils  n'en  étaient  que  pires ,  au  point  que  Sa  Majesté 
faillit  plusieurs  fois  se  noyer. 

((  Le  chevaux  des  équipages  étaient  sur  les  dents. 
On  avait  commandé  les  chevaux  des  paysans  à  dix 
lieues  à  la  ronde  pour  tirer  les  bagages.  Les  seigneurs 
et  dames  de  la  suite,  voyant  leurs  chevaux  harassés, 
prenaient  goût  à  se  servir  des  misérables  hèles  du 
pays.  On  les  payait  mal ,  et  on  ne  les  nourrissait 
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pas  du  tout.  Quand  les  chevaux  commandés  n'arri- 
▼aient  pas,  on  faisait  doubler  la  traite  aux  chevaux 
do  pays  dont  on  était  saisi.  J'allai  me  promener  le 
soir,  après  souper,  sur  la  place  de  Sézanne.  Il  y  eut 
un  moment  sans  pluie.  Je  parlai  à  de  pauvres  paysans. 
Leurs  chevaux,  tout  attelés ,  passaient  la  nuit  en  plein 
air.  Plusieurs  me  dirent  que  leurs  bétes  n'avaient 
rien  mangé  depuis  trois  jours.  On  en  attelait  dix  li 
où  on  en  avait  commandé  quatre;  jugez  combien  il 
en  périt.  Notre  subdélégué  commanda  dix-neuf  cents 
chevaux  au  lieu  de  quinze  cents  qu'on  lui  demandait, 
et  par  la  sage  précaution  d- un  officier  qui  craint  que 
le  service  ne  manque  sous  lui.  » 

Marie  arriva  le  cœur  navré  de  toutes  les  calamités 
dont  elle  avait  été  témoin.  Elle  voulait  refuser  la 
nombreuse  maison  dont  on  prétendait  Tentourer,  et 
en  consacrer  la  dépense  au  soulagement  des  pro- 
vinces qu'elle  veuait  de  parcourir.  Le  maréchal  de 
Yillars  appuya  de  toutes  ses  forces  les  vœux  de  la 
reine;  mais  l'étiquette,  cette  souveraine  absolue  des 
petits  esprits ,  l'emporta  sur  les  convenances  de  Thii^ 
manité^ 


*  La  maison  de  la  reine  fut  composée  d'une  dame  d'honneur, 
une  dame  d'aiours ,  douze  dames  du  palais,  un  grand  aumônier, 
un  premier  aumônier,  un  premier  gentilhomme,  un  chevalier 
d'honneur,  un  chancelier,  un  surintendant  des  affaires  et  un  se- 
crétaire des  commandements ,  enûn  une  princesse  surintendante 
de  la  maison.  On  eût  voulu  que  la  bonne  réputation  de  ces  dames 
justiiiât  le  choix  dont  elles  étaient  honorées;  on  y  porta  de  Tat- 
tention  quand  il  s'agit  de  la  nomination  de  la  dame  d'honneur  et 
de  la  dame  d'atours  ;  mais  on  n'j  regarda  pas  de  si  près  pour  les 
dames  du  palais.  11  eût  été  trop  difCcile,  dit  llaasillon  dans  ses 
Mémoires ,  d'en  remplir  les  places  de  feounes  irréprochables.  Ma- 
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Morville  avait  pressenti  que  l'insulte  faite  au  roi 
et  à  la  reine  d'Espagne  par  le  brusque  départ  de 
rinfanle,  exciterait  chez  eux  un  profond  ressenti- 
ment. Il  n'avait  pas  dissimulé  au  premier  ministre 
que  cette  démarche  précipitée  jetterait  l'Espagne 
dans  les  bras  de  l'Autriche,  et  ranimerait  peut-être 
le  feu  de  la  guerre.  Mais  l'ambition  dans  un  esprit 
borné  est  imprudente  et  aveugle.  Celle  de  M.  le  duc 
ne  devait  pas  être  longtemps  satisfaite.  Un  an  en- 
core passé  et  une  chute  honteuse  punira  son  égoïsme 
étroit  et  mal  avisé.  Ces  grandes  leçons,  données  par 
l'histoire^  se  répètent  souvent.  Les  peuples  pâtis- 
sent, Dieu  est  là  qui  les  venge. 

Les  prévisions  du  ministre  des  affaires  étrangères 
n'étaient  pas  hasardées.  Il  savait  que  le  roi  d'Es- 
pagne,  fatigué  des  lenteurs  du  congrès  de  Cam- 
brai, avait  envoyé  secrètement  à  Vienne  le  baron  de 
Ripperda*  pour  traiter  avec  l'empereur.  Une  négocia- 
tion était  entamée ,  et  se  suivait  avec  la  lenteur  et 
les  précautions  que  les  intérêts  de  TEspagne  exi- 
geaient. Mais  le  renvoi  de  l'infante  rompit  toute 
mesure.  Philippe  V  déclina  aussitôt  l'intervention 


dame  de  Prye  en  faisait  partie.  L'évoque  de  Frëfus ,  après  s'être 
fait  prier  longtemps,  accepta  le  titre  de  grand  aumônier  de  la 
reine. 

'  Le  baron  de  Ripperda ,  ambassadeur  de  Hollande  près  de  Phi- 
lippe V,  quitta  le  service  de  cette  puissance  pour  entrera  celui  de 
PEspagne  et  embrassa  la  religion  catholique.  Intrigant  habile, 
mais  brouillon  et  emporté,  il  fit  une  brillante  fortune  que  ses  vio- 
lences et  ses  indiscrétions  lui  firent  bientôt  perdre.  11  mourut  dans 
les  régences  barbaresqnes ,  où ,  après  s'être  fait  musulman ,  il 
essaya  d'établir  une  religion  nouvelle  mélangée  de  christianisme, 
de  judaïsme  et  d'islamisme. 
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de  la  France ,  et  sur  le  refus  de  F  Angleterre  de  rester 
seule  chargée  de  la  médiation ,  les  ministres  espa* 
gnols  au  congrès  furent  rappelés.  Ripperda  reçut 
Tordre  de  terminer,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  et 
le  30  avril  il  signa  quatre  traités ,  un  avec  le  corps 
germanique  9  et  trois  avec  Vempereur. 

Dans  le  premier,  le  corps  germanique  reconnaît 
en  la  personne  de  Vinfant  don  Carlos  le  droit  héré^ 
ditaire  à  la  succession  des  États  de  Toscane,  Parme 
et  Plaisance. 

Le  traité  conclu  avec  l'empereur  confirme  celui 
de  la  quadruple  alliance;  le  roi  d'Espagne  renonce 
à  toute  revendication  de  la  couronne  de  France ,  et 
cède  à  la  maison  d'Autriche  les  provinces  que  ses 
prédécesseurs  avaient  possédées  en  Italie  et  dans  les 
Pays-Bas;  l'empereur  abandonne  toutes  ses  préten- 
tions sur  l'Espagne;  il  garantit  à  Philippe  Y  et  à  sa 
descendance  Tordre  de  la  succession  établie  par  le 
traité  d'Utrecht,  et  il  accorde  la  réversion  des  duchés 
de  Toscane ,  Parme  et  Plaisance  à  l'infant  don  Car- 
los; de  son  côté,  le  roi  d'Espagne  promet  son  con- 
cours à  Texécution  de  la  pragmatique  sanction.  Enfin, 
Tempereur  s'engage  à  employer  ses  bons  offices 
auprès  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  pour  obtenir 
qu'il  restitue  à  TEspagne  Gibraltar  et  Tîle  de  Mi- 
norque. 

Les  deux  dernières  conventions  consistaient,  l''  en 
un  traité  de  commerce  par  lequel  la  cour  de  Madrid 
accordait  sa  protection  et  les  privilèges  les  plus  favo- 
rables à  la  compagnie  d'Ostende^;  2^*  dans  un  traité 

'  La  compagnie  flamande  des  Indes,  dite  la  compagnie  d*Oi« 
I.  19 
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d'alliance  entre  les  deux  couronnes  portant  stipuler 
tion  de  secours  réciproques  en  cas  que  Tune  ou  Tath 
tre  fût  attaquée. 

Philippe  V  montra  une  joie  démesurée  de  Taccord 
conclu  avec  Tempereur.  Ses  scrupules  lui  inspiraient 
des  doutes  sur  la  validité  du  testament  de  Charles  U; 
et  pour  se  croire  roi  légitime  d'Espagne^  il  lui 
fallait  la  renonciation  libre  et  formelle  de  la  maison 
d'Autriche;  il  venait  de  Tobtenir. 

Les  articles  avaient  été  rédigés  par  les  ministres 
de  Tempereur  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'Au- 
triche.  Ceux  qui  étaient  relatifs  à  la  compagnie  d'Os- 
tende  nuisaient  évidemment  au  commerce  espagnol 
par  la  concurrence  qu'elle  ferait  naître.  Le  roi  d'£e- 
pagne  avait  réclamé  avec  vivacité  contre  rétablisse- 
ment de  cette  compagnie;  et  maintenant  il  lui  accor- 
dait les  mêmes  privilèges  qu'à  ses  propres  sujets. 
Le  traité  était  d'ailleurs  en  opposition  avec  ceux  de 
Munster  et  d'Utrecbt,  qui  limitaient  aux  seuls  navires 
espagnols  et  hollandais  la  navigation  dans  les  mers 
orientales  et  le  transport  des  marchandises  de  ces 
contrées.  Philippe  V  allait  plus  loin  encore  ;  il  auto- 
risait les  navires  de  la  compagnie  d'Ostende  à  par- 
courir des  cotes  sur  lesquelles  il  n'avait  pas  le  droit 
d'envoyer  ses  propres  vaisseaux.  Lagitation  fut 
grande  en  Hollande  à  la  nouvelle  de  cet  arrangement^ 
et  l'ambassadeur  de  leurs  Hautes  Puissances  adressa 
des  plaintes  énergiques  au  cabinet  de  Madrid.  L'An- 
gleterre les  appuya.  Ainsi ,  à  Taigreur  existant  entre 

tende,  avait  él<î  établie  en  4718  par  un  Français,  le  capilaine 
Merviulie ,  de  Sainl-BJalo.  Charles  VI  érigea  celle  société  en  com- 
pagoic  de  six  mille  acUons,  le  49  décembre  Mil, 
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lc8  «ours  âê  Versaillts  «t  de  Madrid ,  «e  Joignaient 
le  mûiiyais  Tonloir  présumé  de  rAutriche  et  le  mé* 
contentement  des  piiissaneee  maritimes.  On  entrer 
voyait  les  causes  d'une  conflagration  générale. 

Le  duc  de  Bourbon  fit  faire  ^  mais  sans  succès  ^  par 
l'ambassadeur  d'Angleterre  et  le  nonce  du  pape ,  des 
démarches  auprès  du  roi  et  de  la  reine  d'Espagne 
pour  tâcher  de  calmer  leur  ressentiment.  Le  maréchal 
de  Villare  écrivit  àPhilippeV.  Sa  lettre  lui  fut  renv<^ée 
sans  être  décachetée.  11  en  avait  adressé  un  duplicata 
i  Grimaldo.  Ce  ministre  lui  répondit  que  t'offense 
était  trop  grave  pour  être  réparée  par  un  autre  que 
celui  qui  l'avait  commise;  qu'on  ne  recevrait  les 
eiLCUses  du  duc  de  Bourbon  que  s'il  les  portait  lui- 
même  à  Madrid.  Philippe  publia  une  déclaration  où 
il  disait  :  u  La  France  a  fait  la  guerre  au  roi  d'Espa-t 
gne,  parce  qu'elle  se  trouvait  mépQotente  du  cardinal 
Albéroniy  et  il  a  renvoyé  ce  ministre  pour  ne  pas 
paraître  ingrat  envers  une  nation  qui  avait  tant  de 
fois  versé  son  aang  pour  son  service.  Le  gouver- 
nement de  France  parut  satisfiait  de  cet  éloigne- 
ment;  l'union  des  deux  royaumes  en  devint  plus 
forte  par  la  double  alliance  qui  se  fit  alors  entre 
les  deux  couronnes ,  et  qui  devait  assurer  une  paix 
éternelle  entre  ces  deux  nations.  Cependant,  au  bout 
de  quatre  ans,  le  roi  d'Espagne  (pour  n'avoir  pas 
voulu  écouter  les  propositions  basses  que  le  premier 
ministre  lui  a  fait  faire  par  l'amba^tsadeur)  se  voit 
outragé  par  i^e  même  ministre  qui  a  l'audace ,  sans 
autre  raison  que  celle  d'un  vil  intérêt  et  de  la  ven- 
geance» de  renvoyer  l'infant^ ,  malgré  les  asauraftCM 
qu'il  a  données  du  contraire  att  roi  d'Espagn*  j  allrotit 
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si  peu  connu  que  non-seulement  les  tètes  couron- 
nées i  mais  même  les  moindres  particuliers  n'y  ont 
jamais  été  exposés.  C'est  contre  un  tel  ministre  que 
le  roi  d^Espagne  est  indigné ,  et  qu'il  demande  au 
roi  de  France  la  même  satisfaction  qu'il  lui  a  donnée 
lorsqu'il  a  exigé ,  les  armes  à  la  main,  l'éloignement 
du  cardinal  Albéroni.  » 

M.  le  duc,  désespérant  d'adoucir  la  cour  d'Espagne, 
donna  ses  soins  à  empêcher  une  rupture  avec  l'Au- 
triche. On  crut  convenable  d'envoyer  à  Vienne  un 
ambassadeur  extraordinaire ,  et  le  choix  tomba  sur 
le  duc  de  Richelieu ,  regardé  comme  le  seigneur  le 
plus  brillant  de  son  époque  ^  En  arrivant  à  Yiennei 
il  déploya  un  grand  faste,  et  le  prit  de  si  haut  avec  Rip- 
perda ,  qui  prétendait  avoir  le  pas  sur  lui ,  que  celui-ci 
poussé  à  bout  et  effrayé,  disparut  de  Vienne  sans 
prendre  congé.  Ripperda  courut  à  Madrid  se  vanter 
à  la  reine  d'avoir  obtenu  le  consentement  de  l'empe- 
reur au  mariage  de  don  Carlos  avec  sa  fille  aînée, 
Marie-Thérèse.  Ainsi ,  tous  les  anciens  États  de  la 
maison  d  Autriche  auraient  été  réunis  un  jour  dans 
la  main  des  Bourbons  d  Espagne.  Mais  ce  n  était 
qu  une  illusion  dont  il  berçait  sa  souveraine  pour 
augmenter  près  d  elle  son  crédit.  Elle  le  fit  nommer 
premier  ministre;  il  obtint  le  titre  de  duc,  et  la 
reine,  ilallée  dans  sa  passion  favorite ,  l'élévation  de 
ses  enfants ,  s  attacha  plus  que  jamais  à  l'Autriche. 

*  Je  citeni  un  fait  qui  peint  les  mœurs  du  temps.  U  était  du 
bon  ton  de  faire  des  dettes  et  de  ne  pas  les  payer.  Le  doc  de  Rî- 
cheiieu  obtint,  avant  son  départ,  un  arrêt  de  surséance  qui,  jus- 
que son  retour  de  Vienne ,  le  mettait  à  Pabri  des  poursuites  de 
ses  créanciers.  Ainsi  la  considération  de  Tbomme  public  s^accom* 
«lodail  du  titre  de  btmiecroQiicr. 
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Le  doG  de  Richelien  entreprit  one  diplomatie  de 
boudoir,  croyant  agir  par  les  femmes  sor  les  ministres 
de  Fempereor,  et  pénétrer  leurs  secrets  par  la  même 
Toie.  Mais  il  avait  aflTaire  à  des  hommes  graves ,  et 
la  légèreté  brillante  de  renvoyé  français  obtint  peu 
de  succès. 

L'union  de  TAutriche ,  forte  par  sa  position ,  et 
par  ses  armées,  avec  TEspagne  qui  dispose  des 
richesses  du  nouveau  monde  ,  excite  l'inquié- 
tude non  moins  que  Tétonnement  des  cabinets  de 
TEurope.  Celui  de  Versailles  redoute  une  guerre  à 
laquelle  les  deux  puissances  confédérées  semblent 
se  préparer.  Geoiges  craint  pour  son  électorat  de 
Hanovre;  il  s'alarme  du  danger  que  lui  ferait  courir 
le  Prétendant,  s'il  venait  à  être  soutenu  en  même 
temps  par  TEspagne  et  TAutriche.  La  forfanterie  de 
Ripperda  et  Tabondance  inconsidérée  de  ses  paroles, 
lui  avaient  donné  Téveil.  «  Si  le  roi  Georges,  disait 
Fambassadeur  de  Philippe,  soutient  la  France,  nous 
savons  bien  les  moyens  de  mettre  le  Prétendant  sur 
le  trône...  Le  roi  Georges  doit  savoir  à  qui  il  se  joue; 
car,  nous  avons  en  main  de  quoi  pousser  avec  effi- 
cacité les  intérêts  du  Prétendant.  » 

Le  roi  d'Angleterre  s'empresse  de  se  rendre  sur  le 
continent.  Le  traité  de  Vienne  déplaisait  au  roi  de 
Prusse.  Georges  s'abouche  avec  ce  prince  et  avec 
des  négociateurs  français ,  et  le  3  septembre  1 725 , 
un  traité  d'alliance  et  de  garantie  réciproque  des 
possessions  des  hautes  parties  contractantes  et  des 
intérêts  commerciaux  de  leurs  peuples,  est  signé  à 
Hanovre  entre  les  trois  cours  d^  Angleterre,  de  Prusse 
et  de  France.  Ainsi ,  la  précipitation  insultante  du 
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doc  de  Bourbon  dans  le  renvoi  de  l'infante  Subor- 
donnait de  nouveau  la  France  aux  convenancos  de 
rAngleterre^  Toutefois  i  la  position  des  choses  oôm- 
mandait  la  prudence.  Les  forces  des  souverains ,  qui 
avaient  signé  le  traité  de  Vienne  et  celui  de  Hanovre» 
se  trouvaient  dans  une  proportion  à  peu  près  égale» 
et 9  de  part  et  d'autre»  on  se  sentait  porté  à  ne  rien 
britôquer. 

M«  le  duo  crut,  par  précaution»  devoir  garnir 
de  troupes  la  frontière  d'Espdgne.  L'armée  fut  aug- 
mentée de  vingt-cinq  mille  hommes ,  et  on  ordonna 
la  formation  de  soixante  régiments  de  milice. 

Dans  la  lutte  diplomatique  qui  s'établit»  la  cour 
impériale  fut  la  plus*  heureuse  ou  la  plus  habile.  La 
Hollande»  malgré  le  tort  qu'elle  devait  éprouver  des 
olauses  du  traité  devienne  relatives  à  la  compagnie 
d'Ostende»  affectait,  des  lenteurs  pour  se  donner  de 
Fimportance»  et  elle  n'accorda  son  adhésion  au  traité 
de  Hanovre  qu'à  la  fin  de  1726.  Le  roi  de  Prusse  se 
montra  sans  cesse  vacillant  dans  la  foi  jurée  »  flot- 
tant entre  sa  jalousie  contre  l'Autriche»  et  la  crainte 
que  cette  puissance  lui  inspirait.  La  Russie  épiait 
les  divisions  afin  d'intervenir,  et  déjà  elle  ouvrait 
des  relations  avec  les  États  du  Midi»  dans  l'espoir 
d'étendre  sa  prépondérance. 

A  Madrid,  Ripperda  s'efforçait  d'exciter  de  la  froi- 
deur entre  l'Angleterre,  la  France  et  la  Hollande» 
au  moyen  de  fausses  confidences  faites  aux  ministres 
de  ces  puissances.  Mais  son  étourderie  et  l'indiscré- 
tion de  ses  discours  ôtaient  toute  créance  à  ses 
insinuations.  L'ambassadeur  d'Angleterre  l'amena 
à  lui  confier  les  stipulations  du  traité  d'alliance 
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de  TEepagoe  avec  rAutriche ,  dont  la  principale 
consistait  à  obliger  T Angleterre  à  restituer  Gibral- 
tar. 

Cependant  de  ténébreuses  intrigues  s'ourdissaient 
dans  le  cabinet  du  premier  ministre  de  Philippe  V. 
Un  duc  de  Wharton ,  chassé  d'Angleterre  à  cause 
de  sa  mauvaise  conduite  et  de  ses  dettes ,  homme 
non  moins  inconsidéré  que  Ripperda^   courait  de 
Pétersbourg  à  Rome  et  à  Madrid ,  pour  lier  la  partie 
ea  faveur  du  Prétendant.  U  est  dangereux  pour 
les  dynasties  exilées  de  recueillir  à  leur  service  des 
hommes  que  leur  pays  rejette  et  qui   déprécient 
la  cause  à  laquelle  Us  se  rallient.  L'ambassadeur 
anglais,   milord  Harrington,    avertit   Georges  de 
ces  menées.  H  lui  apprit  que  la  Russie  avait  accédé 
au  traité  de  Vienne ,  et  que  trois  vaisseaux  russes 
étaient  arrivés  à  Cadix ,   chargés  de  munitions  de 
guerre:  on  réunissait  des  dépôts  d'armes  dans  les 
p<Nrts  espagnols 9  et  la  czarine  faisait  équiper  une 
flotte  qui  devait  se  réunir  à  celle  d'Espagne  et  se 
porter  avec  elle  sur  les  côtes  d'Angleterre.  A  la  ré- 
ception de  ces  nouvelles ,  le  gouvernement  anglais 
prit  une  de  ces  résolutions  spontanées  et  énergiques 
qui  tranchent  les  difficultés  avant  qu'elles  aient  eu 
le  temps  de  s'aggraver.  11  expédia  trois  escadres; 
Tune  9  dans  les  mers  d'Amérique ,  devait  s'opposer 
au  retour  des  galions  du  Mexique ,  une  autre  vers 
la  Méditerranée ,  chargée  de  surveiller  les  côtes  d'Es- 
pagne, et  la  troisième,  dans  la  Baltique,  qui  con- 
traignit immédiatement  les  vaisseaux  russes  à  rentrer 
dans  le  port  de  Revel  et  les  y  bloqua.  Ce  mouvement 
décisif  produisit  une  vive  sensation  en  Europe ,  et  la 

H.  19* 
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renommée  de  l'Angleterre  en  reçut  un  grand  accrois- 
sement. 

Ripperda  se  désespérait  de  voir  ses  intrigues 
échouer.  D'ailleurs,  il  s'apercevait  que  la  reine  re- 
venait des  illusions  qu'il  lui  avait  données,  relative- 
ment au  mariage  de  don  Carlos  avec  la  GUe  de  l'em- 
pereur. 11  imagina  alors  d'ouvrir,  avec  la  France,  à 
Finsu  de  ses  mailres ,  une  négociation  directe,  dont 
le  succès  raffermirait  son  crédit.  La  reine  ne  tarda 
pas  à  en  être  instruite,  et  là  disgrâce  de  son  pre- 
mier ministre  fut  résolue.  Elle  eut  lieu  le  14  mai 
1726. 

L*aigreur  suscitée  entre  les  cabinets  de  Londres  et 
de  Madrid  ne  tarda  pas  à  produire  des  hostilités  dont 
nous  verrons  le  développement  et  la  fm ,  lorsque 
nous  nous  occuperons  du  ministère  du  cardinal  de 
Fleury. 

Cette  période  de  politique  haineuse  et  mesquine 
se  termina  plus  paisiblement  qu'on  n'osait  l'espérer. 
La  rivalité  des  maisons  de  Condé  et  d'Orléans  avait 
engagé  le  duc  de  Bourbon  dans  des  mesures  qui 
faillirent  embraser  l'Europe,  et  le  sang  eût  coulé 
sans  motif  de  haine  entre  les  nations.  L'Angleter^ 
seule ,  restée  maîtresse  d'elle-même  sous  l'aide  de 
ses  institutions,  se  tint  toujours  prête  à  profiter  des 
passions  des  princes  et  des  fautes  des  gouvernements 
absolus. 

Madame  de  Prye  avait  comblé  de  faveurs  ses  amis- 
Son  crédit  lui  paraissant  affermi ,  elle  crut  pouvoir 
satisfaire  ses  ressentiments.  Nous  avons  vu  que  la 
disgrâce  de  Le  Blanc,  ministre  de  la  guerre,  était 
son  ouvrage  ;  elle  enveloppa  dans  la  même  haine  les 
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deDx  Belle-Isle,  Moman  de  Séchelles  et  de  Conehes , 
liés  avec  Le  Blanc  et  amis  de  sa  mère.  Le  délit  com- 
mis par  La  Jouchère  consistait  à  avoir  remplacé  le 
numéraire  de  sa  caisse  par  des  billets  d'État  de  la 
même  valeur  nominale,  mais  qui  étaient  dépréciés. 
Une   partie  de  ce  numéraire  avait  été  donnée  au 
comte  de  Belle-lsle  en  échange  de  billets  de  même 
espèce;  de  plus,  on  leur  imputait  faussement  d'avoir 
voulu  faire  assassiner  Pàris-Duverney.  Les  accusés 
furent  enfermés  à  la  Bastille ,  et  une  commission  , 
présidée  par  le  lieutenant    do  police   Dombreval, 
cousin  de  madame  de  Prye ,  se  rassembla  à  TAr- 
setial  pour  les  condamner.  Le  Blanc  réclama  la  juri- 
diction du  parlement  à  laquelle  il  appartenait  comme 
maître  des  roquètes.  Son  droit  était  positif ,  et  le 
conseil  ne  put  le  contester.  M.  le  duc  insista  néan- 
moins: ce  Ma  gloire  est  intéressée ,  disait- il ,  à  faire 
eonnattre  au  public  que  j'ai  eu  raison  quand  je  les 
ai  fait  arrêter.  »  Ainsi,  innocents  ou  coupables,  il 
fallait  qu'ib  périssent,  pour  la  plus  grande  gloire 
du  premier  ministre  et  la  satisfaction  de  sa  maî- 
tresse. Cependant,  après  s'être  assuré  que  le  magis- 
trat instructeur  serait  tout  dévoué  aux  passions  de 
la  favorite,  M.  le  duc  consentit  à  renvoyer  r«'ifraire 
au  parlement.  Le  maréchal  de  LaFeuillade  se  chargea 
de  pratiquer  les  juges. 

Aussitôt ,  deux  grands  partis  se  forment  ;  d'un 
côté  agissent  madame  de  Prye,  et  quelques  seigneurs 
qui  s'abaissent  jusqu'à  être  ses  courtisans  ;  de  l'autre, 
l'opinion  publique  se  prononce,  et  à  sa  tête,  se 
montre  le  duc  d'Orléans  qui  protège  Le  Blanc ,  l'une 
des  créatures  de  son  père. 
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Le  parti  de  madame  de  Prye  attaque  par  des  in- 
trigues. On  s'efforce  d'obtenir  de  La  Jonchère  des 
déclarations  qui  compromeltent  Le  Blanc.  Le  ma« 
gistrat  instructeur  fatigue  ce  dernier  par  de  captieux 
interrogatoires.  Le  parti  contraire  répond  par  dçs 
épigrammes  et  des  chansons  satiriques ,  où  la  fa- 
vorite et  son  amant  sont  livrés  au  ridicule  et  au 
mépris. 

Enfin,  le  grand  jour  des  débats  arrive.  Le  duc 
d'Orléans  siège  au  parlement  dans  l'intérêt  de  Le 
Blanc.  Le  maréchal  de  La  Feuillade ,  les  ducs  de 
Brancas  et  de  Richelieu  s'y  rendent  dans  un  intérêt 
contraire.  Les  huées  du  public  les  en  chassent.  La 
Feuillade  y  sufToqué  de  colère ,  meurt  deux  jours 
après.  Enfin  le  jugement  est  prononcé.  La  Jonchère 
est  blâmé  ;  ce  qui  le  flétrit  et  le  rend  inhabile  à  toute 
fonction  publique;  on  le  condamne  à  une  restitution 
de  six  cent  mille  livres.  Le  comte  de  Belle-lsle  est 
déclaré  sa  caution  solidaire.  Le  Blanc  est  honorable- 
ment acquitté. 

L'arbitraire  que  les  hommes  supportent  le  moins 
est  celui  qui  substitue  à  l'action  de  la  justice  les 
colères  du  pouvoir.  Si  le  souverain,  qui  est  l'expres- 
sion vivante  de  la  loi,  punit  lorsque  la  loi  absout, 
on  ne  se  sent  plus  aucune  garantie  contre  les  caprices 
et  les  violences  des  gouvernants,  et  la  révolte  semble 
devenir  le  droit  d  une  légitime  défense.  Les  passions 
de  madame  de  Prye  ne  tenaient  aucun  compte  de  ce 
danger.  Elle  inspira  à  M.  le  duc  la  coupable  réso- 
lution de  garder  en  prison  l'homme  que  par  un 
arrêt  solennel  la  première  cour  du  royaume  venait 
de  déclarer  innocent.  L'opinion  publique,  qui  s'était 


DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XV.  990 

montrée  si  faTorable  à  Le  Blanc  lora  de  son  procès  f 
Tint  encore  &  son  secours.  Les  murmures  furent  si 
grands^  si  unanimes»  que  le  prince  se  sentit  confus 
de  son  injustice.  Six  mois  après  le  jugement,  les 
portes  de  la  Bastille  s'ouvrirent  aux  prisonniers. 
Mais  la  réparation  ne  devait  pas  être  entière*  Le 
Blanc  fut  envoyé  en  exil  à  Lisieuxi  on  exila  le  comte 
et  le  chevalier  de  Belle*Isle  à  Carcassonne. 

Une  dureté  imprévoyante  fut  le  caractère  distinctif 
de  l'administration  de  M.  le  duc.  Le  4  mai  1724, 
parut  une  déclaration  du  roi»  qui  renouvelait  et 
aggravait  toutes  les  mesures  de  rigueur  ordonnées 
par  Louis  XIV  contre  les  protestants.  Cette  déclara- 
tion n'avait  été  sollicitée  ni  par  le  clergé,  ni  par  les 
intendants,  ni  par  les  parlements.  Elle  fut  impro^ 
visée  par  un  prince  sans  religion,  au  milieu  des  joies 
du  libertinage,  et  signée  avec  la  plume  d'une  femme 
débauchée. 

Les  édits  de  Louis  XIV»  en  prescrivant  la  dé- 
molition des  temples,  bannissaient  les  ministres, 
défendaient  le  prêche  sous  peine  de  mort  pour  les 
prédicantSy  et  des  galères  pour  les  assistants,  obli* 
geaient  les  protestants  à  faire  baptiser  leurs  enfants 
par  les  curés,  attaquaient  la  famille  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  sacré,  la  naissance,  le  mariage,  l'éduca- 
tion des  enfants,  la  succession  des  parents ^  Ces 
édits,  par  lesquels  les  morts  étaient  exclus  de  la 
sépulture  commune,  qui  interdisaient  les  arts  libé- 
raux aux  hérétiques,  et  confisquaient  les  biens  des 

*  Tout  mariage ,  non  célébré  par  le  curé ,  seul  officier  de  Télat 
cîYil,  était  nul  ;  on  considérait  les  enfants  comme  bâtards,  et  la 
succession  de  leurs  parents  appartenait  aux  collatéraux;  les  en« 
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absents ,  ne  parurent  pas  cependant  assez  sévères  à 
M.  le  duc.  Il  arrivait  souvent  que  les  réformés ,  pour 
échapper  à  la  rigueur  des  édits,  simulaient  une 
conversion;  mais  alors  le  soupçon  les  environnait. 
S'ils  étaient  convaincus  d'être  relaps ,  les  tribunaux 
pouvaient  les  condamner  à  mort.  La  déclaration  de 
1724  permet  les  poursuites  sur  la  simple  déposition 
des  curés  et  des  vicaires;  et  pour  que  la  conviction 
de  ces  derniers  puisse  se  former,  elle  les  autorise  à 
visiter,  sans  témoins,  les  nouveaux  convertis.  L'ar- 
ticle 9  de  cette  ordonnance  mérite  d'être  cité  : 
(c  Enjoignons  aux  curés  et  vicaires  de  visiter  les 
malades  (nouvellement  convertis),  de  les  exhorter 
sans  témoins  à  recevoir  les  sacrements;  et,  en  cas 
de  refus,  s'ils  déclarent  publiquement  qu'ils  veu- 
lent mourir  dans  la  religion  réformée ,  voulons  que , 
s'ils  viennent  à  recouvrer  la  santé,  le  procès  leur 
soit  fait  et  parfait  par  les  baillifs  et  sénéchaux,  et 
qu'ils  soient  condamnés  au  bannissement  à  perpé- 
tuité, avec  confiscation  de  leurs  biens.  » 

De  notre  temps,  on  conçoit  difficilement  cette 
grande  erreur  de  l'esprit  humain  qui  prétend  im- 
poser les  croyances  par  la  force.  Cette  maladie  mo- 
rale de  la  société  chrétienne  aurait  dû  être  prévenue 
par  l'étude  de  l'Évangile,  qui  ne  commande  que  la 
douceur,  et  dont  toutes  les  paroles  sont  pleines  de 
mansuétude.  Jésus-Christ  sur  la  croix  prie  pour  ses 
bourreaux  :  «  Pardonnez-leur,  mon  père;  ils  ne  sa- 


fants  des  hérétiques  qui  prétendaient  les  élever  dans  le  culte  ré- 
formé, devaient  leur  être  ôtés  à  cinq  ans  et  être  confiés  jusqu^à 
Tâge  de  seize  ans  à  des  catholiques. 
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vent  ce  qu'ils  font^  n  Néanmoins,  nous  voyons  les 
princes  catholiques  livrer  les  hérétiques  au  supplice; 
les  princes  protestants  traitent  de  la  même  manière 
les  catholiques.  Elisabeth  s'écrie ,  en  parlant  de  ses 
sujets  papistes  :  «  Fatiguons  leur  patience  !  »  Calvin 
allume  le  bûcher  où  il  précipite  Servet.  Mais  si  les 
violences  provoquent  le  désespoir ,  s'il  survient 
d'énergiques  résistances ,  dès  lors  Topinion  reli- 
gieuse prend  aux  yeux  des  souverains  le  caractère 
de  la  révolte.  Ce  n'est  plus  la  différence  des  croyances 
qu'ils  punissent,  mais  la  désobéissance  à  leurs  vo- 
lontés; et  des  princes  sans  mœurs,  des  ministres 
impies  élèvent  les  échafauds;  la  religion  est  le  pré- 
texte, Tautorité  blessée  le  motif  des  rigueurs  qu'on 
ordonne;  et  bientôt  les  hommes  chargés  de  les 
exercer,  développent  envers  les  victimes  cette  cruauté 
impitoyable  qu'inspirent  Toi^ueil  des  supériorités 
passagères,  et  la  servilité  qui  veut  se  faire  va* 
loir. 

Le  grand  et  redoutable  parti  formé  en  France  par 
le  calvinisme  mit  TÉtat  en  péril  le  jour  où  de  puis- 
sants seigneurs  se  firent  hérétiques  par  ambition  ; 
de  plus ,  on  entendit  retentir  le  mot  de  république. 
Cette  forme  de  société  politique  devait  avoir  des  par- 
tisans parmi  les  sectaires  d'une  religion  sans  hiérar- 

'  Jésas-Christ  se  rendant  au  jardin  des  GlîTes,  ordonne  k  Pierre 
de  se  munir  d'une  épée.  Celui-ci  coupe  Toreille  à  Malchus.  Le 
Christ  guérit  la  blessure  et  dit  à  son  disciple  :  «  Remettez  Fépée 
dans  le  fourreau,  car  tous  ceux  qui  se  serviront  du  glaive  péri- 
ront par  le  glaive.  >  Jésus-Christ  donnait  ainsi  une  grande  leçon 
aux  siècles  futurs;  il  condamnait  d'une^manière  positive  et  clair« 
remploi  de  la  violence  dans  la  défense  de  sa  cause  et  de  celle  de 
ion  Église. 
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ehie.  Lecalvinifime  formait  un  État  dans  TÉtat;  il 
avait  ses  cbofs,  eod  gouvernement  particulier ,  se9 
places  de  BÛreté.  L'inquiélude  de  la  royauté  fut  done 
alors  naturelle  et  légitime,  et  elle  combattit  la  ré-* 
forme  pour  empêcher  la  couronne  d'êlre  asservie 
aux  grands  ou  détruite  par  le  peuple. 

Si  Louis  XIV  s'était  borné  à  supprimer  dans  Tédit 
d%  Nantes  les  clauses  qui  faisaient  des  calvinistes 
un  peuple  à  part,  et  à  les  faire  entrer  dans  la  grande 
famille ,  régie  par  les  mêmes  lois ,  la  postérité  eût  ap- 
plaudi à  son  ouvrage  ;  mais  la  persécution  exercée  sous 
le  règne  suivant  était  sans  excuse  puisqu'elle  devenait 
tans  motif.  Le  danger  n  existait  plus  depuis  long* 
temps.  L'autorité  royale  avait  réduit  les  seigneurs 
au  rôle  de  courtisans ,  et  les  grands  bornaient  leup 
ambition  à  obtenir  les  bonnes  grâces  du  mattre. 
Partout  les  religionnoires  se  montraient  soumis,  et 
ne  demandaient,  pour  être  des  sujets  dévoués,  qu'un 
peu  de  tolérance  accordée  à  leur  culte.  Albéroni 
avait  en  vain  tenté  leur  fidélité;  cependant  des  vio- 
lences eurent  encore  lieu  contre  les  protestants  sous 
le  gouvernement  du  régent,  et  malgré  ce  prince.  Le 
danger  des  mauvaises  lois  est  qu'elles  agissent  même 
en  dépit  de  Tautorilé  qui  gouverne;  car  celle-ci  ne 
saurait  défendre  absolument  ce  qu'elles  permettent, 
ni  blâmer  avec  sévérité  leur  exécution. 

La  déclaration  du  roi  de  1724  raviva  les  haines. 
A  différentes  époques,  elle  devint  le  prétexte  de  nou- 
velles persécutions  ,  ordonnées  par  des  ministres, 
des  intendants,  des  gouverneurs  de  province.  Nous 
le  disons  à  regret,  mais  la  vérité  de  Thistoire  nous 
y  oblige,  les  évêques  sollicitèrent  quelquefois  eux- 
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mêmes  des  mesures  de  rigueur  contre  les  réformés. 
Un  clergé  relâché  est  toujours  intolérant.  U  croit 
couvrir  l'irrégularité  de  ses  mœurs  par  la  sévérité 
de  ses  dogmes;  il  devient  dur  parce  quil  n'est  pas 
assez  chrétien  ^  Les  jansénistes 9  quoique  persécutés 
eux-mêmes  y  approuvèrent  ces  violences '•  Cependant 
un  temps  devait  venir  où  tous  les  ressentiments  ex- 
cités par  Tintolérance  et  mis  en  réserve  pendant  de 
longues  années  y  s  uniraient  entre  eux  dans  le  senti- 
ment d'une  commune  vengeance. 

Les  rigueurs  devinrent  rares  à  la  fin  du  règae 
de  Louis  XV.  L'infortuné  Louis  XYl  n'en  permit 
aucune  y  et  on  sait  qu'il  rendit  l'état  civil  aux  pro- 
testants. Lors  du  ministère  de  M.  le  duc,  Tintolé^ 
rance  consacrée  dans  les  lois  commençait  à  dispa- 
nuire  dans  les  mœurs.  Le  public  lisait  avec  avidité 

*  Les  illustres  prélats  qui  occupaient  les  sièges  épiscopaux  sous 
le  règne  de  Louis  XIV  n*avaient  pas  provoqué  la  révocation  de 
redit  de  Nantes.  On  sait  que  cette  mesure,  bien  plus  politique  que 
religieuse,  eut  lieu  à  Pinsiigation  de  Louvois  et  de  I^e  Teliier.  De- 
puis la  régence,  les  bénéûces  furent  accordés  à  la  naissance  et  à 
la  faveur  plus  qu'au  mérite,  et  la  religion  eut  trop  souvent  à 
gémir  des  mœurs  déréglées  de  ses  ministres.  Les  plus  vives  remon- 
U'ances  du  clergé  contre  le  culte  réformé  furent  rédigées  sous  le 
règne  de  Louis  XVI,  par  Loménie  de  Brienne,  d'abord  archevêque 
de  Toulouse,  puis  de  Sens,  qui  croyait  à  peine  en  Dieu;  on  sait 
que  ce  prélat  Gnit  sa  vie  par  le  poison,  n'ayant  pas  le  courage 
d'envisager  l'échafaud  où  une  foule  de  femmes  pieuses  moniaieni 
avec  intrépidité.  De  noire  temps,  le  clergé  français  est  tolérant , 
parce  qu  il  est  éminemment  et  sincèrement  chréiicn. 

•  Les  querelles  du  jansénisme  se  dé\eloppèrent  alors  avec  une 
nouvelle  ardeur  à  l'insligalion  do  Tencin  et  des  cardinaux  de 
Rolian  cl  de  Bissy.  La  ^orbonnc  se  montra  plus  rigoureuse  que  U 
cour  de  Rome.  Al.  le  due,  dans  sa  haine  pour  la  maison  d'Orléans, 
trouva  plaisant  de  faire  condamner  par  un  arrêt  du  conseil  un 
écrit  Janséniste  de  rabl>eaae  de  Chellet. 
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les  vers  de  Voltaire  où  il  la  flétrit.  Quan^  les  lois  ne 
modifient  pas  les  mœurs ,  celles-ci  ne  tardent  pas  à 
faire  perdre  aux  lois  leur  force  morale. 

Louis  XIV  et  son  successeur  motivèrent  leurs 
édits  sur  un  mensonge.  On  prétendit  que  la  reli* 
gion  réformée  s'éteignait  en  France  ^  et  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'en  empêcher  le  retour.  L'émigration 
qui  suivit  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  donna 
un  terrible  démenti  à  cette  allégation.  Cette  émi- 
gration se  renouvela  à  la  suite  de  la  déclaration 
de  1724.  On  vit  paraître,  peu  de  temps  après ,  un 
manifeste  du  sénat  de  Stockholm  qui  engageait  les 
réformés  français  à  venir  chercher  en  Suède  une 
nouvelle  patrie.  Ils  s'y  rendirent  en  grand  nombre, 
malgré  la  confiscation  dont  on  frappait  en  France 
les  biens  des  absents.  Bientôt  il  fallut  admettre  des 
exceptions  à  la  loi.  Les  luthériens  d'Alsace  récla- 
mèrent l'exécution  de  leurs  capitulations ,  qui  leur 
assuraient  le  libre  exercice  de  leur  culte,  et  les 
puissances  protestantes  appuyèrent  leur  demande. 
Les  Hollandais  l'obtinrent  également  à  Paris,  et  les 
Suisses  à  Lyon. 

Nous  allons  examiner  rapidement  les  mesures  ad- 
ministratives du  premier  ministre. 

La  plus  durable  fut  l'établissement  de  la  milice, 
sur  le  modèle  de  laquelle  la  conscription  a  été  orga- 
nisée de  nos  jours.  Elle  formait  une  force  nationale 
sortie  du  peuple  des  campagnes,  et  servait  d'appui 
à  l'armée  de  ligne,  recrutée  par  des  enrôlements 
volontaires.  La  milice  était  composée  d'un  nombre 
d'hommes  désignés  par  le  sort,  dans  chaque  pa- 
roisse i  proportionnellement  à  la  quantité  des  habi- 
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tants.  Ils  deyaient  être  âgés  an  moins  de  seize  ans  et 
n'en  avoir  pas  plus  de  quarante.  Leur  taille  ne  pou- 
vait être  moindre  de  cinq  pieds.  Après  la  moisson, 
on  réunissait  les  miliciens  pour  leur  apprendre 
letercice  et  les  former  à  la  manœuvre. 

Le  17  juillet  1724,  parut  une  ordonnance  du 
roi  sur  la  suppression  de  la  mendicité*  Duvemey 
prétendit  résoudre  ce  problème  si  difficile.  Il  rédi- 
gea rapidement  et  avec  son  impétuosité  ordinaire 
Tédit  qui  fut  publié.  Son  plan  consistait  à  réunir  à 
chacun  des  hôpitaux  du  royaume  un  asile  pour  les 
indigents,  une  prison  pour  les  mendiants,  et  des 
ateliers  pour  les  uns  et  pour  les  autres'.  L'ordon- 
nance de  1724  tomba  bientôt  en  désuétude.  Les 
fonds  manquèrent,  et  d'ailleurs  l'opinion  se  révolta 
contre  l'idée  de  transformer  la  misère  en  un  crime 
digne  de  la  prison.  La  dureté  avec  laquelle  on  l'exé- 
cuta au  début,  augmenta  les  répugnances  qu'elle 
soulevait.  On  marquait  les  mendiants  détenus  soit 
avec  une  drogue  corrosive,  soit  avec  un  fer  chaud, 
afin  de  les  reconnaître  en  cas  d'évasion.  On  crai- 
gnit que  l'enceinte  des  hôpitaux  ne  suffît  pas  à  la 
foule  qui  allait  les  encombrer.  Le  contrôleur  général 
Dodun  consulté  répondit  :  «  Devant  être  couchés 
sur  la  paille,  nourris  au  pain  et  à  l'eau,  ils  tien- 
dront moins  de  place.  »  La  pitié  ne  tarda  pas  à 
s'élever  contre  un  pareil  système;  par  un  accord 
tacite,  on  lui  opposa  la  force  d'inertie;  les  soldats 
et  même  la  maréchaussée  évitèrent  d'arrêter  les 
mendiants,  et  les  administrateurs  des  hôpitaux  fa- 

'  Cette  ordonnance  contient  les  rudiments  des  dépôts  de 
didté  :  on  sait  qaMl  iallat  renoncer  à  conserrer  ces  dépôu. 
I.  20 
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tiers  8^  dégrader. 

U(^  peu  s^vapt  l'édit  §vi|^  la  pi^ndicif^i  le  garde  d«^ 
i^pfuiuf ,  4'Ai'ffl<spûf^vUle,  i^é^ige^  upe  d^olf^tiqn  4h 
roi  qui  appliquait  If^  peipp  ^e  mq^t  ^u  ypl  ^Qfn^flh 
tjq^e.  On  cr^t  feq(lf*e  ce  primp  plus  fi^rp  ps^r  la  i^i- 
gueiir  ^p  Te^piation;  il  ex\  fut  ^^^itrfifueut.  Lpjè  Iqjg 
trpp  sévères  ^nsfpquent  le  but  qu'elles  Teulpf)t  ^tr 
m^^dre,  parce  q^p  le  copur  hpma|u  r^p^gpp  à  le^r 
{(pplicftt'jqn.  Le  yol  doi^estique  fuf  paqips  SQuyppt 
4épqnpé  et  répripié^  ef  Ips  wœqr?  pudiques  pa^çi- 
ippt  plus  hupQ^iqes  que  I4  Ipi.  Qp  reiqarqq^  qi^^  1^ 
P^lpm^qt  epregistr^  cçtte  déclaratiqn  Sf|p9  rési-:: 
i|tfipce  ni  pl)8en^^^Q°9*  Les  poiifs  de  jv^s^ice  9e  rioq- 
tf^ent  tpqJQiirs  rjgpijrpugips  ^^ns  l'iptpfpr^tîition 
4es  Iqis  pépalp^  ;  la  c|urptp  de  pps  lois  nous  ^vait  été 
l^ée  par  la  cjvilisatiqq  j^p^rfaite  ^^  îQPyen  âgei 
et  la  vie  trs^ditionqelle  de^  magistrats  les  attachait 
i|f|X  ancienne^  coutuinps;  d'ailleurs :|  Thomn^e  voué 
tqi^tp  Sîi  vje  à  ^  répression  du  crirnçi  s'eqdqrcit  par 
le  sppctfiple  de  |a  dépravation  qu'il  a  sans  cesse  sqiis 
Ips  yeu^j:  y  et  p|le  lui  ôte  |qqte  pqmmi^ération  pour  les 
Qp^pf^bles•  Ç\\pz  Ips  peuples  où  Tipstilution  du  jury 
est  établie  qq  remî^rque  une  plus  équitable  propor- 
tiqq  entre  1^  gravité  des  délits  e(  jpur  appréciation. 

A  la  même  époque,  pa^ut  un  édit  qui  réglait  daqs 
les  colonies  les  rappqrts  de^  esclaves  avec  leurs 
q[)aîtres.  Cet  édit,  connu  sous  le  nom  de  Code  noir^ 
était  sévère.  Lorsqu'on  place  l'homme  dans  une 
condition  qui  l'abrutit ,  et  qu  pn  le  soumet  comqie 
les  animaux  à  un  travail  forcé,  il  faut  que  la  con- 
trainte e\  la  répression  deyiennpqt  énergicjues.  Le 
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tfMTt  en  appartient  à  resclavage  lui-même,  éternelle 
honte  des  nations  chrétiennes  et  civilisées. 

M.  le  4uç  vint  à  s  alarmer  de  laecroissement  de 
\%  çfipitale,  qui  depuis  le  système  augmentait  tous 
le«  JQur*8.  11  essaya  de  fixer  les  hmites  de  Paris  par 
uae  déclaration  du  roi»  qui  interdisait  la  construc- 
tion de  nouveaux  édifices  dans  les  faubourgs  et  Tou- 
ferture  d'issues  nouvelles  dans  le  centre  de  la  ville. 
Ils^gré  cette  prohibition^  le  faubourg  Sain t-Honoré 
ift  couvrit  bientôt  de  splendides  hôtels;  mais  ces 
niasses  hideuses  et  ces  défilés  malsains  qui  défigu- 
laient  rintérieur  de  la  ville  furent  conservés. 

Coi^curremment  aveo  les  actes  administratifs  vin- 
fent  les  mesures  financières.  Nous  les  trouverons 
également  empreintes  de  la  dur^eté  naturelle  du  duc 
4e  Bourbon  et  de  Timprévoyance  de  ses  conseillers. 

Toutefois  on  eut  lieu  d'applaudir  à  difTérentes 
réformes  opérées  en  1 724^  telles  que  la  suppression 
4^8  gouverneurs  et  des  étata^majors  des  petites  villes, 
4e  eent  commissions  de  secrétaires  du  roi^  et  enfin 
4e8  eharges  municipales»  dont  la  rente  fut  fixée 
au  denier  cinquante.  La  plupart  de  ces  charges, 
en  donnant  la  noblesse ,  faisaient  retomber  sur  le 
peuple  le  poids  des  impôts  qu'auraient  dû  payer 
leurs  possesseurs. 

Le  système  avait  laissé  une  dette  de  dix-sept  cent 
millions  dont  il  fallait  servir  les  intérêts.  On  était 
parvenu  ^  la  diminuer  soit  par  des  réductions ,  soit 
au  moyen  de  l'emploi  de  quelques  mesures  finan- 
cières. La  régie  des  impositions  indirectes  rendait 
quinze  millions  de  plus  que  la  ferme  qui  l'avait  pré- 
cédée* Néanmoins  il  était  dû,  en  1725,  cinquante- 
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sept  millions  d'arrérages  de  rentes  sur  les  années 

précédentes. 

Les  effets  désastreux  du  système  se  faisaient  en- 
core sentir  dans  la  rareté  des  espèces  et  le  prix 
élevé  des  denrées  et  des  marcliandises.  Pâris-Du- 
verney  s'occupe  d'abord  de  ranimer  la  circula- 
tion, et,  dans  les  moyens  qu'il  prend,  il  semble 
s'inspirer  du  mauvais  génie  de  Law;  pour  engager 
les  détenteurs  de  fonds  à  se  défaire  des  espèces 
qu'ils  tiennent  cachées,  il  opère  des  diminutions 
successives  dans  la  valeur  légale  des  monnaies  (  ar- 
rêts des  4  février,  27  mars,  22  septembre  1724  et 
14  décembre  1725).  Afin  de  favoriser  les  place- 
ments d'argent,  il  abaisse  au  denier  trente  le  taux 
légal  de  l'intérêt,  puis  il  taxe  les  salaires,  et  dans 
certains  lieux  on  va  jusqu'à  fixer  le  prix  des  denrées 
et  des  marchandises.  Les  résistances,  le  blâme 
même ,  sont  punis  par  l'emprisonnement  et  quel- 
quefois par  rintervention  armée  des  soldats.  Ces 
violences  produisent  une  indignation  générale.  Une 
opposition  inerte ,  mais  invincible ,  s'élève  contre 
la  dépréciation  des  monnaies  et  les  autres  me- 
sures adoptées  par  Duverney.  Il  est  obligé  enfin 
de  restituer  aux  espèces  toute  leur  valeur,  et  de  re- 
mettre le  taux  de  l'intérêt  au  denier  vingt  (édits 
des  27  mars  et  15  juin  1726);  cependant  les  comp- 
tables ,  en  soldant  au  trésor  avec  des  espèces  à  un 
taux  élevé  les  sommes  reçues  par  eux  en  espèces  dé- 
préciées, firent  un  bénéfice  de  trente-quatre  millions 
au  préjudice  de  l'État. 

On  avait  à  garantir  le  payement  de  la  dette  ,  à 
couvrir  le  déficit  et  à  pourvoir  à  l'éventualité  d'une 
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nouvelle  guerre,  dont  la  mésintelligence  de  la  France 
et  de  TEspagne  menaçait  les  finances.  Avec  de  Féco- 
nomie ,  Téquilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes 
se  fût  rétabli ,  ainsi  qu'on  le  vit  peu  de  temps  après 
sous  le  ministère  du  cardinal  de  Fleury;  les  charges 
du  peuple  n'auraient  augmenté  que  si  la  guerre  eût 
éclaté.  Mais  les  magnificences  de  M.  le  duc  n'ad- 
mettaient point  de  réserve,  et  madame  de  Prye  avait 
besoin  de  profusions  pour  soutenir  son  crédit.  11 
fallut  donc  demander  à  Fimpôt  les  ressources  que 
le  bon  ordre  aurait  produites.  Déjà  existaient  quel- 
ques taxes  accessoires  de  la  taille ,  sous  la  dénomi- 
nation de  petits  ustensiles  des  troupes^  de  fonds  de 
maréchaussée  ;  on  y  ajouta  un  fonds  des  étapes  et 
nn  autre  pour  la  solde  et  Thabillement  des  milices. 
Tous  ces  menus  droits  se  trouvant  insuffisants^  on 
recourut  à  deux  impositions  onéreuses ,  le  droit  de 
joyeux  avènement 9  et  Timpôt  du  cinquantième. 

Le  droit  de  joyeux  avènement  était  une  taxe  de 
confirmation  y  au  commencement  de  chaque  règne  ^ 
des  privilèges  et  bénéfices  accordés  précédemment 
par  la  couronne.  Des  arrêts  du  conseil  en  fixaient  la 
quotité.  M.  le  duc  avait  accordé  la  remise  de  ce 
droit  lorsqu'il  arriva  au  pouvoir.  Bientôt  il  se  crut 
obligé  de  le  rétablir.  Il  y  a  grand  dommage  pour 
Tautorité  à  faire  des  concessions  qu'elle  retire  en- 
suite ;  le  peuple  s'irrite  de  la  déception  qu  il  subit* 
Aussi,  tout  le  poids  du  mécontentement  public 
retomba  sur  le  prince.  Il  est  vrai  que  la  taxe 
reçut  une  extension  inusitée.  Aux  officiers  royaux 
et  aux  personnes  jouissant  de  privilèges  concédés 
par  le  trône,  on  joignit  les  villes  et  bourgades , 
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les  manufacturier^  pour  leur  prisé  d'eau  ^  Ida  hôte- 
liers j  les  cabaretiers  ^  lôs  détenteurs  d'offiées  qui 
procuraient  la  noblesse ,  les  anoblis  par  lettres, 
les  communautés  ecclésiastiques  et  celles  des  thar- 
chands;  en  généMU  toutes  les  éorporations  et  tous 
les  particuliers  qui ,  depuis  le  règne  de  Louis  XIV, 
avaient  obtenu  une  concession  quelconque.  G'éUdt 
transformer  le  joyeux  avènement  du  jeune  roi  en 
une  calamité  publique.  Elle  fut  aggravée  pat*  le  inode 
de  perception  :  au  lieu  de  faire  levei*  la  taxe  par 
les  officiers  royaux  ,  on  la  livra  moyennant  vidgt^ 
trois  millions  à  une  compagnie  de  traitants  qui  en 
retira  plus  de  quarante. 

Les  membres  du  parlement  de  Paris  et  ded  autres 
cours  souveraines  fureilt  seuls  exeitipts  de  ce  sub- 
side qu^on  ne  soumit  pas  aux  formalités  de  Tenriâ- 
gistrement.  Le  parlement  satisfait  s'abstint  de  faire 
des  remontrances. 

11  ne  garda  pas  la  même  mesure  au  sujet  de  l'im- 
pôt du   cinquantième.  Duverney  en  avait  trouvé 

I  idée  dans  la  dîme  royale  du  maréchal  de  Vauban. 

II  comptait  en  tirer  vingt-cinq  millions  par  an,  qui 
devaient,  disait-on,  servir  exclusivement  à  l'extinc- 
tion de  la  dette.  Le  cinquantième  serait  établi  pen- 
dant douze  années  sur  toutes  les  propriétés ,  de 
quelque  espèce  qu'elles  fussent,  sans  déduction  des 
charges  j  acîjuitté  en  nature  par  les  revenus  ter- 
ritoriaux, et  en  argent  par  les  autres  revenus. 
Ainsi ,  il  atteignait  les  privilégiés  comme  le  peuple  ; 
grand  sujet  de  scandale  pour  ceux-ci  et  de  rési- 
stance de  la  part  des  parlements.  Toutefois,  cet  impôt 
présentait  de  graves  inconvénients^  dont  le  plus  con- 
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lidérable  était  Tobligatien  de  le  payëf  en  ûilniré.  Gë 
genre  de  prélèvement  qui  embarrâsséMlt  uh  siniplë 
partienlier^  est  impraticable  pour  un  grand  État.  De 
plnS)  après  une  longtie  paix,  on  venait  grever  par 
des  estimations  arbitraires  la  propriété  d'une  ehal^ë 
nouvelle  dont  la  néeessité  n^était  pas  démontrée. 

Lorsque  le  contrôleur  général  proposa  à  un  cotiseil 
eitraerdinaire  qui  fut  réuni  pour  cet  objet  la  levée 
du  éinquantième  ^  lo  duc  de  NoaiUes  et  le  maréehal 
de  Yillars  s'y  opposèl^ent  vivement.  Le  marécbal  in^ 
diqua  d'autres  expédients.  «  La  ferme  de  tabae  ^ 
dis-je  au  conseil ,  va  de  neuf  à  dix  millions  ;  quand 
elle  a  été  cédée  à  la  compagnie  des  Indes,  elle  n  allait 
qn^à  trois.  Il  n  y  a  qu'à  la  reprendre  pout  le  roi  et 
donner  dessus  à  cette  compagnie  une  retenue  de 
trois  millions,  c^ui  est  toiit  ee  qu'on  lui  doit;  i'ai 
bien  vu ,  à  la  manière  dont  ma  proposition  a  été 
reeue,  qu'elle  ne  plaisait  pas,  et  j'en  ai  senti  \à 
raison  :  c'est  que  la  plupart  de  ceuîP  devant  qui  je 
parlais  avaient  de  gros  intérêts  dans  cette  compa-^ 
gnie.  »  (Mémoires  de  Villars: } 

L'évèque  de  Fréjus  garda  le  silence.  Il  ne  voulait 
ni  accorder  une  approbation  qui  l'eût  compromis , 
ni  arrêter  par  son  refus  M.  lé  duc  dans  une  démar- 
ebe  qui  devait  tnettre  le  comble  à  l'irritation  déjà 
sonlevée  contre  lui.  Avant  qu'on  allât  aux  opinions  > 
il  sortit  avec  le  roi  pour  se  rendre  au  salut.  La  ma- 
jorité du  conseil  adopta  la  mesure. 

Quand  cette  résolution  fut  connue,  les  plaintes 
retentirent  de  toutes  parts.  Le  gouvernement ,  averti 
que  le  parlement  se  refuserait  à  l'enregistrement 
de  rédk,  décida  c^u'en  l'y  contraindrait  daoft  m  lit 
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de  jnitice;  pour  punir  sou  opposition ,  uu  antre 
édit,'  présenté  en  même  temps  ^  devait  priver  les 
eoneeUlers  ayant  moins  de  dû  ans  de  service,  du 
droit  de  siéger  lorsqu'il  serait  question  de  délibérer 
sur  les  édits  et  ordonnances  du  roi. 

Le  roi  se  rendit  au  parlement  le  8  juin  4725 ,  et 
quand  tout  le  toonde  fut  assis,  il  dit  d'une  voix 
ferme  et  haute  :  «  Messieurs,  je  vous  ai  fait  assem- 
bler pour  vous  apprendre  mes  volontés  sur  divers 
régiments  qui  regardent  le  bien  de  TÉtat.  Mon 
garde  des  sceaux  vous  les  expliquera.  »  (Ce  qu'ika 
fait,  par  un  discours  assez  long.)  Le  premier  pré- 
sident a  répondu  fort  bien.  »  L'avocat  général  Gil- 
bert a  dit  «  qu'il  voyait  bien  que  le  roi  voulait 
être  obéi,  et  qu'il  n'empêchait;  mais  que  son  devoir 
l'obligeait  de  représenter  les  difficultés,  n  (Ce  qu'il  a 
fait  très-an  long.)  Le  duc  d'Orléans  n'a  point  parlé. 
Le  prince  de  Conti  s'est  opposé  à  différentes  fois  à 
ce  qu'on  proposait.  Les  présidents  et  conseillers  ont 
dit  qu'ils  ne  pouvaient  opiner.  Tout  le  reste  a 
gardé  un  profond  silence.  Le  roi  a  levé  la  séance 
d'un  air  morne,  sur  les  deux  heures  et  demie,  n 
(  Mémoires  de  Villars.) 

Comme  on  ne  pouvait,  dans  les  autres  parlements, 
avoir  recours  à  la  formalité  d'un  lit  de  justice,  ils 
adressèrent  d'énergiques  remontrances  et  n'enregis- 
trèrent l'édit  qu'en  vertu  de  lettres  de  jussion. 

Les  biens  ecclésiastiques  ne  se  trouvaient  pas 
nominativement  compris  dans  Tédit,  mais  on  dédui- 
sait de  ses  termes  généraux  que  ces  biens  seraient 
imposés  comme  les  autres  propriétés.  Le  clergé  alors 
assemblé  prit  l'alarme,  et  se  hâta  de  réclamer 
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CMtfre  Is  Tîolatîôû  rie  ses  immanités.  Il  obsor^t 
qoe,  D*éta&t  qa'usufniitier,  il  ne  pouTait  être  rangé 
dans  U  catégorie  des  propriétaires  imposables  qoe 
détignaîl  redit;  d'ailleurs,  c'était  une  maiime  re- 
coDDne  que  pour  lever  des  subsides  sur  tes  biens 
ecetésiastiques  il  fallait  TaTeu  de  l'Église;  il  appar- 
tenait donc  an  clergé  seul  de  consentir  1  impôt  et  de 
U  répartir. 

Cette  résistance  ,  qui  soustrayait  une  quantité  no- 
table des  propriétés  du  royaunie  à  Timpôt  da  cin- 
quantième ,  deTcnait  un  grand  embarras  pour  le 
aûnistère,  et  n  était  que  le  prélude  des  difficultés 
que  devaient  susciter  au  gouvernement,  durant  une 
grande  partie  du  ivin*  siècle,  rincertilodc  de  ses 
droits  et  Taction  déréglée  et  maladroite  de  1  autorité. 
On  savait  que  le  maître  restait  étranger  aux  afTaires 
et  mdifîérent  à  leurs  conséquences.  Les  rois  absolus 
ne  sont  obéis  et  respectés  qu  a  la  condition  de  gou- 
verner eux-mêmes.  L'arbitraire  mobile  d  un  minis- 
tère passager  ne  peut  imposer  a^sez  pour  surmonter 
des  résistances  que  1  opinion  glorifie. 

Le  conifAleur  général  ouvrit  des  conrérences  avec 
rarchevèque  de  Toulouse  *  président  de  rassemblée 
du  clergé  ;  et,  comme  on  ne  pouvait  pas  s'entendre , 
le  clergé  se  reFusa  non- seulement  à  payer  le  cin- 
quantième, mais  encore  à  consentir  le  don  gratuit 
ordinaire'.  Enfin,  après  quatre  mois  de  pourparlers, 
une  lettre  de  cachet  ordouna  la  dissotutiou  de  l'as- 
semblée. Avant  de  se  séparer,  te  clergé  consigna  dans 
une  lettre  au  roi  ses  remontrantes  contre  le  cinquan* 


tedcrçéaetorda  piaf  twd  le  ilon  gr*Uiiu 
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tième^  et  il  inséra  cette  lettre  dans  ses  registres. 
M.  le  duc  voulait  qu'elle  fût  flétrie  par  arrêt  dû  parle- 
ment; mais  celui-ci  répondit  que  le  clergé  avait  raison ^ 
et  il  fallut  se  borner  à  envoyer  Maurepas,  seeréthirb 
d'État,  arracher  des  archives  de  l'assemblée  la  feuille 
où  ces  remontraboes  se  trouvaient  consignées. 

L'impôt  du  cinquantième  dérivait  d'une  idée  équi- 
table f  celle  de  répartir  entre  tous  les  Français  une 
charge  commune  dans  la  proportion  des  fortunes. 
Cette  même  idée  a  présidé  plus  tard  à  la  création  de 
la  contribution  foncière.  Il  y  avait  alors  du  courage 
à  braver  les  privilèges  des  ordres ,  des  corporations 
et  des  provinces;  mais  on  aurait  dû  se  donner  le 
temps  d'opérer  les  vérifications  nécessaires  pour 
éyiter  dans  l'assiette  de  l'impôt  les  injustices  et  les  er- 
reurs. Duverney  voulut  qu'il  fût  établi  sur-le-champ, 
et  que  son  recouvrement  commençât  dans  le  délai 
de  six  semaines.  On  tomba  dès  lors  dans  un  arbi- 
traire révoltant.  Après  une  épreuve  de  deux  années , 
la  perception  en  nature  de  Timpôt  fut  remplacée  par 
une  prestation  en  argent  établie  par  forme  de  répar- 
tition ou  par  abonnement.  Personne  n'entendit  par- 
ler du  remboursement  des  dettes. 

Une  circonstance  inattendue  vint  rendre  plus 
odieux  encore  le  fardeau  que  les  profusions  de  la 
cour  imposaient  au  peuple.  L'été  de  i  725  fut  tellement 
pluvieux  qu'une  partie  des  blés  pourrit  sur  pied  et 
que  la  récolte  devint  incertaine.  Aussitôt  les  greniers 
se  referment ,  la  circulation  des  grains  est  interrom- 
pue, la  crainte  d'une  disette  la  fait  naître.  L'adminis- 
tration prise  au  dépourvu ,  n'avait  rien  prévu  pour 
assurer  l'approvisionnement  de  Paris,  et  le  fantôme 
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hîdetax  de  la  famine  hé  tarda  pas  à  se  présenter  aux 
yeat  de  ses  habitants  eflEravés.  Le  prix  da  pain  ao^ 
menta  rapidement,  et  s  élera  jusqu'à  neof  sous  la 
livre.  On  craignit  plusieurs  fois  qu'il  ne  man(|uât 
tout  à  faitw  Des  émeutes  eurent  lieu  qu'on  réprima 
par  la  force,  et  le  sang  coula  dans  les  rues  de  la  ca- 
pitale. Comme  il  arrive  constamment  dans  ces  cala- 
mités, des  imputations  d'accaparement  sortaient  de 
toutes  les  bouches.  On  accusait  Tadministràtion  et 
surtout  le  lieutenant  de  police  d'Ombreval,  eousiti 
de  madame  de  Prye,  et  des  malédictions  étaient 
proférées  contre  le  premier  ministre  et  contre  Sa 
fiEiTorite.  Ils  sacrifièrent  dOmbreval  et  le  prévôt 
des  marchands;  ceux-ci  furent  remplacés.  Enfin, 
la  religion ,  qui  adoucit  les  maux  par  1  espérance, 
vint  modérer  les  inquiétudes  du  peuple.  L'archevéqne 
de  Paris  ordonna  des  prières  publiques.  La  foi  ne 
s^éteignait  pas  encore  dans  la  capitale,  et  la  con- 
fiance était  grande  dans  1  intercession  de  sainte 
Geneviève ,  sa  patronne.  Si  une  calamité  menaçait 
la  cité,  la  multitude  se  rassurait  quand  elle  avait 
invoqué  la  protection  derhumble  bergère  de  Nanterre. 
Les  formalités  qui  se  pratiquaient  alors  frappaient 
vivement  les  esprits.  Un  arrêt  solennel  du  parlement 
ordonnait  que  la  châsse  de  la  sainte  fût  découverte, 
descendue  de  Testrade  où  elle  reposait  et  offerte  à 
la  vénération  des  fidèles.  Ensuite  elle  parcourait 
tous  les  quartiers  de  la  ville ,  portée  par  les  religieux 
de  Tabbaye  et  escortée  de  tout  le  clergé  de  la  ca- 
pitale. «  On  fit,  le  5  juillet,  dit  Villars,  la  proces- 
sion de  la  châsse  de  sainte  Geneviève.  La  disette  du 
pain  était  affreuse,  et  la  saison  si  pluvieuse  depuis 
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deux  mois  qu'il  y  avait  tout  à  craindre  pour  la  ré* 
coke.  La  procesaiou  réuBsit,  et  le  BuccèB  confirma 
le  peuple  dans  sa  dévotion  à  la  patronne  de  Paria,  n 

La  philosophie  a  changé  le  temple  consacré  à  la 
patronne  de  Paris  en  un  panthéon  profane;  elle  a 
fondu  sa  chftsse  d'argent,  dispersé  ses  ossements. 
Cette  philosophie  ne  semble-t-elle  pas  bien  petite 
lorsqu'elle  se  rit  dto  croyances  du  peuple  et  s'ef- 
force de  les  lui  ôter  ?  Car  ces  croyances  sont  l'enchan- 
tement qui  séduit  son  esprit ,  sa  consolation  dans 
ses  mauty  son  espoir  dans  ses  douleurs,  le  remède 
qui  cahne  ses  colères.  Malheur  au  gouvernement  qui 
dierche  à  les  ébranler!  La  férocité  des  révoltes  pu- 
nira bientôt  son  imprudence.  Rousseau  s'écrie  :  n  II 
faut  des  spectacles  aux  grandes  villes,  et  des  romans 
aux  peuples  corrompus;  n  et  moi  je  dis  qu'il  faut  au 
peuple  des  croyances;  que  les  superstitions  dont  se 
moque  la  froideur  philosophique  ne  lui  vont  pas  mal, 
parce  qu'il  y  a  dans  ces  superstitions  de  la  poésie 
qui  occupe  son  imagination  et  charme  son  cœur. 
L'infortuné  qui  s'agenouille  devant  la  statue  du  saint 
renommé,  ou  qui  va  au  loin  en  pèlerinage  chercher 
du  secours  à  ses  douleurs,  ne  se  mêlera  pas  à  l'é- 
meute, et  n'égorgera  pas  son  semblable  par  cupidité 
ou  par  haine. 

Les  nouveaux  magistrats  de  la  cité  prirent  des 
mesures  pour  assurer  Tàpprovisionnement,  et  le 
gouvernement  les  seconda  avec  la  violence  qui  signa- 
lait tous  ses  actes.  On  obligea  les  paysans ,  dans  un 
rayon  de  vingt  lieues  de  Paris,  à  se  dessaisir  de  leurs 
grains.  La  capitale  fut  alimentée;  mais  la  famine 
sévit  dans  les  campagnes.  Elle  s'étendit  bientôt  à  la 
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Nonnandie,  et  le  désespoir  des  populations  excita 
des  émeutes  à  Rouen  et  à  lisienx.  La  misère  était 
derenne  extrême.  Saint-Simon,  qui  habitait  alors  nn 
château  en  Normandie,  la  dépeint  ainsi  dans  une 
lettre  adressée,  le  25  juillet,  à  Tévèque  de  Fréjus  : 
«  Au  milieu  des  profusions  de  Strasbourg  et  de  Chan- 
tilly,  on  Tit  en  Normandie  d'herbes  des  champs.  Je 
parle  en  secret  et  en  confiance  à  un  Français,  à  un 
éTèque,  à  un  ministre  et  au  seul  homme  qui  pa- 
raisse avoir  part  à  Tamitié  et  à  la  confiance  du  roi , 
et  qui  lui  psuie  tète  à  tète,  du  roi  qui  ne  Test  qu'au- 
tant qu'il  a  un  royaume  et  des  sujets ,  qui  est  d'un 
âge  à  en  pouvoir  sentir  la  conséquence ,  et  qui ,  pour 
ètare  le  premier  roi  de  TEurope ,  ne  peut  être  un 
grand  roi  s'il  ne  Test  que  de  gueux  de  toutes  con- 
ditions, et  si  son  royaume  se  tourne  en  un  vaste 
hôpital  de  mourants  et  de  désespérés  à  qui  on  prend 
tout  chaque  année  en  pleine  paix*  m 

Le  luxe  de  la  cour,  le  jeu  effréné  qu'on  s'y  per- 
mettait', les  fêtes  splendides  de  Chantilly  faisaient 
en  effet  un  contraste  choquant  avec  la  désolation  des 
provinces.  On  distrayait  ainsi  le  jeune  roi  des  dou- 
leurs de  ses  sujets,  et  les  maux  de  son  peuple,  qui 
lui  étaient  presque  inconnus,  touchaient  peu  son 
cœur.  On  l'accoutumait  à  Tindifférence  pour  ses  de- 
voirs et  à  Tinsensibilité  sur  les  malheurs  publics. 

La  cherté  des  grains  avait  augmenté  la  détresse 
du  trésor.  M.  le  duc  essaya  d'opérer  quelques  rè- 

*  c  Le  jeu  était  très-gros  à  Marly.  Le  roi  et  la  reine  perdirent 
deux  cent  mille  liyres  en  deux  mois.  J'ai  dit  à  la  reine  que  rien  ne 
lui  ferait  plus  d'honneur  que  de  renoncer  à  un  pareil  jeu.  » 

(Mémoires  de  flllan.) 
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formes  dans  les  pensions,  quelques  diminutions  dans 
^e^  traitemepte ,  et  les  courtisans  erièrent  anathème 
oflptre  lui. 

Peq^aptpne  administration  de  deux  ans,  ee  prince 
s'était  brouillé  avec  une  partie  de  l'Europe  ;  sa  dureté 
e(  le  désordre  de  ses  mœurs  lui  avaient  aliéné  l'opi- 
nion publique  ;  il  ^vait  irrité  le  clergé ,  blessé  le  par- 
lepient;  \\  ne  \\^i  restait  qu'à  rompre  avec  Tévéque  de 
Fréjus. 

Depuis  longtemps  il  supportait  aveo  impatience 
la  contrc^înte  que  le  prélat  lui  imposait,  en  Ten^pè- 
cbant  d'être  js^mais  seul  avec  le  roi^  Pour  secouer 
oe  joug)  madame  de  Prye,  au  lieu  de  lui  conseiller 
()'^ler  di*oit  ^t  hautement  au  but,  inventa  une  in- 
trigue mesquine  qui  ne  pouvait  manquer  de  lui  de- 
venir nuisible,  ^lle  osa  se  donner  la  reine  pour  com- 
plio^)  au  risque  de  la  brouiller  avec  le  roi.  Cette  prin- 
cesse, qui  croyait  .devoir  à  M.  le  duc  et  à  madame 
de  Prye  l£^  haute  position  où  elle  était  montée,  con- 
septit  ^  les  seconder. 

Çu  soir  (le  18  décembre),  la  r^ine  ayant  retenu 
le  rpi  un  peu  plus  longtemps  que  de  coutume,  M.  le 
duc  survint  avec  le  portefeuille.  Il  proposa  au  roi 
de  faire  ipnmédis^tement  le  travail  en  présence  de  la 
rçine  ;  ce  qui  fut  accepté.  La  marquise  espérait  que 
le  jeun^  monarque  en  prendrait  l'habitude ,  et  que 

*  Fleury  eptrait  toujours  ()ans  le  cabinet  du  roi  une  demi-heure 
arant  M.  le  duc  et  assistait  au  travail  où  se  faisait  la  distribution 
de  toutes  les  grâces.  «  M.  de  Fréjus  avait  la  complaisance  de  laisser 
à  M.  le  duc  le  gros  des  affaires;  mais  lorsqu'il  était  question  de 
gf-âc^,  il  se  trovivait  que,  quand  M.  le  duc  voulait  en  parler  au 
roi,  eliçs  étaifait  déjà  données  aux  amis  de  M.  de  Fréjus.  > 

(Mémoires  de  Fillars.) 
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Tévèque  eesBerait  de  parattrç  néoessaipe.  Oependatit 
Fleury  s'était  rendu ,  comme  de  coutume ,  dans  U 
cabinet  du  roi.  Lassé  d'attendre ,  il  se  retire.  Le 
lendemain  matin  il  écrit  au  roi  une  lettre  tendre 
et  re^peetueifse,  mais  affligée;  il  prend  congé  de 
luit  annonce  quMl  va  finir  i^es  jours  dans  la  re- 
tmifif  et  se  rend  aussitôt  à  Issy  dans  la  maison  de 
la  congrégation  de  Saint-Sulpice. 

Le  roi  rcQoit  la  lettre  à  aon  retour  de  la  chasse. 
Son  trouble  est  extrême.  Il  desoençl  un  moment 
elles  la  reine  ^  puis  vient  s^enfermer  dans  un  cabi- 
net où  il  exhale  sa  douleur  par  des  gémissementiai 
et  des  larmes.  Le  duo  de  Itfortemart,  premier  gen* 
tiU^omme  de  la  chambre ,  accourt.  Louis  XY  lui 
avoue  la  cause  de  son  chagrin,  u  Eh  quoi  1  Sire , 
it'èteo-vpus  pas  le  maître?  lui  dit-il;  faites  dire  à 
If.  le  due  d'envoyer  à  Tinstant  chercher  M.  de  Fré-» 
ÎM^f  etjous  allç9  le  revoir,  u  Mortemart  se  charge 
luirQiênie  de  porter  Tordre  au  premier  ministre,  et 
1^  lui  ^ntipie  sèchement;  celui-ci  est  obligé  d'obéir, 
et  i^v^hit  l'humiliation  de  rappeler  son  rival. 

On  voyait  clairement  que  Fleury  était  le  maître 
du  roi  et  de  la  France.  Cette  pénible  vérité  frappait 
les  yei4x  de  madame  de  Prye.  La  coupable  se  sentait 
atteinte  au  cœur,  l'inquiétude  la  dévorait  ;  elle  per- 
mit \o\x^  ^es  pha^wea*  Inutilement  avait-elle  abusé 
4e  l'inexpérience  de  sa  souveraine;  elle  ne  réussis^ 
sait  qu'à  la  pommettre  avec  sou  époux,  et  à  détruire, 
df^ns  spn  germe,  le  crédit  légitime  que  Marie  devait 
Q))^nir.  1^  reine  s'fiper<{ut  en  effet  d'une  diminua 
Ifon  ^e^s^hl^  (1^U4  l'affectiqu  du  roi.  Villars  raconte 
une  cpnyer^ioR  qu'il  eut  ayec  elle  à  ce  sujet,  «  La 
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reine  me  mena  le  même  jour  dans  son  cabinet  ^  et  me 
parla  avec  une  vive  douleur  des  changements  qu'elle 
voyait  dans  Tamitié  du  roi.  Ses  larmes  coulaient 
abondamment.  Je  lui  répondis  :  Je  crois ,  madame , 
le  cœur  du  roi  bien  éloigné  de  ce  qu'on  appelle 
amour.  Vous  n'êtes  pas  de  même  à  son  égard;  mais 
croyez-moi,  ne  laissez  pas  trop  éclater  votre  pas- 
sion ;  qu'on  ne  s^aperçoive  pas  que  vous  craignez 
de  la  diminution  dans  ses  sentiments ,  de  peur  que 
tant  de  beaux  yeux  qui  le  lorgnent  continuellement 
ne  mettent  tout  en  jeu  pour  profiter  de  son  chan- 
gement. »  Cette  princesse,  remplie  de  vertu  et  de 
bonté  f  manquait  de  l'adresse  avec  laquelle  elle  se  fût 
emparée  de  Tesprit  de  son  époux.  Elle  ne  savait  que 
pleurer  et  gémir  devant  Dieu.  Puisant  dans  son  propre 
cœur  l'opinion  qu'elle  se  formait  des  autres,  elle  en- 
treprit de  défendre  M.  le  duc,  Pàris-Duverney  et  ma- 
dame dePrye,  devant  Fleury  même,  et  d'obtenir  du 
vieux  prélat  qu'il  permît  au  roi  de  travailler  seul  avec 
le  premier  ministre.  Elle  ne  reçut  que  des  réponses 
négatives;  et  l'évêque  se  confirma  de  plus  en  plus 
dans  la  pensée  de  la  priver  de  toute  influence. 
Gomme  elle  lui  parlait  avec  douleur  du  changement 
qu'elle  remarquait  dans  les  sentiments  du  roi  :  ce  Ce 
n'est  pas  ma  faute,  »  répondit-il  sèchement. 

La  cour  fut  bientôt  aux  pieds  de  l'évêque.  On  se 
faisait  valoir  près  de  lui  en  exagérant  les  torts  du 
duc  de  Bourbon.  //  se  devait  de  mettre  fin  à  cette  ad- 
ministration aussi  imensée  que  funeste.  Les  vceux  de 
la  France  l'appelaient.  Fleury  arrivait  par  la  voie 
qu'il  avait  ouverte;  mais,  toujours  circonspect,  il 
ne  se  pressait  pas  et,  avant  d'éclater,  il  voulut  don- 
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ner  une  nouvelle  preuve  de  son  abnégation.  Il 
pressa,  à  différentes  reprises^  M.  le  duc  d'éloigner 
Pâris-Duverney  et  madame  de  Prye,  devenus  les 
objets  de  la  haine  publique.  Le  prince,  comme  tous 
les  hommes  d'un  esprit  étroit ,  avait  une  invincible 
obstination.  Il  crut  son  honneur  engagé  à  soutenir 
les  deux  personnes  qu'on  voulait  perdre ,  et  il  ré- 
sista aux  instances  de  Tévèque.  Celui-ci  jugea  que 
le  moment  de  se  démasquer  était  arrivé,  et  la  dis- 
grâce de  M.  le  duc  fut  résolue.  Mais  le  précepteur, 
au  lieu  d'exiger  que  Louis  XY  la  prononçât  en  roi, 
lui  laissa  jouer,  dans  cette  circonstance ,  le  rôle  avi- 
lissant d'un  hypocrite  honteux. 

Le  11  juin  1726,  le  roi  partait  pour  Rambouil* 
let.  En  montant  en  voiture,  il  dit  de  l'air  le  plus 
gracieux  au  duc  de  Bourbon  :  «  Mon  cousin,  ne  me 
faites  pas  attendre  pour  souper.  »  A  sept  heures,  le 
duc  de  Charost,  dont  les  ordres  étaient  signés  dès 
la  veille,  demande  à  être  introduit,  et  remet  au 
prince  une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  :  «  Je  vous  or- 
donne ,  sous  peine  de  désobéissance ,  de  vous  rendre 
à  Chantilly  et  d'y  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre.  » 
Le  prince  partit  sur-le-champ,  suivi  par  un  lieute- 
nant des  gardes  du  corps.  Dans  la  soirée,  Fleury 
porta  à  la  reine  une  lettre  de  son  époux  non  moins 
impérieuse:  «  Je  vous  prie,  madame,  et,  s'il  le 
faut,  je  vous  ordonne  de  faire  tout  ce  que  l'évêque 
de  Fréjus  vous  dira.de  ma  part,  comme  si  c'était 
moi-même,  Louis.  »  A  cette  lecture,  la  reine  éclata 
en  sanglots.  Elle  sentit  que  son  bonheur  était  détruit. 

M.  le  duc  rentra  dans  l'obscurité  d'où  il  ne  sortit 
plus.  11  supporta  sa  disgrâce  avec  dignité.  Une  lettre 
I.  *  21 
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d^  caehet  dxila  madame  de  Prye  à  éà  terre  de  Oour^ 
bépidej  le  dëseépdi'r  j  termina  ses  jbtirâ  quinse 
mais  aprèfi^  On  é&ferma  Duverney  à  laSastille^  61 
see  frères  furent  èxiléei 

La  difigrâee  du  duc  de  Bourbon  excita  dans  Paris 
défi  transports  de  joiet  La  police  fut  obligée  d'intei^- 
Yenit  pour  edipécher  qu'on  n'illuminât  les  maisons. 

11  arriva >  eh  1726>  un  éyénement  scandaleux^ 
petit  eti  appartence,  mais  qui  exerça  die  Tinfluence 
sur  la  direction  philosophique  donnée  à  la  France 
pendant  le  xviii''  sièdé. 

Voltiaire  fee  prit  de  querelle  chez  une  célèbre  cio- 
médienne,  mademoiselle  Leéouvreur,  avec  le  che^ 
valier  de  Rohan.  A  la  suite  de  pt^opôs  li^ès^-vifs^  le  che- 
yalier  âiontra  da  canne  au  pdëte ,  qui  voulut  niëtti*e 
Tépée  à  la  main^  Le  chevalier  de  Rohan  crut  que 
son  nom  le  dispensait  de  rendre  raison  à  un  plé- 
béien >  et  en  plein  joûr^  il  fit  donnera  Voltaire  des 
coups  de  bâton  pat  ses  gens.  Celui-ci)  outrée  répète 
partout  qu'il  forcera  son  adversaire  à  se  battre ,  et 
vetigera  par  lès  armes  l  affront  qu'il  a  reçu.  Toute 
la  famille  des  Rohan  s'émeut  >  et  le  cardinal  de 
Rehan  obtient  de  M.  le  dut  Tordre  de  faire  mettre 
à  la  Bastille  Tiàsoleût  qui  osait  les  braver.  Vol- 
taire en  sortit  quelque  temps  après ,  mais  rempli 

*  Madame  de  Prye  affecta  dans  sa  retraite  de  la  force  d'âme  et  même 
de  ta  gaieté.  On  dansait,  on  faisait  bonne  chère,  on  jouait  la  comédie. 
âèt^èMdant  elle  àVait  pris  la  résolution  de  mettre  ^ti  à  son  existence 
qui  lui  était  devenue  insuppôrtaUe.  Elle  annonça  sa  mort  comme 
une  prophétie,  à  tel  mois,  tel  jour,  telle  heure.  Deux  jours  avant 
él\è  parut  eh  scène  et  récita  trois  cents  vers.  Le  surlendcmafn , 
dîè  ^xpM  eu  iMortietat  éfà'^Wé  àvftU  désigné.  Elte  n'avait  que 
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d'indignation  ^  il  partit  plresque  aussitôt  pour  TAn- 
gleterre  où  il  8e  lia  avec  lord  Bolingbroke  et  les 
autres  chefs  de  Técole  philosophique  anglaise.  Cette 
école  était  alors  plus  ayancée  en  incrédulité  que 
les  philosophes  français.  Voltaire  ne  tarda  pas  à 
86  mettre  à  Tunisson  et  à  s'imprégner  de  ses  doc- 
trines^ il  revint  quelques  années  après  les  déve- 
lopper en  France,  plus  confirmé  que  jamais  dans  le 
dessein  de  combattre  la  religion  et  de  s'ériger  en 
apôtre  du  pyrrhonisme. 

Ce  fut  pendant  le  ministère  de  M.  le  duc  qu'on 
vit  pour  la  première  fois  à  Paris  un  club  politique. 
Un  abbé  Alary,  qui  avait  été  employé  à  l'éducation 
du  roi  y  imagina  de  rassembler  chez  lui  deux  fois 
par  semaine  un  certain  nombre  de  personnes  qui 
s'occuperaient  du  droit  civil  européen  et  des  affaires 
extérieures.  Son  appartement  était  situé  sur  la  place 
Vendôme  à  Tentresol ,  d'où  les  séances  prirent  le 
nom  de  Conférences  de  Tentresol. 

Chaque  membre  apportait  à  la  réunion  quelques 
pages  du  travail  spécial  auquel  il  se  livrait ,  et  en 
donnait  lecture  ;  puis  on  se  communiquait  les  nou- 
velles relatives  aux  combinaisons  politiques  d'une 
certaine  importance.  Plusieurs  membres  entrete- 
naient des  correspondances  avec  TétraDger,  et  on 
se  trouvait  heureux  quand ,  au  moyen  de  ces  rela- 
tions, la  conférence  apprenait  avant  le  public  la 
nouvelle  d'un  traité  conclu ,  ou  d'une  résolution 
arrêtée  dans  les  cabinets. 

L'évêque  de  Fréjus  ne  parut  pas  désapprouver  les 
conférences  de  Tentresol.  Mais  en  France,  des  se- 
crets confiés  à  plusieurs  personnes ,  sont  rarement 


324  HISTOIRE  PHILOSOPHIQUE 

gardés.  Les  nouvelles  annoncées  à  ces  réunions  tran- 
spiraient malgré  le  silence  qu'on  s'était  promis.  Les 
ministres  étrangers  se  plaignirent^  et  le  cardinal  de 
Fleury  engagea  les  membres  de  ces  assemblées  à 
cesser  de  se  réunir.  Ce  conseil  dans  sa  bouche  équi- 
valait à  un  ordre  qu'il  eût  été  dangereux  d'en- 
freindre f  et  les  conférences  de  l'entrefitol  se  termi- 
nèrent entièrement  en  1732. 
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CHAPITRE  XIII. 

MINISTÈRE    DU    CARDINAL   DE    FLEDRY. 

Folitlqae  de  Flenry.  Son  caractère.  Il  refnse  le  titre  de  premier 
ministre. -«  Le  roi  déclare  quMl  prend  les  rênes  du  gouverne- 
ment. —  Fleury  obtient  le  chapeau  de  cardinal. — Changements 
dans  le  ministère.*- La,  maxime  de  Fleury  est  la  paix  au  dehors 
et  Téconomie  au  dedans.  Il  fait  des  réformes  et  diminue  les 
impôts.  —  La  puissance  de  Targent  commence  à  s^établir. — La 
râleur  du  marc  d'or  et  d'argent  est  fixée. — L'équilibre  est  rétabli 
dans  les  finances. — Construction  des  routes  royales.  La  conrée; 
son  régime  oppressif. — Subsides  payés  à  la  Suède  et  au  Dane- 
mark.— Fleury  prend  le  rôle  de  pacificateur  au  milieu  des  pré- 
tentions diverses  des  puissances.  Il' resserre  Talliance  avec 
TAngleterre  et  renonce  à  rétablir  la  marine.  —  Le  commerce 
français  souffre  de  la  prépondérance  des  Anglais.— Le  cardinal 
rapproche  les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne.  Il  raccommode 
la  France  et  TEspagne.  —  Démence  de  Philippe  Y.  Sa  raison  re- 
devient lucide  lorsqu'il  est  question  de  son  ancienne  patrie. 
—  Mort  de  Newton ,  de  la  czarine  Catherine  I**  et  de  Georges  I*'. 
— Pierre  II  succède  à  Catherine.— Traité  de  Séville  entre  l'An- 
gleterre y  la  France  et  l'Espagne.  —  Naissance  du  Dauphin. 
Grande  joie  en  France.— Satisfaction  témoignée  par  Philippe  V. 
— Mort  du  duc  de  Parme.— Investiture  du  duché  donnée  à  l'in- 
fant. —  Mort  du  jeune  czar  Pierre  n.  Anne  Ivanowna  monte  sur 
le  trône.— Abdication  de  Victor- Amédée,  roi  de  Sardaigne.  Sa 
captivité.  Sa  mort.  —  Le  cardinal  se  décide  à  poursuivre  les 
jansénistes.  —  Affaire  de  Soanen ,  évéque  de  Senez.  —  Querelles 
avec  le  parlement.  —  Légende  de  Grégoire  VII  condamnée  par 
le  parlement.  — Lit  de  justice  dans  lequel  le  roi  oblige  le  parle- 
ment à  déclarer  la  bulle  Unigenitus  loi  de  l'État. — Convulsion- 
naires  au  tombeau  du  diacre  Paris.  —  Le  parlement  suspend  le 
cours  de  la  justice.  —  Ordonnance  réglementaire  du  parlement 
enregistrée  en  lit  de  justice.  -  Protestation  du  parlement.  Exil 
de  quarante  magistrats.  Le  cardinal  cède  quelque  temps  après. 
Les  exilés  sont  rappelés,  et  la  déclaration  regardée  comme  non 
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ayenue.  Danger  des  luttes  avec  des  corps.  —  Philosophisme 
militant.  —  Lettres  sur  l'Angleterre  et  Lettres  persanes.  —  In- 
certitude dans  les  lois  fondamentales.  —  Nonchalance  du  roi. 
Droiture  de  son  esprit.  Ses  petits  soupers.  Ses  occupations  bour- 
geoises. —  Conspiration  contre  Fleury,  dite  des  Marmousets. 
On  donne  pour  maîtresse  au  roi  madame  de  Mailly.  Ce  choix 
ne  déplaît  pas  à  Fleury.— Caractère  des  princes  du  sang. 


1 726,  '^  La  France  avait  besoin  de  calme  et  de 
repos  pour  rétablir  sa  fortune.  Elle  les  trouva  sous 
le  ministère  de  Fleury.  Économe ,  désintéressé  j  sim- 
ple dans  ses  mœurs,  sans  aucun  faste,  voulant  la 
réalité  du  pouvoir,  mais  dépouillé  de  son  éclat, 
Tévèque  de  Fréjus  convenait  à  la  situation  présente. 
Sous  ses  auspices  la  confiance  se  rétablit  au  dedans 
et  au  dehors,  le  commerce  s'étendit,  parce  que  la 
modération  du  chef  devint  pour  lui  un  gage  de  sé- 
curité. Cette  même  modération  donna  à  la  diploma- 
tie française  une  prépondérance  qu'elle  n'avait  pas 
encore  obtenue.  Sous  Louis  XIV,  elle  dominait  par 
la  crainte;  avec  Fleury,  elle  professa  un  constant 
amour  de  la  paix.  L'administration  de  Tévêque 
de  Fréjus  est  la  période  la  plus  heureuse  du  règne 
de  Louis  XV.  Il  fut  du  petit  nombre  des  ministres 
dont  le  peuple  honora  la  mémoire,  parce  qu'il 
aima  l'État,  et  s'efforça  de  diminuer  ses  charges 
sans  compromettre  l'honneur  de  la  France,  Cepen- 
dant 1  inflexible  histoire,  en  constatant  le  bien  qu  il 
a  fait,  lui  adresse  de  graves  reproches.  Fleury  était 
fin  et  délié  jusqu'à  la  fourberie.  Son  économie  dégé- 
nérait souvent  en  une  lésinerie  dont  les  affaires  souf- 
fraient; il  n'oubliait  pas  les  injures ,  et  ses  rancunes 
étaient  implacables.  Ceux  qui  avaient  servi  le  gou- 
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du  dac  de  Boorboa  leslàr^t 
IMpi  daos  8a  disgrâce.  Jafnâîs  il  ee  pardonni  |  U 
nîme  d*ètie  eetrée  dans  le  cooiploi  oordi  eontre  (ai 
|i9r  BiadaHie  de  Prye.  U  Téloigoa  consiammeot  dea 
aff^irea,  et  il  contribua  ainsi  à  bannir  du  ménage 
fajal  l'intimité  et  la  confiance.  Les  grâces  que  I9 
faâfie  demandait  étaient  refusées;  si  elle  s*en  plai-- 
gnait  ail  roi,  celui-ci  lui  répoi^dait  sàcbement  :  ce  Failea 
eomme  moi,  madame;  ne  lui  demandez  riça.  n  On 
pe  saurait  surtout  pardonner  à  ce  ministre  d'a?ûtf 
prolongé  ren&nce  de  Louis  XV,  &Torisé  si(  pares^ 
nalorelle  et  sa  défiance  de  lui-même ,  afin  de  le  gou- 
Torper  sans  obstacle.  Fleury ,  prêtre ,  évèque  et  car- 
dinal ,  comprit  mal  les  intérêts  de  la  religion  et  çeuf 
de  TÉtat  qui  s'y  rattachent.  Sa  main  sappçsaptit 
sur  les  jansénistes,  dont  les  opinion;  4iQûr9i^t 
ei|  quelques  points  des  siennes,  ^t  elle  fut  l^re 
ppor  les  hommes  sans  foi  qui  commençaient  i  |é- 
paodre  l'Incrédulité.  La  qiierell?  du  j^sé^ism^, 
a^oopi^  par  rindifTérence  du  dup  d'Orléan§  et  du 
doc  de  BpurboD ,  se  ranima  par  la  persécution*  JSoua 
Tetfons  des  luttes  s  établir  entre  le  clergé  et  les  pat- 
leraents,  la  royauté  interFenir  a?eQ  maladresse,  le 
scandale  atteignant  le  ridicule,  fournir  des  anp§« 
an  philosophisme,  et  au  milieu  de  ces  pitoyables 
dispotes,  les  croyances  s'affaiblir  de  plus  en  plus. 

Fleory  ne  voulut  pas  être  premier  ministre  :  Du- 
bois avait  flétri  ce  titre.  11  prit  celui  plus  modeste  1)9 
iliiaistre  d'État.  Qu'importe,  en  effet,  le  nom  quand  on 
possède  toute  la  réalité  du  popToir?  Le  roi  annonçfi 
que  la  place  de  premier  ministre  était  supprimée,  et, 
qu'i^  ^çxemple  de  fM>n  bisaïe^lj  il  ent^nd^ît  go^f  efa^v 
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désormais  par  lui-même.  11  lut  au  conseil  une  décla- 
ration où  Ton  trouve  les  paroles  suivantes  :  «  Il  était 
temps  que  je  prisse  moi-même  le  gouvernement  de 
mon  État  et  que  je  me  donnasse  tout  entier  à  Tamour 

que  je  dois  à  mes  sujets J'ai  jugé  nécessaire 

d'éteindre  et  de  supprimer  le  titre  et  les  fonctions 
de  principal  ministre.  J'ai. donné  ordre  d'en  faire 
part  è.  mes  parlements...  »  Puis  viennent  quelques 
mots  qui  eussent  dû  éclairer  sur  la  vanité  de  ces 
promesses  :  «  Je  fixerai  à  mon  garde  des  sceaux  et  à 
mes  ministres  des  heures  pour  un  travail  auquel 
r ancien  évêque  de  Fréjus  assistera  toujours...  Enfin, 
je  veux  suivre  en  tout ,  autant  qu'il  me  sera  possible, 
l'exemple  du  feu  roi  mon  bisaïeul.  » 

Pour  compléter  cette  mystification,  on  osa  invo- 
quer la  religion.  Les  évêques  reçurent  l'invitation 
d'ordonner  des  prières,  afin  d'obtenir  à  Louis  XV 
les  grâces  du  ciel  dont  il  avait  besoin  pour  le  gou- 
vernement de  ses  États.  Le  peuple  se  réjouit  quand  le 
souverain  annonce  la  volonté  de  diriger  lui-même  ses 
affaires;  il  se  croit  alors  à  l'abri  du  despotisme  su- 
balterne. Aussi,  une  vive  satisfaction  se  manifesta. 
Mais  les  prières  adressées  au  ciel  étaient  impuis- 
santes contre  les  vices  de  l'éducation  du  jeune  roi. 

Si  Tévêque  de  Fréjus  dédaignait  le  vain  titre  de 
premier  ministre,  il  n'en  aspirait  pas  moins  à  cette 
haute  dignité  ecclésiastique,  que  tout  membre  du 
clergé,  quelque  élevé  qu'il  soit,  regarde  comme  le 
complément  de  sa  fortune.  D'ailleurs,  elle  donne 
de  droit  au  ministre  cardinal  la  préséance  dans 
le  conseil.  Louis  XV  avait  sollicité  le  chapeau 
pour  son  précepteur  dès  le  temps  du  ministère  de 
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M.  le  doc.  Celui-ci  ordonna  an  cardinal  de  Polignae, 
ambassadeur  de  France  à  Rome,  de  s^opposer  sous 
main  à  cette  demande.  Elle  fut  renouTelée  arec  plus 
de  YÎTacîté  après  sa  disgrâce.  Les  promotions  solli- 
citées par  les  couronnes  n^ayaient  lieu  qu*à  certains 
intervalles.  La  plus  prochaine  était  fixée  à  Tan- 
née  1727.  Le  roi  désirait  une  nomination  hors  rang 
et  par  anticipation;  mais  il  fallait  le  consentement 
de  TEspagne  et  celui  de  Tempereur.  Philippe  V 1  ac- 
eorda  sans  difficulté.  Le  duc  de  Richelieu  l'obtint  de 
Charles  VI ,  par  Tentremise  du  prince  Eugène ,  dont 
il  avait  séduit  la  maîtresse.  Les  femmes ,  comme  on 
sait,  étaient  le  grand  ressort  de  ses  intrigues  diplo- 
matiques. 11  reçut  pour  récompense  le  cordon  bleu 
et  un  don  de  deux  cent  mille  livres.  L  évèque  de 
Fréjus  fut  préconisé  dans  un  consistoire  tenu  le  1 1 
septembre  1726.  Le  roi  Tembrassa  publiquement  en 
hii  donnant  la  barrette. 

(c  S'il  y  a  jamais  eu  quelqu'un  d'heureux  sur  la 
terre,  c'est  sans  doute  le  cardinal  de  Fleury.  On 
le  regard  comme  Thomme  le  plus  aimable  et  de  la 
société  la  plus  délicieuse  jusqu'à  Tâge  de  soixante- 
treize  ans  ;  et  lorsquà  cet  âge ,  où  taot  de  vieillards 
sont  forcés  de  se  retirer  du  monde ,  il  eut  pris  en 
mains  les  rênes  du  royaume,  il  fut  regardé  comme 
un  des  plus  sages.  »  (Anquetil,  Histoire  de  France.) 

Fleury  voulait  des  ministres  qui  fussent  sous  sa 
dépendance.  Le  garde  des  sceaux  dArmenonville ,  le 
ministre  de  la  guerre  Breteuil  et  le  contrôleur  général 
Dodun  furent  renvoyés.  Morville,  se  trouvant  amoin- 
dri aux  affaires  étrangères  par  T intervention  inces- 
sante de  Fleury,  se  retira.  Le  Peletier  des  Forts  eut 
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I9  opRtrAle  général,  Qn  toqfift  de  «euywu  àU  BUbc 
r^dminielmlipn  de  h  guerre.  I^e  ehançelier  4'ÀgUfMr 
seau  reyint  ^e  ^on  exil;  ï^^\s  Q^ ne ^^\  rendit  pM  Iw 
scQfiui^  ;  ils  furent  confiés  à  Çhauyeliit^  président  w 
piurlement,  qpi  reçut  aussi  le  titre  d^  minislFci  dei 
aSbires  étrangères.  Ce  magistrat ,  d'un  esprit  h^dit 
éclairé,  actif,  olrtint la  confiance  du  cardinal  auquel 
il  inspira  quelquefois  la  fernieté  et  la  résolution  qi|i 
lui  nianc[uaient-  Maurepas,  agréable  au  roi  pi^  ws 
saillies  pt  ses  chansons,  coni^ery^  le  o^ini^tère  dP  Ift 
n^arine.  La  VrîUière,  trop  médiocre  et  trop  softp^l» 
pour  exciter  aucun  ombrage,  garda  celui  de  U  ina|r 
son  du  roi.  Les  maréchaux  de  Villars  e{.  d'UxQUtp 
continuèrent  à  faire  partie  du  çpnseiU 

Les  premières  pensées  du  cardinal  se  porb^fent 
sur  la  nécessité  de  ramener  les  dépenses  au  ViiypMi 
des  recettes.  3a  constante  maii^ipie  fut  la  p^x  au  der 
hors,  l'économie  dans  Tintérieur;  il  regardait  V^tf^t 
comme  un  corps  robuste  qui  n  a  besoin  que  de.repos 
et  d'un  bon  régime  pour  se  rétablir. 

Des  réformes  signalèrent  son  administration,  et 
il  sut  résister  à  Tavidité  des  courtisans  et  aux  exi- 
gences de  la  cour.  Empressé  de  diminuer  le  poidp 
des  impôts,  il  supprima  le  cinquantième,  qui  avait 
excité  de  si  violents  murmures,  et  il  accorda  des 
remises  sur  les  contributions  arriérées.  Une  sage 
mesure  couvrit  le  vide  qui  résulta  de  ces  actes  de 
munificence.  Les  droits  sur  la  consommation  étaient 
en  régie.  Soit  incurie,  soit  collusion,  ces  droits  ne 
rendaient  au  trésor  que  cinquante-cinq  millions  par 
an.  Le  cardinal  les  donna  à  bail  par  adjudication  4 
quatre-vingt  millions ,  non  compris  les  frais  d^  re- 
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ODUTrement  restés  à  la  charge  des  fermiera.  Toula* 
fois  soo  inexpérience  en  matière  de  finances  lui  fit 
commettre  une  faute.  Il  abandonna  aux  fermiers  les 
arriérés  dont  les  comptables  de  la  régie  étaient 
relîquataires  :  ils  leur  valurent  soixante  miUîoiis 
(juatre  cent  mille  livres ,  qui  joints  à  un  bénéfice 
de  quatre-vingt-seize  millions  réalisé  pendant  les  six 
années  du  bail  y  devinrent  la  source  de  Topulence 
des  nouveaux  fermiers  généraux.  Comme  les  trai*- 
tants  ne  furent  plus  recherchés  ni  taxés  pendant  U 
durée  de  ce  règne,  leurs  fortunes  saugmentèrent 
9aos  obstacles.  La  puissance  de  l'argent  s'étendit  d^ 
plus  en  plus  ;  on  vit  les  alliances  des  financiers  avec 
la  noblesse  se  multiplier.  Il  résulta  de  ces  rappro- 
chements moins  dinégalité  dans  les  rangs,  et  une 
considération  plus  grande  accordée  à  la  richesse. 

Une  opération  non  moins  importante  à  TÉtat  mit  fia 
à  l'incertitude  sur  la  valeur  intrinsèque  et  la  valeur 
ilomiQale  des  monnaies.  Le  marc  effectif  d* argent 
fin,  qui  de  trente-cinq  livres  où  il  était  à  la  mort  de 
i4>uis  XIV,  avait  été  porté  par  Law  à  cent  vingt 
livres,  pour  redescendre  quatre  ans  après  à  qua- 
rante-quatre livres,  fut  définitivement  fixé  à  cin- 
quante-quatre livres.  Depuis  ce  moment ,  le  prix  du 
marc  n  ayant  pas  éprouvé  de  variations  sensibles , 
les  espèces  frappées  alors  ont  continué  à  circuler 
pour  la  même  valeur  nominale,  au  grand  avantage 
du  commerce  qui  cessa  de  craindre  les  secousses 
produites  par  rabaissement  ou  l'élévation  subite  des 
monnaies. 

L  équilibre  bientôt  rétabli  dans  les  finances,  per- 
mit au  cardinal  de  s* occuper  de  la  prospérité  pu* 
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blique.  Il  fit  rebâtir  la  ville  de  Sainte-Ménehould , 
brûlée  en  1719.  Nous  verrons  son  nom  attaché  à 
de  grandes  et  nobles  entreprises  scientifiques.  On 
traça  le  canal  de  Picardie,  et  les  troupes  commen- 
cèrent à  le  creuser.  De  nombreuses  communications 
s'ouvrirent  par  ses  ordres.  Toutefois,  on  se  rap- 
pelle avec  douleur  que  ces  routes  magnifiques  qui 
honorent  la  France  et  contribuent  puissamment  à  sa 
splendeur,  furent  arrosées  des  sueurs  des  malheu- 
reux cultivateurs.  L'État  ne  faisait  les  frais  que  du 
tracé  et  des  objets  d'art;  les  matériaux  étaient  four* 
nis,  et  leur  emploi  avait  lieu  au  moyen  de  la  cor- 
vée. Celle-ci,  regardée  comme  un  accessoire  de  la 
taille,  n'atteignait  pas  les  privilégiés.  La  corvée 
royale  arrachait  les  paysans  à  leurs  travaux  sans  in- 
demnité, et  ne  les  exemptait  pas  des  autres  obliga- 
tions féodales.  Cette  charge  si  injustement  répartie 
devint  une  des  causes  de  ces  haines  profondes  qui 
éclatèrent  d'une  manière  sanglante  à  la  fin  du  siècle. 
L'économie  qui  était  dans  les  principes  et  dans 
les  goûts  du  cardinal,  dirigea  sa  politique.  Il  crai- 
gnait la  guerre  chez  lui,  en  raison  de  ce  qu'elle 
coûte;  il  la  craignait  chez  les  autres,  parce  qu'il 
est  rare  que  la  querelle  entre  deux  nations  ne  froisse 
indirectement  les  intérêts  des  peuples,  et  ne  se  ré- 
solve en  (Jéfînitive  en  une  collision  générale.  Fleury 
se  présentait  en  arbitre  dans  les  divisions  qui  surve- 
naient; on  le  connaissait  désintéressé,  partisan  sin- 
cère de  la  paix;  et  son  arbitrage  était  accueilli  ;  peu 
à  peu  s'établit,  par  la  modération  et  la  sagesse,  le 
glorieux  patronage  de  la  France.  Cependant ,  comme 
des  événements  peuvent  survenir,  qui  rendent  la 
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inéritable,  il  8  efforça  de  resserrer  les  al- 
\  déjà  conclues  et  d'en  opposer  de  nooTelles  à 
ancienne  riTale,  la  maison  d'Antriche.  L^Étal, 
froissé  des  désastres  de  la  fin  do  règne  de 
Louis  XIV,  et  affaibli  par  les  fautes  des  gouTeme- 
ments  qui  lui  succédèrent,  eût  difficilement  sup- 
porté a  la  fois  une  guerre  continentale  et  une  guerre 
■laritime.  Fleury  trouTa  Talliance  anglaise  établie; 
0  la  maintint  et  parrint  à  la  rendre  solide,  malgré 
la  mobilité  que  ses  intérêts  commerciaux  donnent  à 
la  politique  de  ce  peuple.  Mais  il  fallut  renoncer  à 
fotanrer  la  marine.  Le  cardinal  se  décida  a  ne  lui 
aeender  que  neuf  millions  par  an,  destinés  au 
payement  des  traitements;  cinq  cent  mille  liTies 
aculement  étaient  employées  à  réunir  le  plus  secrè- 
tement possible  des  matériaux  dans  les  ports. 

On  dut  aussi  se  résigner  au  dommage  que  notre 
anion  arec  l'Angleterre  imposait  aux  négociants  firan- 
çais.  La  possession  de  Gibraltar  et  de  Porl-Mahon 
donnait   aux  Anglais  une  prépondérance  décidée 
danB  la  Méditerranée  et  les  rendait  maîtres  du  com- 
merce du  Portugal.  Ils  nous  remplacèrent  dans  les 
Indes  occidentales,  et  ils  deyinrent  aussi  les  pour- 
voyeurs du  Nord.  Le  cabotage  et  la  pèche  passèrent 
presque  en  entier  dans  leurs  mains  et  dans  celles  des 
Hollandais.  A  ces  conditions,  ils  consentiront  à  mo- 
dérer la  jalousie  que  devait  leur  inspirer  l'extension 
de  notre  influence  sur  le  continent.  La  nation  an- 
^aise  est  grande  par  son  courage,  sa  persévérance 
et  la  hauteur  de  ses  desseins.  La  nature  de  ses  iosti- 
tntions  ne  permet  pas  aux  hommes  sans  talents  de 
rester  à  la  tête  des  affaires.  Mais  ces  qualités  sont 
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obscurcieâ  par  un  égoïsme  commercial  «'eflàrou- 
chant  de  la  moindre  concurrence.  Heureusement 
pbur  le  cardinal  de  Fleury,  des  întérêtd  particuliers, 
apéciaui,  modéraient  à  cette  époque  les  sentiments 
exclusifs  des  Anglais.  Géoi^es  avait  à  consolidei^  sa 
dynastie;  la  coAseryation  et  l'agrandissement  de  son 
électorat  de  Hanovre  n'occupaient  pas  moins  sott  es* 
prit.  Son  ministre  Robert  Walpole  aimait  la  paix 
comme  Fleury^  par  des  motifs  difîérents.  Il  lui  fallait 
le  k'epoB  pour  développer  à  loisir  Thabile  système  de 
corruption  sur  lequel  il  prétendait  fonder  la  puis- 
sance de  la  maison  de  Hanovre  et  son  propre  crédit. 
D'ailleurs  il  importait  aux  whigs  de  rester  eU  bonne 
intelligence  avec  un  gouvernement  qui  pouvait ,  en 
quelques  heures ,  jeter  le  Prétendant  sur  les  côtes  de 
la  Grande-Bretagne.  Aussi ,  Tancienne  haine  contre 
la  France  qui  retentissait  à  chaque  nouvelle  session 
du  parlement,  ne  trouvait  point  d'échos  au  dehors. 

Malgré  le  délabrement  de  la  marine,  une  escadre 
de  onse  vaisseaux  sortit,  en  1728,  du  port  de  Tou- 
lon ,  et  alla  bombarder  Tripoli ,  repaire  de  corsaires 
qui  avaient  commis  des  déprédations  contre  le  com- 
merce français.  Ils  furent  réduits  à  implorer  le 
pardon  du  roi.  Pendant  le  cours  de  Tannée  1732, 
une  autre  escadre  mouilla  devant  Gènes ,  et  obtint 
le  remboursement  du  prix  d'un  navire  français  brûlé 
par  un  armateur  de  la  république.  Les  Anglais  n'op- 
posèrent aucun  obstacle  à  ces  deux  expéditions. 

Nous  avons  vu  qu'à  la  tin  du  ministère  du  duc  de 
Bourbon  l'Europe  se  trouvait  divisée  entre  les  signa- 
taires du  traité  de  Vienne  et  ceux  du  traité  de  Ha- 
iio\Te;  nous  rappelons  que  le  roi  de  Prusse,  quoi- 


DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XY.  385 

qu'il  ^ût  adhéré  à  ce  dernier ,  bégooiait  avec  l'em- 
pereur^ et  que  la  Hollande  et  T Angleterre  étaient 
brouillées  avec  la  bour  de  Vienne ,  à  cause  de  la 
compagnie  d'Ostende  ^  et  avec  la  cour  d'Espagne  > 
qui  protégeait  cette  compagnie;  de  son  côté,  Phi- 
lippe V  revendiquait  Gibraltar  >  sûr  la  foi  d'une 
prétendue  promesse  de  restitution  que  Georges  aurait 
chargé  le  duc  d'Orléans  de  lui  transniettrev  Elisa- 
beth Farnèae  ne  pardonnait  pas  à  Louis  XY  lé  renvoi 
de  l'infante  y  et  elle  persévérait  dans  ses  liaisons 
avec  la  cour  de  Vienne^  se  leurrant  encore  de  l'espoir 
d'une  union  de  l'archiduchesse  Marie-Thérèse  et  de 
l'infant  don  Carlos.  En  Allemagne^  l'empereur  Char- 
les YI  conduisait  ses  affaires  avec  cette  hauteur 
inintelligente  et  étourdie  qui  les  compromit  pendant 
toute  la  durée  de  son  règne.  11  s'était  uni  avec  la 
Russie  )  qui  lui  promettait  un  secours  de  treùte 
Hiille  hommes.  Charles  XII  avait  déjà  attiré  horà  de 
leurs  déserts  les  hordes  sauvisigesdu  cear.  Charles  YI^ 
non  moins  imprudent,  introduisit  la  Russie  dans  les 
affaires*des  autres  nationsw  Les  princes  allemands 
s'agitaient  dans  des  vues  diverses.  La  Savoie  convoi- 
tait le  Milanais. 

C'est  au  milieu  de  cette  complication  de  préten- 
tions diverges  qui  présageait  une  guerre  générale)  quld 
Fleuryse  poàa  comme  pacificateur  et  fit  jouir  rEur^[)e 
pendant  sept  ans  encore  des  bienfaits  de  la  paix^ 

Pour  y  réussir  >  il  fallait  rapprocher  les  cours  de 
Vienne  >  de  Londres  ^  d'Espagne  et  les  cabibets  de 
Madrid  et  de  Yersaill^.  Les  Anglais  accusaient  l'em- 
pereur de  protéger  le  Prétendant.  Dans  le  discours 
qlle  le  roi  Geoi^es  prononça  au  parlement  d'Angle- 
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terre,  à  l'ouverture  de  la  session  de  1727,  il  affirma 
que,  dans  le  traité  de  Vienne,  se  trouvait. compris 
rengagement  d'aider  le  Prétendant  à  remonter  sur 
le  trône.  Aussitôt  que  ce  discours  fut  connu,  Tem- 
pereur  envoya  à  M.  de  Palm ,  son  ministre  à  Lon- 
dres ,  Tordre  de  présenter  au  roi  d'Angleterre  et 
de  rendre  publique  une  note  où  les  assertions  con- 
tenues dans  le  discours  étaient  traitées  de  menson- 
gères. Georges ,  piqué  de  ce  démenti ,  chassa  M.  de 
Palm ,  et  Charles  Y I ,  par  représailles ,  ordonna  à 
la  légation  anglaise  de  sortir  de  ses  États. 

Le  gouvernement  britannique  se  trouvait  déjà  en 
hostilités  ouvertes  avec  celui  d'Espagne*  Les  Espa- 
gnols assiégeaient  le  rocher  de  Gibraltar.  Les  Anglais 
tenaient  une  flotte  dans  les  mers  du  Mexique,  et  em- 
péchaient  le  retour  des  galions. 

Loin  d'admettre ,  dans  ce  moment,  l'arbitrage  de 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande ,  dans  l'espoir 
de  brouiller  sans  retour  les  deux  branches  de  la  mai- 
son de  Bourbon ,  pressaient  Fleury  d'attaquer  l'Es- 
pagne par  terre  et  par  mer. 

La  médiation  de  la  France  obtint  plus  de  succès 
à  Vienne,  grâce  à  l'entremise  du  nonce  du  pape. 
Le  31  mai  1727,  les  plénipotentiaires  du  roi,  de 
l'empereur ,  du  roi  d'Angleterre  et  des  États  géné- 
raux ,  signèrent ,  à  Paris ,  douze  articles  prélimi- 
naires. Charles  VI  consentit  à  ce  que  le  privilège  de 
la  compagnie  d'Ostende  fût  suspendu  pendant  sept 
ans ,  à  la  condition  de  laisser  revenir  sans  obstacle 
les  vaisseaux  de  cette  compagnie  alors  en  mer.  Les 
hostilités  devaient  cesser  ;  les  escadres  seraient  rap- 
pelées, et  si  quelques  vaisseaux  avaient  été  pris,  ils 


DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XV.  337 

seraient  restitués.  On  convint*  en  outre ,  d*un  nou- 
yeau  congrès  pour  régler  les  difficultés  encore  pen- 
dantes. Ces  préliminaires  furent  ratifiés  à  Vienne  ^ 
le  13  juin  suivant ,  au  nom  de  TEspagne ,  par  le  duc 
deBournonville,  ambassadeur  de  Philippe  V. 

La  difficulté  concernant  la  compagnie  d'Ostende 
résolue,  restaient  les  différends  qui  divisaient  les 
cours  de  Versailles  et  de  Madrid ,  TEspagne  et  TAn- 
gleterre. 

Fleury  eut  Theureuse  idée  de  s'adresser  au  cœur 
de  Philippe  pour  rétablir  Tunion  si  désirable  dans 
la  famille  royale.  La  reine  venait  d'accoucher  d'un 
infant;  Louis  XV  écrivit  de  sa  propre  main  àson  oncle, 
une  lettre  de  félicitations  aimable  et  affectueuse. 
L'homme  qui  avait  offensé  ce  prince  n'était  plus  au 
pouvoir,  et  la  jeunesse  de  Louis  XV  Texcusait  aux 
yeux  de  Philippe.  Le  roi  d'Espagne  accueillit  avec 
transport  la  démarche  amicale  de  son  neveu ,  et  il 
s'empressa  de  déclarer  que  tout  était  effacé,  et  que 
toute  division  cessait.  La  reine  se  montra  plus  dif- 
ficile. Cependant  on  envoya  un  ambassadeur  extra- 
ordinaire chargé  de  porter  le  cordon  bleu  à  l'infant, 
et  ces  avances  de  la  cour  de  France  ramenèrent  enfin 
et  pour  toujours  l'harmonie  qui  n'aurait  jamais  dû 
être  troublée.  L'accord  étant  rétabli  entre  les  bran- 
ches de  la  maison  de  Bourbon ,  le  cardinal  essaya 
de  nouveau  de  concilier  les  différends  qui  divisaient 
l'Espagne  et  l'Angleterre.  Cette  dernière  puissance, 
quand  elle  eut  acquis  la  certitude  qu'elle  ne  serait  pas 
soutenue  par  la  France,  devint  plus  accommodante. 
Le  cabinet  de  Madrid  demandait  le  rappel  de  la 
(lotte  qui  croisait  sur  les  côtes  d'Amérique;  celui  de 
I.  22 
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SaintrJames  exigeait  la  leyée  du  siège  de  Gibraltar 
et  la  restitution*  du  navire  de  la  compagnie  anglaise 
du  Sud,  le  Frederick,  qui  portait  quatre  millions  dd 
piastres  dont  les  Espagnols  s'étaient  emparés.  Après 
des  négociations  inutilement  prolongées  les  deux 
cabinets  s'adcordèrent  mutuellement  les  objets  de 
leurs  demandes. 

Le  cœur  du  roi  d'Espagne  était  resté  français ,  et 
les  souvenirs  de  la  patrie  pouvaient  seuls  rarracher 
à  cette  affreuse  mélancolie  qui  l'avait  réduit  à  un 
état  approchant  de  la  démence;  sa  vie  était  biiarre, 
incohérente,  irrégulière.  Enfermé  dans  sa  chambre, 
il  demeurait  des  mois  entiers  sans  se  raser,  se  faire 
lea  ongles  et  changer  de  linge.  Il  restait  levé  la 
nuit  et  se  couchait  le  jour,  et  il  se  faisait  dire  la 
missse  au  milieu  de  l'après-midi  ou  le  soir;  quel- 
quefois se  croyant  mort,  il  demandait  pourquoi  on 
ne  l'enterrait  pas.  On  le  voyait  silencieux  pendant 
des  semaines  entières  ;  puis ,  sortant  de  cette  tris- 
tesse par  des  fureurs,  il  frappait  et  égratignait  la 
reine  et  ceux  qui  se  trouvaient  près  de  lui. 

C'est  ainsi  que  cette  princesse  achetait  le  plaisir  de 
régner  :  les  plus  cruelles  amertumes  étaient  les  com- 
pagnes de  sa  grandeur. 

La  reine  d'Espagne  dominait  au  dehors;  dans  son 
palais  elle  était  cruellement  maltraitée  toutes  les 
fois  qu'elle  contrariait  les  manies  du  monarque  ;  et 
quand  l'âge  eut  amorti,  chez  Philippe,  1  ardeur  des 
sens,  ses  violences  devinrent  plus  fréquentes  et  plus 
brutales;  mais  s'agissait-il  de  la  France,  il  se  sou- 
venait qu  il  était  roi  et  le  faisait  sentir  rudement  aux 
autres;  sa  mémoire  redevenait  sûre  et  son  jugement 
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sain.  En  1726,  Louis  XV  éprouve  une  maladie  dont 
Marie  Leczinska  est  également  atteinte*  A  cette  nou- 
Telle,  Philippe  sort  de  son  lit  et  ordonne  les  prépa- 
ratifs nécessaires  pour  venir ,  si  le  jeune  roi  suc- 
combait, réclamer  ses  droits  à  la  couronne. 

L'année  1727  vit  disparaître  plusieurs  hommes 
célèbres.  Le  plus  illustre  de  tous,  Newton,  mourut 
le  30  mars.  Le  16  mai  de  la  même  année,  expira  la 
exarine  Catherine  P;  elle  déshonora  la  fin  de  son 
règne  par  des  débauches  qui  abrégèrent  sa  vie.  Pierre 
Alexiowitz,  petit-fils  de  Pierre  le  Grand,  lui  suc- 
céda sous  le  nom  de  Pierre  II.  Une  attaque  d'apo- 
plexie emporta  le  2  juin  Georges  P,  roi  d'Angle* 
terre.  Son  fils  Georges  II  monta  sans  contestation  sur 
le  trône.  Walpole  conserva  le  pouvoir ,  et  rien  ne 
fut  changé,  ni  dans  le  gouvernement  intérieur,  ni 
dans  la  politique  extérieure  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  1 4  août,  Marie  Leczinska  donna  le  jour  à  deux 
fiUes.  Les  désirs  de  la  France  n'étaient  pas  satisfaits^ 
mais  Theureuse  fécondité  de  la  reine  rassurait  sur 
Favenir.  Les  Français  aimaient  leur  jeune  monarque. 
Son  bonheur  et  le  renouvellement  de  son  auguste 
race  étaient  Tobjet  de  tous  les  vœux.  Les  coeurs  se 
sentaient  remplis  d'espérance. 

Sur  ces  entrefaites ,  un  nouveau  traité  est  signé  à 
Séville,  le  9  novembre  1729,  entre  les  ministres  de 
France,  d'Angleterre  et  d'Espagne.  Tous  les  articles 
de  la  quadruple  alliance  y  sont  renouvelés ,  et  par^ 
ticulièrement  ceux  qui  accordent  à  Tinfant  la  suc- 
cession éventuelle  des  duchés  de  Toscane  et  de 
Parme.  On  convient,  pour  assurer  ses  droits ,  que  le 
roi  d'Espagne  fera  passer  six  mille  hommes  dans 
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0»  àÊ/ébé^  fjA  ^ne  \m  mt  de  Fiaaee  et  d'l»f^ 
|<g»<[giriBtdeMac<rtd<i»leiiiêmebrt  dn  verte, 
Vm  €Mdraebifito  fefaraotiiientréeiproqaeineiillaDB 
Éïjte  €t  domainei  daoi  toutes  les  parties  da  monde 
arec  les  droits  resf^f  ctifs  de  lear  commerce;  ee  qoî 
eonfiivuit  l^iuppi'^^^ion  de  la  compagnie  d'Ostende. 
Les  tiMiê  généraux I  int/trcNsés  à  rextinction  de  crtte 
ejomifêffA^f  s'empressèrent  d'accéder  au  traité. 

En  1728,  lu  reine  avait  donné  une  troisième  fiUe 
au  roi*  Le  4  septembre  1729|  elle  mit  au  monde  le 
Dauphin  si  impatiemmentallendu.  Il  y  eut  de  grandes 
réjouissances  à  Paris  et  dans  toute  la  France.  Les 
puissances  (<^trangèros  prirent  beaucoup  de  part  à  cet 
liouruux  événement  qui  parut  un  gage  de  paix^ 
DAsornmis  la  maison  d'Kspagne  n'élèverait  plus  de 
prétentions  à  la  couronne  de  France,  et  la  ralidité 
des  renonciations  se  trouvait  hors  de  cause.  Phi- 
lippe Y  lui-même,  qui  conservait  un  vif  attachement 
pour  sa  familK\  montra  une  grande  joie.  Il  se  leva, 
se  fit  habiller  et  j^an^;  il  sortit  de  sa  solitude  et  il 
y  eut  un  baisemain  général  »  où  il  annonça  à  toute 
sa  cour  l  heureuse  nouvelle  «  en  la  conviant  à  parUger 
son  aUègrtvssf . 

14»  reine  d  Ksjvwtik  w^nUit  que  les  s::palaîi«B 
du  troitè  de  Se^ilie  îyv«$;$*^;  sats  deki  leur  exê<»- 
tîot\  »  et  qwe  W  s:v  tï:;U-e  K:?fv^î^>is  fus^c;  tru^ 
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868  troupes  dans  le  Milanais  appuya  cette  opposition. 
Antoine  Farnèse,  duc  de  Parme,  mourut  le  10  jan- 
vier 1731  sans  laisser  de  postérité.  Aussitôt,  à 
Tinstigation  de  rAutriche ,  la  duchesse  annonce 
qu'elle  est  enceinte,  et  Tempereur  fait  occuper  par 
ses  troupes  les  États  de  Parme  et  de  Plaisance,  pro^ 
mettant  néanmoins  de  les  remettre  à  Tenfant  qui 
naîtra,  et,  à  son  défaut,  d'en  donner  TinTCstiture  à 
don  Carlos.  L'impatiente  Elisabeth  s'indigne  do  ce 
retard  ;  elle  fait  sommer,  au  terme  de  Tarticle  9  du 
traité  de  Séville ,  les  cours  de  France ,  d'Angleterre 
et  les  États  généraux  de  coopérer  à  son  exécution. 
L'Angleterre  s'empare  alors  du  rôle  de  conciliatrice. 
Elle  aspire  à  la  gloire  de  mettre  fin  à  tous  les  diffé- 
rends survenus  à  la  suite  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion. Le  cardinal ,  à  qui  la  forme  du  débat  importe 
peu ,  pourvu  qu'il  se  termine  d'une  manière  paci- 
fique, lui  en  laisse  l'honneur.  Elle  agit  auprès  de 
l'empereur,  et  en  lui  promettant  la  garantie  de  sa 
pragmatique,  elle  obtient  un  traité  favorable  à 
l'Espagne  et  utile  à  elle-même.  Par  ce  traité,  signé 
le  16  mars,  T Angleterre  reconnaît  la  pragmatique 
sanction;  l'empereur  consent  à  la  suppression  défi- 
nitive de  la  compagnie  d'Ostende ,  et  promet  de  ne 
mettre  aucun  obstacle  à  l'introduction  en  Italie  des 
six  mille  hommes  qui  doivent,  au  nom  de  Tinfant, 
tenir  garnison  dans  les  duchés.  Au  mois  de  juillet , 
l'Espagne  accède  à  ce  traité;  le  grand-duc  de  Tos- 
cane y  donne  son  adhésion.  La  duchesse  douairière 
de  Parme  consent  à  démentir  sa  prétendue  grossesse. 
Les  six  mille  Espagnols  sont  conduits  à  Livourne 
par  une  flotte  anglaise.  L'infant  les  suit  de  près  ; 
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et  les  Impériaux  s'étant  retirés  ^  il  ûe  tarde  pas 
à  prendre  possession  des  deux  duchés*  Toute  l'Eu- 
rope le  reconnaît;  une  branche  de  la  maison  de 
Bourbon  est  enfin  établie  en  Italie ,  et  la  reine  d'Es-> 
pagne  recueille  le  fruit  de  treize  années  de  par» 
sévérance. 

Le  monde  apprit  avec  étonnement  que  l'An^e- 
terre  venait  de  travailler  à  l'agrandissement  de  la 
maison  de  Bourbon  ;  mais  son  cabinet  n'agit  jamais 
par  entraînement.  Dans  un  gouvernement  libre,  les 
intérêts  nationaux  sont  toujours  consultés.  En  se^ 
courant  l'Espagne ,  il  affermissait  dans  les  mains  de 
la  Grande-Bretagne  la  possession  de  Gibraltar  et  de 
Port-Mahon.  D'ailleurs  »  les  cessions  que  la  France 
lui  avait  faites  par  le  traité  d'Utrecht ,  pouvaient  dès 
lors  être  regardées  par  cette  dernière  puiasanet 
comme  le  prix  d'un  service  rendu. 

On  a  remarqué  que,  dans  presque  toutes  lescon^ 
ventions  diplomatiques  consenties  par  T  Angleterre , 
il  existe  un  point  si  petit  en  apparence  qu  il  de- 
meure inaperçu;  mais  que  Ton  voit  grandir  ensuite 
peu  à  peu  à  Tavautage  du  commerce  britannique. 
Les  Anglais  ne  demandèrent,  pour  s'indemniser  du 
transport  des  troupes  espagnoles  à  Livourne,  que  la 
faculté  d'envoyer  tous  les  ans  un  navire  à  Porto- 
Bello.  Cette  légère  concession  ruina  cependant 
le  commerce  de  la  métropole  avec  ses  colonies. 
Jusqu  à  ce  moment ,  les  galions  retournant  au 
Mexique ,  y  portaient  les  marchandises  nécessaires 
à  1  usage  des  habitants,  tu  seul  navire  anglais 
ne  semblait  }>as  dovoir  faire  naître  une  concur- 
rence dangereuse.   Mais  ce  navire  ne  désemplis- 
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sait  jamais  ;  son  chargement  était  continuellement 
alimenté  par  de  très-petits  bâtiments  partis  des  tles 
anglaises  y  et  d*un  trop  léger  tonnage  pour  exciter  la 
défiance  ;  et  comme  les  marchandises  anglaises 
étaient  à  meilleur  compte  et  mieux  confectionnées 
quo  celles  d'Espagne  9  elles  obtinrent  une  telle  vogue, 
que  celles  des  galions  n'eurent  plus  de  débit.  Les 
Anglais  jouissaient  déjà  par  le  traité  de  TÂsienta, 
du  privilège  de  la  traite  des  nègres  dans  les  colonies 
espagnoles. 

Ajoutons  que  la  conduite  du  cabinet  de  fl«int- 
James  dans  cette  circonstance ,  se  rattachait  à  une 
vue  profonde  de  Tavenir.  En  établissant  la  maison 
de  Bourbon  en  Italie ,  il  fomentait ,  par  ce  vmi* 
nage,  la  jalousie  de  T  Autriche,  et  sur  leurs  divisions 
qu'il  prévoyait,  il  fondait  Tespoir  de  la  grandeur 
future  de  son  pays. 

Au  commencement  de  1 730,  le  jeune  cza^Pîerre  H 
fut  emporté  par  la  petite  vérole.  Il  n'avait  que  quinze 
ans.  Les  Dolgorouki,  tout  puissants  à  la  cour,  et 
qui  avaient  précipité  la  famille  Menzikofî  dans  les 
déserts  de  la  Sibérie,  dénièrent  leur  appui  aux  deux 
filles  de  Pierre  le  Grand,  et  appelèrent  au  trône 
Anne  Iwanowna,  duchesse  douairière  de  Courlande, 
fille  du  czar  Iwan,  frère  sdné  de  Pierre  V.  Les  con- 
ditions qu'ils  lui  imposèrent  faisaient  passer  aux 
grands  une  partie  du  pouvoir  suprême.  Anne,  à 
peine  affermie,  brisa  sa  chaîne,  et  envoya  les  Dol- 
gorouki en  Sibérie  expier  le  tort  d'avoir  voulu  dicter 
des  lois  à  leur  souveraine.  Là,  ils  retrouvèrent  Men- 
zikoff,  et  une  infortune  commune  rapprocha  cea 
illustres  victimes  d'une  ambition  déçue. 
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Le  maréchal  de  Yilleroy  termina  sa  longue  car- 
rière :  il  avait  enQn  obtenu  la  permission  de  repa- 
raître à  la  cour.  Le  roi  le  reçut  froidement.  L'égolsme 
de  Louis  XY  lui  tint  peu  de  compte  de  ses  bassessesi 
et  peut-être  le  roi  sentait-il  intérieurement  que  ses 
défauts  avaient  été  développés  par  les  lâches  flat- 
teries de  son  gouverneur.  Cet  accueil  glacé  acheva 
d'accabler  la  vieillesse  du  maréchal  ;  un  si  parfait 
courtisan  ne  pouvait  survivre  aux  dédains  du  maître 
Cette  année  1730  est  remarquable  par  la  mort 
du  pape  Benoît  Xill ,  par  la  déposition  du  sultan 
Achmet  III  et  par  la  désunion  qui  éclata  entre  le  roi  de 
Prusse  et  son  fils  (depuis  le  grand  Frédéric).  Pour  se 
soustraire  aux  violences  de  son  père^  le  prince  royal 
essaye  de  s'échapper  du  royaume.  Frédéric-Guil- 
laume le  fait  arrêter  )  et  ordonne  qu'on  lui  fasse  son 
procès.  Il  avait  le  tort  immense  à  ses  yeux  de  vouloir 
joindre  à  la  science  militaire  la  culture  des  belles- 
lettres  et  la  connaissance  des  arts.  Un  conseil  de 
guerre  le  condamna  à  mort.  L'empereur  parvint, 
non  sans  peine,  à  calmer  la  colère  de  Tinflexible 
monarque ,  qui  fît ,  en  présence  du  jeune  prince , 
décapiter  Katt ,  confident  de  sa  fuite,  et  le  tint  lui- 
même  quelque  temps  prisonnier  dans  la  citadelle  de 
Custrin.  Charles  VI  avait  sauvé  la  vie  de  l'homme 
qui  devait  être  quelque  jour  le  plus  dangereux  ennemi 
de  sa  fille. 

La  Savoie  donna  à  l'Europe  un  grand  spectacle 
et  aux  souverains  une  grave  leçon.  Victor-Amédée , 
si  habile  dans  les  afTaires,  si  prompt  à  violer  sa  foi, 
se  crut  à  soixante-quatre  ans  dégoûté  des  grandeurs, 
et  renonça  à  la  couronne  en  faveur  de  son  fils  Charles* 
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Emmanuel.  11  venait  d'épouser  une  dame  de  sa  cour, 
la  comtesse  de  Saint-Sébastien  y  et  il  projetait  de  se 
retirer  avec  elle  dans  une  délicieuse  solitude  aux 
bords  du  lac  de  Genève^;  mais  cet  homme  qui  avait 
si  souvent  trompé  les  autres,  se  trompait  lui-même. 
Le  cœur  n'abdique  pas  un  pouvoir  longtemps  exercé, 
l'esprit  supporte  avec  peine  le  vide  que  cause  sa 
perte;  du  fond  de  sa  retraite ,  le  vieux  roi  régentait 
durement  son  (ils,  critiquait  ses  ministres,  préten- 
dait qu  il  les  prît  et  les  renvoyât  à  son  gré.  D'Orméa, 
qu'il  avait  élevé  de  la  poussière,  et  imposé  comme 
principal  ministre  à  Charles-Emmanuel ,  paya  ses 
bienfaits  d'une  monstrueuse  ingratitude,  et  devint 
son  plus  cruel  ennemi. 

Yictor-Amédée  s'était  rapproché  de  Turin ,  sous 
le  prétexte  que  sa  santé  avait  besoin  d'un  climat 
plus  doux;  d'Orméa  fit  envisager  cette  démarche 
comme  un  premier  pas  pour  remonter  sur  le  trône , 
et  Charles-Emmanuel  se  laissa  arracher  Tordre  d*ar« 
rêter  son  père.  Cet  ordre  fut  exécuté  avec  une  bru- 
talité dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  les  annales 
des  nations.  Une  compagnie  de  grenadiers  enfonce 
à  coups  de  hache  la  porte  de  la  chambre  où  Yictor- 
Amédée  était  couché  avec  sa  femme.  A  l'aspect  des 
soldats ,  il  s'écrie  :  (c  Oserez- vous  mettre  la  main  sur 
votre  roi  qui  vous  a  si  souvent  menés  à  la  victoire?  n 
Il  n'obtient  qu'un  silence  farouche.  Sa  femme,  qui 
le  tenait  étroitement  embrassé ,  est  arrachée  d'auprès 
de  lui.  Dans  la  violence  qu'on  exerce,  nulle  décence 

'  La  comtesse  de  Saint-Sébastien  était  Agée  de  quarante-cinq 
ans;  elle  n'avait  plus  de  beauté,  mais  elle  était  très-séduisante 
par  son  caractère  et  par  son  esprit. 
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n'est  respectée;  sea  Tètemeats  de  nuit  sont  déchirés 
et  des  soldats  la  portent  presque  nue  dans  une 
ehamhre  voisine.  On  force  le  vieux  monarque  à  u 
lever  et  on  le  jette  dans  une  voiture  qui  le  conduit  i 
la  citadelle  de  Montoallier,  Sa  femme  est  enfermée 
dans  la  maison  de  détention  des  filles  de  mauvaise 
vie. 

L'illustre  prisonnier  était  le  grand-'père  du  roi  de 
France.  Son  immense  infortune  ne  put  émouvoir 
rinsoucianoe  du  jeune  monarque.  Le  vindicatif 
Fleury  se  ressouvint  seulement  de  la  politique  tor* 
tueuse  de  Yictor-Amédée,  et  ne  sentit  pas  que  Thon* 
neur  du  petit-fils  Tobligeait  de  prendre  la  défense 
de  Taïeul;  il  ne  fit  rien  pour  adoucir  ou  pour  abréger 
sa  captivité* 

Enfin ^  la  honte  saisit  Charles-Emmanuel;  les  liens 
où  (1  retenait  son  père  furent  brisés,  et  on  lui 
rendit  sa  femme.  Mais  le  coup  était  porté.  Il  languit 
encore  quelques  mois,  cherchant  dans  la  religion 
une  consolation  à  T inconsolable  douleur  que  cause  à 
un  père  Tingratitude  de  son  fils.  Dans  ses  derniers 
moments  y  il  demanda  à  le  voir  et  promit  de  ne  pas 
le  maudire.  Charles-Emmanuel  ne  lui  accorda  pas 
cette  dernière  satisfaction.  En  apprenant  ce  cruel 
refus  y  il  s  humilia  sous  la  main  de  Dieu ,  et  il  expira 
en  disant  :  «  C'est  beaucoup  pour  un  roi ,  c'est  trop 
pour  un  père ,  mais  pas  assez  pour  un  pécheur.  » 

La  prudence  et  la  modération  avec  lesquelles  le 
cardinal  avait  conduit  les  affaires,  semblèrent  Taban- 
donner  dans  la  question  du  jansénisme.  Il  n'y  fit  que 
des  fautes;  nouvel  exemple  du  danger  de  placer  un 
ecclésiastique  à  la  tète  d  un  État.  Fleury  devait  de 
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la  reconnaisBanoe  au  pape  pour  la  dignité  qui  venait 
à»  lui  être  accordée;  et  peut-être  avait^il  pria  des 
engagements  secrets  pour  Tobtenir*  De  plus,  il  eon«- 
senrait  contre  les  jansénistes  une  vieille  rancune  ^  et 
on  sait  qu'elles  étaient  chez  lui  ineffaçables.  Dans 
le  dessein  de  plaire  à  Louis  XIV^  il  avait  écrit  jadis 
contre  Quesnel.  Gelui-K^i^  plus  habile  que  lui  sur  les 
matières  théologiques  ^  obtint  lavantage  dans  la  ré* 
pUque^  etTévêque  de  Fréjus  en  éprouva  une  bumi-^ 
liation  qu'il  ne  put  oublier- 
La  première  attaque  fut  combinée  avec  Tenein , 
archevêque  d'Embrun ,  et  elle  eut  des  conséquences 
graves.  Ce  prélat  libertin  et  simoniaque,  ardent 
floutien  de  la  bulle ,  prétendait  arriver  par  elle  au 
cardinalat.  Au  nombre  de  ses  suffiragants,  se  trou- 
vait un  vieillard^  Soanen,  évêque  de  Senez,  qui 
avait  le  malheur  d'être  janséniste.  Dans  une  lettre 
pastorale  récemment  publiée  i  il  conseillait  la  lecture 
du  livre  du  père  Quesnel.  Cette  contravention  aux 
ordres  du  chef  de  l'Église^  fournit  au  métropolitain 
Toceasion  de  préparer  un  éclat  qui  retentit  jusqu'à 
Rome.  Il  s'adressa  à  Fleury  :  «  Il  serait  piquant,  lui 
dit-il  y  de  faire  condamner  par  un  concile  un  des 
personnages  éminents  d'une  secte  qui  en  appelle  sans 
cesse  à  un  futur  concile.»  On  résolut  donc  de  réunir 
à  Embrun  un  certain  nombre  d'évêques,  sous  la 
présidence  de  Tenein  ;  cette  assemblée  devait  prendre 
le  nom  de  concile  provincial.  La  convocation  en  fut 
aussi  bizarre  qu'inusitée.  Treize  évêques  dont  Soa- 
nen  fiaisait  partie  sont  mandés  à  Embrun  par  lettres 
de  cachet  signées  de  La  Vrillière;  ils  s'assemblent, 
délibèrent  sur  le  mandement  et  suspendent  l'évêque 
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de  Senez  de  ses  fonctions  épiscopales.  Le  prélat 
signifie  une  opposition  et  un  appel  au  concile  gé^ 
néral  de  la  décision  prise  contre  lui.  On  n'en  tient 
compte  y  et  une  lettre  de  cachet  Texile  en  ÂUTergnCi 
à  l'abbaye  de  la  Cbaise-Dieu^  11  avait  quatre-vingt- 
deux  ans  ;  le  respect  qu'inspirait  son  âge  et  ses  ver* 
tus^  excitèrent  la  pitié  et  en  même  temps  l'indigna- 
tion contre  ses  persécuteurs.  Massillon,  dans  le  dio- 
cèse duquel  se  trouvait  le  lieu  de  son  exil,  Tentoara 
de  soins  et  d'égards. 

Une  partie  du  corps  épiscopal  s'alarma  de  l'acte 
de  violence  qui  frappait  un  de  ses  membres.  Douze 

*  Les  lettres  closes  ou  lettres  de  cachet  ainsi  nommées  da  cadiet 
particulier  du  roi ,  qu'on  y  attachait  sur  un  papier  volant,  s'ex- 
pédiaient par  un  secrétaire  d'État.  Elles  devaient  être  signées  de 
la  main  du  roi.  Charles  IX  fut  le  premier  qui  chargea  un  de  ses 
secrétaires  d'État  de  les  signer  pour  lui. 

La  propre  signature  du  prince  n'empêchait  pas  qu'on  n'enftt 
un  grand  abus ,  parce  que  cette  signature  était  souvent  donnée  en 
blanc  sur  des  feuilles  que  le  ministre  remplissait  à  sa  volonté  et 
contre-signait.  Ainsi,  ce  terrible  moyen  d'exercer  l'arbitraire  n'ap- 
partenait pas  uniquement  au  roi,  qui  l'eût  employé  avec  une  cer* 
taine  réserve,  mais  aussi  au  ministre  qui  en  abusait  étrangement, 
non-seulement  au  profit  du  pouvoir  absolu,  mais  encore  pour  la 
satisfaction  de  haines  et  de  vengeances  particulières. 

Mais  tel  était  le  respect  des  peuples  pour  le  nom  du  roi  que  les 
lettres  de  cachet  ne  trouvèrent  jamais  de  résistance  ;  et  cependant 
ces  lettres  infligeaient  sans  information,  sans  décret  ni  jugement, 
les  punitions  les  plus  rigoureuses.  Par  une  lettre  de  cachet,  on 
était  exilé  à  cent  cinquante  lieues  de  chez  soi ,  séparé  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants,  éloigne  de  ses  aflaircs  et  quelquefois  ruiné.  Par 
une  lettre  de  cachet ,  on  était  enfermé  à  la  Bastille ,  à  Pierre-En- 
Cise,  au  Monl-Saint-Michel  et  dans  d'autres  prisons,  et  les  familles 
ignoraient  souvent  quel  cachot  retenait  le  malheureux  ainsi  frappé. 
Aucun  ministre  ne  fît  plus  d'usage  des  lettres  de  cachet  que  le 
comte  de  Saint-Florentin,  depuis  duc  de  La  Vrillière,  et  son  nom 
est  resté  le  synonyme  de  l'arbitraire  cruel,  mais  inintelligent. 
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étèqoes^  le  cardinal  de  Noailles  à  leur  tète,  écrivirent 
ao  roi  pour  réclamer  contre  la  décision  du  pré- 
tendu concile  d'Embrun,  que  Tun  d'eux  qualifia, 
dans  un  mandement,  d'affreux  brigandage.  11  parut 
en  faveur  de  Soanen  un  mémoire  signé  par  un  grand 
nombre  d'avocats,  et  les  jansénistes  se  vengèrent 
en  répandant  dans  le  public  une  foule  immense  de 
pamphlets  clandestins  dont  la  police  rechercha  en 
vain  les  auteurs. 

Deux  effets  importants  se  produisirent  :  une  nou- 
velle division  s'éleva  dans  le  clei^é,  et  les  laïques  se 
mirent  à  disserter  sur  le  pouvoir  du  pape,  ce  qui 
les  conduisit  bientôt  à  scruter  les  principes  de  l'au- 
torité du  roi. 

La  désunion  du  clergé  devint  si  profonde,  que 
les  jésuites  eux-mêmes  se  partagèrent  en  deux  partis; 
l'un,  sous  l'influence  du  père  Tournemine,  inclinait 
vers  la  douceur;  l'autre,  dirigé  par  le  père  Lalle- 
mand ,  insistait  pour  la  sévérité.  De  toutes  parts  pa- 
raissaient des  adhésions  à  la  cause  de  l'évêque  con- 
damné et  des  réclamations  contre  les  actes  de  l'as* 
semblée  d'Embrun  regardée  comme  illégale,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  été  convoquée  suivant  les  règles 
canoniques.  Le  gouvernement  en  punissait  les  au- 
teurs par  des  emprisonnements  ou  des  exils.  Cent 
docteurs  furent  exclus  de  la  Sorbonne;  le  désordre 
gagna  les  maisons  religieuses  bouleversées  par  de 
brusques  changements  de  supérieurs  et  des  trans- 
fèrements  arbitraires.  Le  ministère  sévit  sans  im- 
poser à  personne,  on  tint  à  honneur  de  lui  résister. 

Un  arrêt  du  conseil  supprima  la  consultation  des 
avocats  comme  entachée  de  propositions  en  désaccord 
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avec  la  doctrine  de  TÉglise,  injurieuses  à  son  autorité 
et  contraires  aux  lois  de  TÉtat.  Les  avocats  se  sou« 
mirent^  contents  d'avoir  fait  un  premier  essai  de 
leur  importance.  Ils  furent  d'ailleurs  découragés  par 
la  défection  du  chef  des  opposants*  Le  cardinal  de 
Noailles  >  affaibli  par  T&ge ,  consentit  à  donner  son 
adhésion  à  la  bulle.  On  obtint  de  lui  la  révooition 
de  tous  ses  actes  d'opposition  et  de  protestation.  La 
joie  fut  aussi  grande  dans  le  parti  moliniste,  que 
Tindignation  chez  les  jansénistes.  Le  pape  ordonna  à 
Rome  de  solennelles  actions  de  grâces.  Néanmoins^ 
la  conscience  de  Noailles  s'alarma;  il  craignit  pour 
son  salut  >  et  bientôt  après  il  descendit  dans  la 
tombe  avec  la  cruelle  incertitude^  pour  une  âme 
pieuse  ,  d'ignorer  s'il  avait  rempli  ou  trahi  ies 
devoirs. 

Ces  tristes  démêlés  parurent  assoupis  pendant 
quelque  temps.  Mais  le  calme  pouvait -il  être 
durable  dans  une  société  où  les  limites  des  pou- 
voirs n'étant  ni  définies  ^  ni  fixées  ^  demeuraient  in- 
connues? 

Nous  rappellerons  que  le  parlement  créé  dans 
l'origine  pour  rendre  la  justice ,  avait  pénétré  dans 
Tadministration  au  moyen  de  l'enregistrement  des 
édits  et  ordonnances  des  rois,  par  le  droit  de  re- 
montrances et  de  refus  d'enregistrer  qu'il  s'était  ar^ 
rogé.  De  plus>  il  prétendait  que  la  haute  police  était 
de  son  ressort;  ce  qui  n'empêchait  pas^  tant  les 
idées  sur  ces  matières  étaient  peu  nettes ,  de  recon- 
naître au  roi  le  pouvoir  exorbitant  de  disposer  de  la 
liberté  de  ses  sujets  au  moyen  des  lettres  de  cachet, 
et  de  leur  vie  par  la  création  de  tribunaux  exoep« 
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tionnels.  Au  nombre  des  objets  de  police  générale 
que  le  parlement  comprenait  dans  ses  attributions  ^ 
étaient  les  actes  du  clergé  et  ceux  de  la  cour  de 
Rome.  11  se  disait  le  défenseur  des  libertés  deTEglisd 
gallicane.  Quelles  étaient  ces  libertés?  jusqu'où s'éten* 
daient-elles?  où  étaient  leurs  bornes?  Ces  points 
importants  restaient  obscurs  comme  tant  d'autres» 
La  déclaration  du  clergé  de  1 682  disait  que  «  TÉglise 
n'a  reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses 
spirituelles  y  et  non  point  sur  les  choses  temporelles; 
en  conséquence  y  les  rois  ne  sont  soumis  à  aucune 
puissance  ecclésiastique  dans  les  choses  temporelles ^ 
et  ils  ne  peuvent  être  déposés  ni  directement  ni  indi- 
rectement par  l'autorité  de  l'Église. 

c(  L'usage  de  la  puissance  apostolique  doit  être 
réglé  suivant  les  canons. 

cr  Le  pape  a  la  principale  part  dans  les  questions 
de  foi;  ses  décrets  regardent  toutes  les  ^lises  et 
diaeune  en  particulier;  mais  cependant  son  juge- 
ment n'est  pas  irréformable,  i  moins  que  le  consen- 
tement de  l'Église  n'intervienne*  »  Les  jansénistes 
donnaient  une  bien  autre  extension  aux  libertés  de 
rÉglise  gallicane  ;  ils  les  plaçaient  dans  le  droit  de 
récuser  l'autorité  du  saint -siège  toutes  les  fois 
qu'elle  condamnait  leurs  principes^  d'en  appeler  à 
un  concile  général ,  et  en  attendant  sa  convocatiinit 
de  se  refuser  à  l'obéissance.  Quant  au  parlement  ^  il 
s'établissait  le  redresseur  des  torts ,  non-seulement 
de  la  cour  de  Rome  envers  l'État ,  mais  aussi  des 
évèques  à  l'égard  de  leurs  inférieurs  dont  on  accueil- 
lait les  plaintes  en  vertu  des  appels  comme  d'abus. 
11  jugeait  les  doctrines  développées  daoi  las  lettres 
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pastorales  ^  et  nous  le  verrons  ordonner  par  arrto 

d'accorder  la  communion  et  le  viatique. 

La  guerre  recommença  au  sujet  de  la  légende  de 
Grégoire  YIL  Le  pape  Grégoire  XIII  avait  canonisé 
ce  pontife  y  et  sa  fête  était  célébrée  à  Rome.  On  per- 
suada  à  Benoît  XIII  de  la  rendre  obligatoire  à  toutes 
les  églises  de  la  chrétienté.  A  l'apparition  de  la  ballet 
le  parlement  s'émeut;  il  croit  voir  dans  cette  dé- 
marche  du  saint-père  la  sanction  des  attaques  de 
Grégoire  VII  contre  Tautorité  des  souverains;  les 
chambres  sont  convoquées ,  et  il  paraît  un  arrêt  qui 
supprime  la  légende  ^  et  en  défend  Tusage.  Plu- 
sieurs parlements  de  province  suivent  l'exemple  de 
celui  de  Paris. 

Nous  ne  rechercherons  pas  si  cette  décision  était 
légale  dans  le  sens  qu'on  attachait  alors  à  ce  mot; 
mais  la  raison  n'admet  pas  que  l'Église  ne  puisse 
faire  des  saints  qu'avec  le  consentement  du  parle- 
ment, et  qu'il  faille  son  approbation  pour  inviter 
les  fidèles  à  les  honorer.  Peu  de  temps  après,  le 
parlement  eut  le  malheur  d  interdire  aussi  la  légende 
de  saint  Vincent  de  Paule.  Les  jansénistes,  qui 
avaient  de  nombreux  représentants  dans  celte  com- 
pagnie, saisissaient  tous  les  prétextes  pour  contre* 
dire  la  cour  de  Rome.  Quelques  évèques  défendireot 
aussi  au  clergé  de  leur  diocèse  de  réciter  1  office  de 
Grégoire  VII.  Ils  étaient  dans  leur  droit.  Les  évèques 
ne  sont  obligés  à  Tobéissance  que  pour  le  dogme.  A 
leur  juridiction  appartient  la  fixation  des  prières 
du  rituel.  Un  deux,  l'évêque  d'Auxerre  (Caylus), 
publia,  a  ce  sujet,  un  mandement  rédigé  dans  des 
termes  blessants  pour  l'autorité  pontificale.  Le  bon 
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pape  Benoît  XIII^  malgré  sa  douceur,  perdit  patience, 
eondamna  le  mandement  de  Tévèque,  et  défendit , 
80U8  peine  d'excommunication,  de  le  lire.  Son  bref 
est  aussitôt  déféré  au  parlement.  Ce  corps  judiciaire 
étendait  sa  compétence  jusqu'à  contrôler  la  juridic- 
tion disciplinaire  du  souverain  pontife  sur  les  évo- 
ques soumis  à  son  obédience.  Le  pape,  irrité,  déclare 
abusifs  tous  les  arrêts  relatifs  à  la  légende.  Le  par- 
lement répond  en  prononçant  la  nullité  de  ce  nou- 
veau bref. 

Ces  hostilités  blessaient  Fleury  comme  évèque  et 
Fimportun aient  comme  ministre.  11  apercevait  clai- 
rement le  jansénisme  excitant  tout  ce  bruit  dont  la 
légende  n  était  que  le  prétexte.  Il  prit  la  résolution 
de  déployer  contre  lui  Tappàreil  de  l'autorité  royale. 
Le  30  avril  1730,  le  roi  tint  un  lit  de  justice  dans 
lequel  il  exigea  l'enregistrement  de  la  bulle  Unige- 
nituSf  sans  aucune  des  modifications  que  le  parle- 
ment y  avait  introduites  lors  des  enregistrements 
précédents.  On  se  demande  où  était  la  nécessité  de 
donner  à  la  bulle  Unigenittis  le  caractère  de  loi  de 
rÉtat.  Cette  nécessité  existe  sans  doute  quand  les 
actes  de  la  cour  de  Rome  touchent  les  intérêts  ma- 
tériels du  pays;  mais  prétendre  régler  par  une  loi  ce 
qu'on  doit  penser  de  la  grâce  suffisante  ou  de  la 
grâce  efficace,  c'est  arriver  jusqu'à  l'absurde.  11 
s'ensuivit  des  tracasseries  sans  nombre,  taquines  et 
minutieuses ,  non  moins  nuisibles  à  l'autorité  que 
fâcheuses  pour  ceux  qui  les  éprouvaient. 

Le  parlement  protestait  d'ordinaire  contre  les  en- 
registrements faits  en  lit  de  justice.  Pour  l'en  em- 
pêcher cette  fois,  le  roi  lui  interdit  toute  délibération 
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ace  sujet;  le  lendemain ,  à  Tinstigatlon  de  Tabbé 
Pucelle,  il  n'hésite  pas  à  désobéir  K  Cet  éloquent 
magistrat ,  dont  les  mœurs  étaient  graves,  la  pro* 
bité  incontestée,  le  courage  indomptable,  se  montrait 
le  plus  ferme  soutien  du  jansénisme.  En  combattant 
lautorité ,  il  employait  les  formes  les  pl«8  reBpec- 
tueuses,  ce  Le  roi,  disait-il  sans  cesse ,  est  mattrede 
notre  vie,  est  maître  de  nos  biens,  mais  no»  con- 
sciences restent  libres.  »  Cette  restriction  légitimait 
la  résistance.  Pucelle  entraînait  ses  collègues  par  la 
chaleur  de  son  éloquence  forte  et  austère.  Dès  le 
lendemain  du  lit  de  justice ,  il  fait  adopter  comme 
maxime  du  droit  français  cinq  articles  beaucoup 
plus  explicites  contre  l'infaillibilité  du  pape  que 
ceux  de  l'assemblée  du  clergé  de  1682. 

Un  arrêt  du  conseil  casse  celui  du  parlement 
Nous  avons  vu  que  le  conseil  remplissait  les  fono- 
tiens  attribuées  de  nos  jours  à  la  cour  de  caasatioil* 
Mais  il  s'en  fallait  qu'il  obtînt  la  même  obéissance, 
tant  la  confusion  se  trouvait  en  toute  chose.  Ordi- 
nairement le  parlement  persévérait;  il  faisait  re- 
montrances sur  remontrances;  Topinion  publique 
s  agitait,  et  Tarrèt  cassé  aux  yeux  de  la  loi  conser- 
vait toute  sa  puissance  aux  yeux  du  peuple. 

Les  vacances  mirent  fin  pour  le  moment  à  cette 
petite  guerre.  Le  cardinal  en  avait  conçu  de  Tennui. 
Afin  de  calmer  les  esprits ,  il  adressa ,  au  nom  du 

*  L*abbé  Pucelle,  neveu  du  maréchal  de  Gatinat,  est  la  tige  de 
ces  magistrats  qui  cbcrchcTcnt  à  fonder  leur  popularité  sur  les 
débris  de  Tautorité  royale.  Ils  se  succédèrent  depuis  cette  époque 
jusqu'à  celle  où  le  conseiller  Despréménil .périt  yictime  delà  ré- 
▼olation  qa'îl  avait  appelée. 
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roi  y  ufte  circulaire  aux  évèquea  pour  le&  exhorter* 
à  ne  pas  donner  à  la  bulle  la  dénomination  de  règle 
de  foi  y  mais  seulement  celle  de  jugement  de  TÉ- 
glise universelle  en  matière  de  doctrine;  il  les  en-* 
gageait  en  même  temps  à  ne  point  interroger  les 
laïques  sur  cette  matière.  Un  arrêt  du  conseil  im- 
posa un  silence  général  et  absolu. 

Quand  les  difficultés  e£Erayaient  ce  ministre^  il 
n'hésitait  pas  à  reculer,  et  lautorité  royale  sortait 
froissée  de  la  lutte.  Tel  est  le  danger  des  mesures 
arbitraires.  On  est  conduit  ou  à  la  nécessité  d'être 
cruel  9  6t  on  inspire  rhorreur,  ou  à  Tobligation  de  se 
montrer  faible ,  et  on  recueille  le  mépris. 

La  modération  tardive  de  Fleury  n'arrêta  pas  le 
cours  des  écrits  clandestins.  Non  contents  d  attaquer 
kl  bulle,  ils  dissertaient  sur  la  nature ^  retendue  et 
Iw  bornes  de  lautorité  ecclésiastique  et  de  la  puis^ 
bance  séculière.  Cette  licence  s'étendit  jusque  dana 
les  thèses  et  les  assemblées  particulières  et  générales 
des  corps  de  toute  espèce.  Il  est  rare  que  les  con- 
cessions n'encouragent  pas  les  résistances;  car  elles 
donpentaux  opposants  la  conscience  de  leurs  forces. 
Il  paraissait  un  journal  sous  le  nom  de  Nouvelles 
eedéiiastiqueSf  rédigé  avec  talent  ^  et  d'une  manière 
très-satirique  contre  les  adversaires  du  jansénisme. 
La  police  s'efforça,  mais  sans  succès,  d'en  décou- 
vrir les  auteurs  et  les  imprimeurs.  On  arrêta  trois 
individus  fortement  soupçonnés ,  et  le  lieutenant  de 
police  les  fit  mettre  au  pilori.  Où  prenait-il  le  droit 
d'infliger  une  peine  afflictive  et  infamante? 

Les  jansénistes  n  étaient  plus  ces  grands  solitaires 
de  Port-Roy aU  aussi  fidèles  au  roi  que  fermes  dant 
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leur  croyance.  Leurs  disciples  échauffés  du  feu  des 
querelles  religieuses  et  irrités  par  la  persécution , 
avaient  la  révolte  dans  le  cœur.  Ils  attaquaient  Tau- 
torité  par  toutes  les  voies  détournées ,  en  attendant 
les  occasions  de  la  combattre  en  face.  Ils  se  mon- 
traient d'ailleurs  peu  scrupuleux  sur  led  moyens 
d'en  imposer  au  peuple.  Un  sieur  Paris ,  diacre  y  ap- 
pelant et  réappelant  y  mourut  en  1727,  et  fut  en- 
terré dans  le  cimetière  de  Saint-Médard.  Il  avait 
mené  une  vie  d'austérité  et  de  macération.  Pénétré 
du  dogme  janséniste  sur  les  communions  fréquentes, 
il  passait  quelquefois  deux  ans  sans  faire  ses  pi- 
ques. On  ne  tarda  pas  à  répandre  qu'il  s'opérait  des 
miracles  sur  son  tombeau.  Le  peuple ,  toujours  amou- 
reux du  merveilleux ,  accourut.  Un  spectacle  étrange 
s'offrit  aux  yeux.  Des  personnes  s'étendaient  sur  le 
tombeau  du  saint  et  ressentaient  aussitôt  d'horribles 
convulsions  ;  souvent  ces  secousses  nerveuses  étaient 
nuisibles;  quelquefois,  ainsi  que  nous  Tavons  vu 
depuis  au  baquet  de  Mesmer,  elles  devenaient  salu- 
taires ,  et  on  criait  au  miracle.  Cette  jonglerie  dura 
cinq  ans  et  fit  des  dupes  même  parmi  les  personnes 
instruites.  Le  chevalier  Follard ,  le  célèbre  traduc- 
teur de  Polybe,  allait  sur  la  terre  qui  recouvrait  le 
corps  du  diacre  chercher  un  soulagement  à  ses  maux. 
Un  conseiller  au  parlement.  Carré  de  Montgeron, 
osa  adresser  à  Louis  XV  le  récit  des  miracles  opérés 
par  le  bienheureux  Paris.  Dans  cet  écrit  singulier, 
il  confessait  les  erreurs  de  sa  jeunesse  et  se  prétendait 
converti  par  l'intercession  du  saint.  On  arrêta  le 
pauvre  fou  >  et  seize  ans  de  prison  expièrent  sa  con- 
fiance dans  les  saints  du  rit  janséniste. 
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Le  gouvernement  eut  la  prudence  de  laisser  dé- 
jouer par  le  ridicule  cette  coupable  manœuvre.  Le 
rire  en  avait  fait  justice^  et  en  1732  la  police 
n'éprouva  point  d'obstacle  à  dissiper  les  convulsion- 
naires,  éloigner  les  curieux  et  fermer  le  cimetière  K 

4731.  La  division  entre  le  parlement  et  le  mi- 
nistère fut  renouvelée  par  une  circonstance  bien 
petite  en  apparence ,  mais  très-considérable  par  ses 
résultats.  Un  curé  du  diocèse  d'Orléans  appela 
comme  d'abus  d'une  ordonnance  de  son  évèque.  11 
s'appuyait  sur  une  consultation  signée  par  quarante 
avocats.  Cette  consultation  paraît  renfermer  quelques 
expressions  qui  tendent  à  élever  l'autorité  du  par- 
lement au  détriment  du  pouvoir  royal.  Un  arrêt  du 
conseil  la  supprime.  Les  avocats  écrivent  une  lettre 
où  ils  protestent  de  la  pureté  de  leurs  intentions  et 
de  leur  soumission  au  roi. 

Mais  Yintimille ,  archevêque  de  Paris ,  qui  avait 
succédé  au  cardinal  de  Noailles ,  ne  se  trouve  pas 
satisfait  d'une  répression  qui  lui  semble  incomplète; 
il  fulmine  une  ordonnance  contre  les  avocats;  ceux- 
ci  saisissent  sur-le-champ  le  parlement  d'un  appel 
comme  d'abus.  L'archevêque  obtient  révocation  au 
conseil^  et  répand  un  mémoire  dont  les  avocats  se 
sentent  blessés.  Ils  arrêtent  de  fermer  leurs  cabinets 
et  de  cesser  de  plaider.  Dix  des  plus  fougueux  sont 
envoyés  en  exil. 

On  remarquera  la  progression  croissante  de  l'esprit 

*  Des  plaisants  aflSchèrent  sur  les  murs  du  cimetière  le  distique 
suivant  : 

Oe  par  le  rot ,  défense  à  Dieu 
D'opertT  miracle  eo  ce  lieu. 
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d'oppositiotl.  Leâ  jpremières  p&rolëê  de  liberté  Mlen- 
tissétit  danà  les  grandâ  corpft  de  judifeatUNt  L'dpi- 
nion  publique  les  acciieille;  la  partie  la  plils  éelaiHe 
et  lA  plus  influente  dé  la  bourgeoifiie  le»  répète,  et 
la  résistance  se  développé. 

Ce  fut  à  cette  époque  qne  le  corps  des  Avocats 
prit  la  qualification  d'ordre  qu'il  a  toujours  gardée 
^epiiis,  et  qui  lui  a  conservé  la  force  de  l'assoeia- 
ttoui  lorsque  toutes  les  corporations  successivement 
détruites  voyaient  la  leur  s'anéantir. 

La  cessation  des  fonctions  de  la  part  des  avocats 
n'était  pas  un  petit  embarras  dans  une  population 
comme  celle  de  la  capitale  où  le  nombre  des  àffidrés 
est  si  multiplié.  On  négocia  avec  eux;  les  exilés 
furent  rappelés  et  ils  rouvrirent  leurs  cabinets.  Cet 
avantage^  remporté  contre  le  pouvoir  royal,  ne  resta 
pas  sans  influence  sur  l'avenir.  On  avait  donné  aUt 
avocats  une  baute  idée  de  leur  importance.  Pour  la 
première  fois ,  la  bourgeoisie  plaçait  son  poids , 
quoique  léger  encore  ^  dans  la  balance  des  destinées 
de  l'État.  Mais  le  premier  pas  était  fait,  et  déjà  ap- 
paraissait à  l'horizon  cette  nouvelle  puissance  qui 
devait  dominer  toutes  les  autres. 

1732.  L'étourderie  de  l'archevêque  Vintimille 
nuisait  sans  cesse  à  la  cause  qu'il  défendait.  Le  par- 
lement avait  flétri  les  Nouvelles  ecclésiastiques  en  con- 
damnant plusieurs  de  ces  feuilles  à  être  lacérées  et 
brûlées  par  la  main  du  bourreau.  L'archevêque  croit 
devoir  y  joindre  ses  anathèmes;  il  lance  une  lettre 
pastorale  rédigée  dans  les  principes  ultramontains 
les  plus  décidés.  Une  partie  du  clergé  et  le  parlement 
s'indignent.  Vingt-deux  curés  refusent  de  lire  en 
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chaire  le  mandement  ^  et  motivent  leur  refus  dans 
une  lettre  qu'ils  adressent  en  commun  au  prélat. 
Celui-ci  est  dénoncé  au  parlement^  toutes  les  cham- 
bres assemblées.  Fleury  vient  encore  au  secours  de 
rarcbevêque.  Une  lettre  close  est  portée  au  parle* 
ment  pour  lui  interdire  toute  délibération  sur  les 
matières  ecclésiastiques.  Il  refuse  de  Touvrir.  On 
lui  en  réitère  Tordre  formel  sous  peine  d'être  regardé 
comme  rebelle.  L'abbé  Pucelle  et  un  autre  conseiller 
nommé  Titon  excitaient  la  compagnie  à  la  rési-- 
stance.  Cependant  la  lettre  close  est  ouverte;  mais  le 
parlement  arrête  de  se  rendre  en  corps,  à  Marly^  où 
B6  trouvait  le  roi,  pour  se  plaindre  à  lui-même  de 
la  manière  dont  on  exécutait  ses  ordres.  Arrivée  au 
château  royale  cette  cohue  de  magistrats  erre  au 
hasard  dans  les  salons.  Le  roi  refuse  de  les  voir^  et 
ils  repartent^  non  sans  remarquer  les  rires  moqueurs 
des  courtisans.  Il  fallait  redoubler  de  fierté  pour 
effacer  le  ridicule  de  cette  démarche  inconsidérée. 
Au  retour,  les  chambres  se  réunissent;  Pucelle  s'é- 
crie :  ((  Voir  de  nos  places  le  feu  s'allumer  de  toutes 
parts  y  gagner  le  palais ,  le  trône  de  nos  rois ,  et 
non-seulement  ne  pouvoir  agir  contre  les  incen- 
diaires, mais  même  ne  pouvoir  être  écouté  sur  les 
moyens  de  l'éteindre;  voir  au  pied  du  tribunal  des 
communautés  religieuses  dispersées,  des  particuliers 
dépouillés ,  des  vivants ,  des  mourants  réclamer  la 
justice  et  les  lois  dont  nous  sommes  les  dépositaires, 
et  ne  pouvoir  leur  tendre  la  main  pour  les  secourir: 
triste  situation;  ne  pouvoir  remplir  ses  devoirs  sans 
tomber  dans  le  crime  de  désobéissance.  Les  ministres 
nous  annoncent  la  paix  et  ils  dispersent  des  corps , 
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des  citoyens  vertueux  ^  après  les  avoir  jetés  dans  les 
prisons  comme  des  criminels ,  après  avoir  séparé  le 
père  de  ses  enfants ,  des  religieuses  innocentes  de 
leurs  communautés,  de  pieux  ecclésiastiques  et  des 
sujets  fidèles;  après  les  avoir  exilés  sans  conseils, 
sans  défenseurs ,  et  après  tous  ces  excès  traiter  les 
magistrats  leurs  protecteurs-nés  en  criminels,  en 
schismatiques ,  n'est-ce  pas  le  comble  des  excès  du 
pouvoir?  Nous  parlons  et  on  nous  défend  la  parole; 
nous  délibérons  et  on  nous  menace;  quelle  paix 
après  cela  le  conseil  du  roi  veut-il  nous  laisser  en- 
trevoir, sinon  celle  qu  on  n'ose  nommer.  Que  nous 
reste-t<il  donc  dans  cette  situation  déplorable ,  sinon 
de  représenter  au  roi  Timpossibilité  d'exister  en 
forme  de  parlement  sans  la  permission  de  parler, 
Timpossibililé  par  conséquent  de  continuer  nos  fonc^ 
tions.  »  Le  parlement,  ému  de  ce  discours,  déclare 
que  les  défenses  qui  lui  sont  faites  attaquant  son 
essence,  il  ne  peut  siéger  tant  qu'elles  subsisteront. 
Le  gouvernement  envoie  aussitôt  des  lettres  de  jus- 
eion  qui  lui  enjoignent  de  continuer  ses  fonctions  ; 
mais  l'âge  avancé  du  ministre  encourage  les  rési- 
stances; on  espère  bientôt  lasser  sa  faiblesse.  Le 
parlement  feint  de  regarder  les  lettres  de  jussion 
comme  une  autorisation  tacite  de  traiter  les  affaires 
ecclésiastiques  avec  non  moins  de  liberté  que  les 
autres.  En  conséquence,  il  rend  un  arrêt  qui  con- 
damne le  mandement  de  Tarchevêque  et  le  déclare 
abusif.  Le  cardinal  exile  quatre  conseillers ,  et  fait 
casser  par  le  conseil  l'arrêt  du  parlement.  Des  dé- 
putés de  ce  corps  sont  mandés  à  Compiègne  pour  y 
recevoir  la  notification  de  l'arrêt  de  cassation.  Le 
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roi  y  prononce  lui-même  la  défense  expresse  à  tous 
les  membres  de  la  compagnie  de  délibérer  à  ce  sujet. 
Le  premier  président  ayant  voulu  articuler  quel- 
ques mots^  le  roi  lui  impose  silence,  en  lui  disant  : 
Taisez-vous.  Alors  Tabbé  Pucelle  met  un  genou  en 
terre  et  dépose  en  silence  aux  pieds  du  monarque 
l'arrêté  relatif  aux  libertés  de  TÉglise  gallicane. 
Maurepas  le  relève ,  le  met  en  pièces  et  les  députés 
sont  obligés  de  se  retirer.  Pucelle  est  immédiatement 
exilé  à  son  abbaye  de  Corbigny,  Titon  est  enfermé 
à  Vincennes. 

Au  récit  de  ce  qui  s'était  passé  à  Compiègne ,  les 
magistrats  ne  pouvant  plus,  disent  -  ils ,  remplir 
leurs  charges  dans  toute  leur  plénitude  prennent  le 
parti  de  les  résigner.  Le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  ofiTrent  leurs  démissions.  Le  cardinal  s'alarme 
d'une  résolution  qui  allait  priver  Paris  de  la  pre- 
mière cour  du  royaume ,  développer  le  mécontente- 
ment dans  la  magistrature  et  donner  lieu  à  de  dan- 
gereux murmures.  11  consent  au  rappel  des  exilés; 
on  flatte  les  chefs  de  l'opposition  ;  le  parlement 
reprend  ses  fonctions ,  mais  il  arrête  qu'il  sera  fait 
des  remontrances  au  roi.  Peu  après,  il  ordonne  la 
suppression  de  quelques  imprimés  revêtus  de  l'au- 
torisation spéciale  du  nonce,  parce  que  cette  autori- 
sation supposait  une  juridiction  attachée  au  carac- 
tère de  nonce  du  pape.  Cette  mesure  augmenta 
encore  l'aigreur  des  partisans  de  la  cour  de  Rome. 

Le  gouvernement  répond  aux  remontrances  par 
une  ordonnance  réglementaire  ,  rendue  le  1 8  août , 
qui  stipule  que  désormais  les  appels  comme  d'abus 
ne   seront  reçus  que  par  la  grand'chambre.  Les 
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reqtiètefl  et  les  enquêtes  s'indignent  de  cette  excln- 
sion^  et  le  pariement^  à  la  grande  majorité,  se 
reftlse  à  l'enregistrement.  Le  cardinal  a  recout^  de 
nouveau  à  la  formalité  d'ub  lit  de  justice  dont  Teffet 
était  de  compromettre  en  pure  perte  Fautorité  royale. 
On  désigne  une  salle  du  château  de  Versailles  pour 
la  tenue  du  lit  de  justice.  Par  ordre  exprès  du  roi , 
la  déclaration  y  est  enregistrée.  Dès  le  lendemain  ^ 
le  parlement  proteste ,  et  contre  Venregistrement  et 
contre  le  lieu  de  la  convocation;  il  arrête  qu'il  ne 
cessera  de  représenter  au  roi  l'impossibilité  d'exé- 
cuter la  déclaration  du  1 8  août  qui  change  Tétat  et 
Tessence  de  la  compagnie.  On  touchait  alors  aux 
vacances;  il  était  d'usage  qu'une  ordonnance  du  roi 
désignât  les  magistrats  qui  devaient  composer  la 
chambre  des  vacations.  Le  parlement  rejette  cette 
ordonnance  et  annonce  qu'il  restera  assemblé. 
Aussitôt  on  exile  les  présidents  des  chambres  des 
requêtes  et  des  enquêtes ,  et  d'autres  conseillers  j  au 
nombre  de  quarante.  La  grand'chambre  est  commise 
par  lettre  de  cachet  pour  tenir  la  chambre  des  va« 
cations. 

Mais  le  cardinal  ne  tarde  pas  à  s'étonner  lui- 
même  du  chemin  que  sa  fermeté  a  parcouru;  il 
s'inquiète,  comme  on  s'y  attendait ,  des  consé- 
quences qu'elle  peut  avoir  pour  le  repos  de  sa  vieil- 
lesse. Sa  volonté  fléchit  devant  Tobstination  des 
magistrats  animés  et  soutenus  par  l'esprit  de  secte. 
On  pratique  les  principaux  chefs.  Le  rappel  des 
exilés  est  accordé  et  on  convient  de  laisser  tomber 
en  oubli  la  déclaration  du  1 8  août. 

Toutes  les  chambres  se  réunirent  le  1''  décembre  ; 
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•Ues  furent  admises  devant  le  roi  pour  lui  faire 
jeompliment  sur  la  mort  du  roi  de  Sardaigne.  La 
guerre  qui  survint  bientôt  dirigea  rattention  publique 
d'un  autre  côté^  et  pendant  quelque  temps  le  jan- 
Bénisme  cessa  d'être  une  cause  de  division. 

Le  mal  qui  avait  été  produit  laissa  toutefois  des 
traces  profondes.  La  tendance  de  la  magistrature  a 
faire  opposition  au  gouvernement  au  profit  de  ses 
propres  attributions,  que  Richelieu  et  Louis  XIV 
avaient  comprimée  se  développa  avec  plus  de  force 
que  jamais  par  cette  querelle  si  inconsidérétnenl 
engagée  et  si  faiblement  soutenue  par  le  ministère. 
Pendant  le  reste  de  ce  règne ,  la  mésintelligence  entre 
le  parlement  et  Tautorité  royale  ne  cessa  que  pen- 
dant de  courts  intervalles  ^  et  elle  contribua  a  la  dé- 
cadence lente I  mais  progressive  de  cette  autorité. 
Les  parlements  habituèrent  les  peuples  aux  sédui- 
santes émotions  de  l'opposition  et  aux  passions 
qu'elle  développe ,  et  nous  savons  qu'ils  finirent  par 
être  victimes  de  ces  mêmes  passions. 

Le  pouvoir  doit  Soigneusement  éviter  les  luttes 
avec  les  corps  ;  car  Topinion  prend  toujours  parti 
pour  eux  y  ne  fût-ce  que  par  le  sentiment  de  ja- 
lousie qui  existe  dans  le  cœur  de  Thomme  contre 
tout  ce  qu'il  croit  au-dessus  de  lui;  d'ailleurs ^  les 
corps  possèdent  une  puissance  d'association  qui  les 
rend  redoutables ,  leurs  membres  ne  craignent  ni 
l'abandon  ni  une  responsabilité  presque  toujours 
nulle  y  parce  qu'elle  est  collective.  Le  danger  devient 
plus  grand  si  la  cause  visible  ou  présumée  de  la  lutte 
provient  de  dissensions  religieuses.  Alors ,  le  fana- 
.tisme  de  l'attaque  concourt  avec  le  fanatisme  de  k 
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résistance  pour  troubler  les  esprits  :  les  uns  se  pas- 
sionnent,  les  autres  s'irritent;  et  de  cette  confusion 
sort  le  doute ,  et  plus  tard  le  dégoût. 

Entre  les  jansénistes  dont  le  caractère  s'était  dés« 
honoré  par  une  insigne  fourberie  et  un  clergé  que 
le  désordre  d'une  partie  de  ses  membres  flétrissait 
et  qu'on  accusait  de  croire  plus  au  pape  qu'à  Jésus- 
Christ  j  la  tâche  de  destruction  entreprise  par  le  phi- 
losophisme devenait  facile.  Il  arriva  au  cardinal  de 
Fleury  ce  qui  arrive  souvent  aux  persécuteurs.  Us 
poursuivent  avec  acharnement  l'objet  de  leur  haine> 
d'une  importance  souvent  secondaire,  et  ils  ne  voient 
pas  ou  ils  dédaignent  le  danger  qui  menace  la  société 
tout  entière.  Les  Lettres  sur  les  Anglais ,  autrement 
dites  Lettres  philosophiques ,  publiées  dans  ce  temps 
par  Voltaire  ,  ne  lui  donnèrent  aucun  souci ,  et  il 
trouva  bon  que  les  Lettres  persanes  devinssent  le  titre 
d'admission  de  Montesquieu  à  T Académie. 

L'État  ressemblait  à  une  immense  machine  dont 
les  rouages  agissent  sans  accord  et  dont  les  œuvres 
manquent  d'ensemble.  L'autorité  avançait  avec  im- 
prudence et  reculait  sans  dignité.  L'incertitude  se 
rencontrait  dans  les  lois  fondamentales.  La  législa- 
tion criminelle  endurcissait  les  mœurs  de  la  multi* 
tude  par  le  spectacle  d  affreux  supplices  S  et  souvent 

*  Voici  un  exemple  de  la  dureté  des  lois  criminelles  et  de  la 
disproportion  des  peines  avec  les  délits.  La  Pélissier,  actrice  de 
rOpéra  ,  était  entretenue  par  le  juif  Dulys.  Ayant  eu  ensuite  com- 
merce avec  un  autre  quMle  ne  voulut  pas  quitter,  Dulys,  piquée 
se  retira  en  Hollande  d'où  il  envoya  son  valet  de  chambre  pour 
donner  des  coups  de  bAton  au  nouvel  amant ,  et  jeter  de  Peau- 
forte  au  visage  de  la  Pélissier.  Le  valet  fut  vendu  par  deux  soldats 
aux  gardes  qu'il  avait  apostés  pour  Taider  dans  Pexécution  de 
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un  arbitraire  cruel  indignait  les  âmes  élevées.  Le 
dergé  prêchait  une  morale  qu'il  compromettait  par 
sa  conduite;  des  parvenus  sans  considération ,  une 
noblesse  déchue  n'obtenaient  aucun  respect;  et  enfin, 
au-dessous  d'elle ,  le  peuple ,  accablé  par  les  chaînes 
qui  pesaient  sur  lui ,  les  supportait  avec  colère. 
Cependant  l'esprit  humain  s'éclairait  et  s'étendait , 
et  l'opinion  publique  se  rangeait  sous  sa  direction  ; 
mais  au  lieu  d'employer  ses  lumières  à  la  conduire 
vers  le  bien,  il  les  tournait  contre  Dieu  et  la  reli- 
gion, et  s'efforçait  de  rompre  la  digue  aux  passions 
qui  fermentaient  de  toutes  parts. 

Au  faîte  de  cet  édi^ce  ébranlé  par  les  abus  et  par 
les  vices,  le  chef  de  l'État,  qui  aurait  dû  en  coor- 
donner ou  en  raffermir  toutes  les  parties,  était  livré 
à  une  incurable  nonchalance ,  laissant  flotter  les 
rênes  au  gré  de  ses  ministres ,  et  plus  tard  de  ses 
maîtresses. 

Cependant  à  vingt  ans  Louis  XY  semblait  encore 
pur.  Fleury  s'était  efforcé  de  graver  des  principes  reli- 
gieux dans  son  cœur.  Toute  sa  vie,  et  même  à  l'épo- 
que de  ses  plus  grands  désordres ,  il  ne  passa  pas  un 
jour  sans  faire  ses  prières  et  assister  à  la  messe.  11 
craignait  la  mort,  en  parlait  souvent,  et  Téternité  se 
présentait  redoutable  à  ses  yeux;  mais  la  mollesse 
de  son  âme  lui  rendait  tout  combat  impossible.  Sans 
énergie  pour  le  mal  comme  pour  le  bien ,  il  se  lais- 
sait entraîner  à  la  pente  qu'on  adoucissait  devant 
lui;  et  malheureusement  il  n'était  entouré  que  des 
restes  pourris  de  la  régence.  Tous  ceux  qui  l'appro- 

son  projet.  H  fut  rompu  vif  en  place  de  Grève,  et  son  maitre 
pendu  en  effigie. 
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choient  cherchaient  à  développer  ses  vices  pour  en 
profiter.  Si  le  cardinal  souhaitait  qu'il  eût  de  la  reli- 
gion et  des  mœurs,  il  ne  lui  voulait  point  les  qualités 
d'un  roi  y  Tapplication,  la  force  qui  sait  commander 
et  Télévation  des  pensées  qui  vise  au  grand  et  y 
parvient;  car,  alors,  il  n'aurait  pu  dominer  un 
homme  dont  Tàme  se  serait  trouvée  supérieure  à  la 
sienne,  et  difficilement  eût-il  conservé  ce  suprême 
pouvoir  acquis  par  une  si  persévérante  adresse. 

Le  roi  était  naturellement  timide,  Vécl^t  du  trône 
l'importunait;  les  affaires  l'ennuyaient,  et  son  cœur 
sans  ressort  ne  se  sentait  jamais  ému  par  le  senti*- 
ment  de  ses  grandes  destinées.  11  signait  le  travail 
de  ses  ministres  sans  l'examiner  et  même  souvent 
sans  le  lire.  Les  relations  étrangères  seules  excitaient 
sa  curiosité  et  les  recherches  scientifiques  son  inté- 
rêt. Doué  d'un  jugement  sain  et  d'un  esprit  droit 
et  clair,  son  avis  au  conseil  était  toujours  juste  et 
lumineux;  mais  après  Tavoir  donné,  il  se  trouvait 
quitte,  et  sans  se  soucier  qu'on  le  suivît,  il  rentrait 
dans  son  habituelle  quiétude. 

Sa  vie  se  passait  à  remplacer  ses  devoirs  de  roi 
par  les  occupations  futiles  d'un  gentilhomme  de 
campagne.  L'activité  dont  il  devait  l'emploi  à  ses 
sujets,  il  Tusait  à  poursuivre  les  bêtes  sauvages  dans 
les  forêts.  Au  retour,  il  employait  son  temps  à  pren- 
dre note  des  plus  petites  circonstances  de  ces  chasses. 
Le  soir,  un  souper  abondant  et  délicat  réunissait, 
dans  les  petits  appartements  de  Versailles  ou  du 
château  de  la  Muette,  ceux  qui  avaient  l'habitude 
de  l'approcher  et  qu'il  désignait  pour  cet  honneur. 
La  royauté  déposait  sa  dignité  avant  d'y  entrer.  On 
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n  y  était  point  asservi  aux  règles  obséquieuses  de 
l'étiquette  9  et  la  plus  grande  liberté  y  régnait.  Des 
propos  joyeux  animaient  la  société.  Cependant  ^  si  la 
licence  devenait  trop  bruyante,  le  roi  y  mettait  un 
terme  par  ces  simples  paroles  :  a  Prenez  garde, 
messieurs,  voilà  le  roi  qui  revient.  »  Puis,  après  le 
repas,  commençait  le  jeu  où  le  souverain  ne  rougis- 
sait pas  de  ruiner  ses  familiers  à  qui  il  accordait  la 
faveur  de  faire  sa  partie. 

Le  roi  travaillait  avec  goût  à  la  tapisserie.  Il  fai^- 
sait  bien  la  cuisine  :  les  courtisans  montraient  avec 
orgueil  de  grosses  tabatières  qu'il  tournait  dans  un 
morceau  de  bois  où  restait  Técorce,  et  dont  il  les 
gratifiait  :  il  était  très-curieux  d^anecdotes;  ses  am- 
bassadeurs lui  faisaient  leur  cour  en  lui  en  envoyant; 
et  le  lieutenant  de  police  lui  rapportait  toutes  celles 
que  fournissait  la  chronique  scandaleuse  de  Paris* 
11  les  rangeait  soigneusement  par  ordre  dans  un  chif- 
fonnier destiné  à  cet  usage.  On  conçoit  combien 
une  pareille  existence  devait  laisser  de  vide  dans 
son  âme.  Aussi  fut-il  blasé  sur  tout  presqu'au  sortir 
de  Tenfance.  L'ennui,  punition  du  bonheur  égoïste, 
le  dévorait.  Cette  disposition  n'échappa  point  à  la 
clairvoyance  des  courtisans,  et  ils  prévirent  que 
bientôt  le  roi  chercherait  dans  la  volupté  une  dis- 
traction à  Tinsipidité  de  ses  jours.  En  effet,  la  timi- 
dité plus  que  la  vertu  le  retenait.  Cette  timidité 
existait  même  dans  ses  rapports  intimes  avec  la 
reine  qui  manquaient  de  l'abandon  de  Famour  et  de 
Vardeur  que  la  jeunesse  suppose.  Louis  XV,  à  cette 
époque,  était  parfaitement  beau,  et  toutes  les  femmes 
convoitaient  sa  possession  ;  car ,  s  il  y  avait  moioa 
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de  cynisme  dans  les  manières ,  si  le  libertinage  se 
montrait  moins  impudent  que  sous  la  régence,  la  cor- 
ruption restait  aussi  profonde;  seulement ,  Tart  de  la 
séduction  devenait  plus  habile.  Les  courtisans  in- 
times du  monarque  lui  signalaient  les  avances  dont 
il  était  l'objet.  Pendant  les  premières  années  de  son 
mariage  y  il  répondait  :  la  reine  est  encore  plus  belle. 
Mais  la  reine  avait  six  ans  de  plus  que  lui  ;  la  ten- 
dresse qu'elle  lui  inspirait  venait  plutôt  d  un  besoin 
des  sens  que  d'un  attrait  véritable.  Le  seul  senti- 
ment qui  parut  se  développer  en  lui  dans  sa  jeunesse, 
fut  l'amour  paternel.  Nous  avons  vu  qu'il  n'accor- 
dait à  Marie  ni  confiance  ni  crédit  ;  ses  journées 
se  passaient  sans  la  voir;  le  soir  seulement  les  réu- 
nissait. La  nature  avait  donné  à  Louis  XV  un  tem- 
pérament ardent  ;  Marie  Leczinska  était  froide. 
Cette  disposition  naturelle  fut  augmentée  par  un 
grand  nombre  de  couches  qui  se  succédèrent  d'année 
en  année.  Les  empressements  du  roi  lui  devinrent  à 
charge ,  surtout  quand  il  arrivait  chez  elle  échauffe 
par  le  vin  du  souper.  Elle  ne  sut  pas  assez  dissimuler 
ses  impressions. 

Dès  1 730,  le  roi  eut  des  liaisons  obscures  et  pas- 
sagères. On  en  conclut  qu'il  ne  tarderait  pas  à  se 
donner  une  maîtresse.  Tout  ce  qui  l'entourait  s'agita 
alors.  On  le  poussait  par  des  conseils,  des  chansons, 
des  plaisanteries.  On  raillait  sa  sagesse,  on  ridi- 
culisait sa  vertu.  Entouré  de  détestables  exemples, 
comment  n'aurait-il  pas  succombé? 

Le  choix  devint  pour  Fleury  une  affaire  d'État; 
car  l'État  c'était  lui.  Une  favorite  spirituelle ,  hardie, 
intrigante  ne  manquerait  pas  de  vouloir  gouverner. 
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et  le  pouvoir  qu'il  aimait  si  chèrement,  lui  échappe- 
rait. Récemment,  son  crédit  avait  failli  être  ébranlé 
par  une  intrigue  bien  moins  redoutable  que  Tin- 
fluence  d'une  maîtresse.  Deux  amis  d'enfance  du 
roi,  les  ducs  de  Gèvres  et  d'Épernon ,  avaient  remis 
à  Louis  XV  un  mémoire  sur  les  vices  qu'on  attri- 
buait à  l'administration  du  cardinal.  Ils  exigèrent  sa 
parole  de  leur  en  garder  le  secret ,  et  on  convint  qu'il 
leur  rendrait  le  mémoire  après  l'avoir  lu.  H  en  fût  si 
frappé  qu'il  le  copia  de  sa  main;  mais  cette  copie 
tomba  dans  celles  du  cardinal  par  Tinfidélité  d'un 
valet  de  chambre  qui  parvint  à  la  soustraire  et  ta 
porta  à  Fleury.  Celui-ci  en  parle  dès  le  lendemain 
au  roi  qui  nie  d'abord,  puis,  le  voyant  si  bien  in- 
formé, convient  d'avoir  reçu  le  mémoire.  Alors  le 
cardinal  presse  le  monarque  de  lui  désigner  les 
personnes  de  qui  il  le  tient.  Le  roi  refuse  :  Fleury 
insiste  et  menace  de  se  retirer  de  nouveau  à  Issy. 
Louis  aperçoit  le  poids  de  la  royauté  prêt  à  tomber 
sur  lui.  11  tremble,  et  aussi  insouciant  à  l'égard  de 
ses  amis  qu'envers  son  peuple ,  il  nomme  les  ducs 
de  Gèvres  et  d  Épernon.  «  Que  ferons-nous  de  ces 
étourdis?  dit  le  cardinal. — ^Tout  ce  que  vous  voudrez, 
répond  le  roi ,  je  vous  les  abandonne.  »  Fleury  se 
contenta  de  les  exiler  de  la  cour  pendant  quelque 
temps  ;  il  ne  se  vengea  du  reste  que  par  le  ridicule. 
L'entreprise  des  deux  ducs  fut  qualifiée  de  conspi- 
ration des  Marmousets ,  et  on  la  bafoua  par  des 
chansons. 

Le  cardinal  ne  supposait  pas  que  le  roi  sacrifiât 
aussi  facilement  une  maîtresse  à  qui  il  aurait  permis 
de  Tentretenir  des  affaires  de  l'État.  Louis  XY  re- 
1.  24 
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cherchait  la  société  du  comte  et  de  la  comtoise  de 
Toulouse,  amis  du  cardinal.  11  est  à  remarquer  que 
le  rusé  vieillard  dirigeait  les  liaisons  de  son  ancien 
élève  y  sans  que  celui-ci  s'en  doutât,  et  qu'il  a^ait 
soin  d'éloigner  ou  de  rompre  celles  qui  ne  lui  étaient 
pas  favorables.  Dans  la  société  de  la  comteeee  de 
Toulouse  f  se  trouvait  une  jeune  femme ,  douce ,  gaie, 
même  joviale ,  sans  méchanceté ,  sans  prétentione  « 
parfaitement  désintéressée.  Cetto  jeune  femme  était 
d*une  haute  naissance;  elle -appartenait  à  la  famille 
de  Nesle,  et  avait  épousé  son  cousin ,  le  comte  de 
Mailly  ^  On  la  savait  trèe-^prise  du  roi ,  et  oe  fot 
sur  elle  qu'on  fixa  les  yeux  ;  die  n'était  pas  joKe , 
mais  on  n'ignorait  pas  que  le  roi  attachait  plus  de 
prix  à  l'ardeur  des  sens  qu'à  la  beauté.  Cetto  intrigue 
ténébreuse  fut  secondée  par  le  duc  de  Richelieu  ^ 
dont  le  crédit  s^employa  toujours  à  favoriser  les 
passions  du  maître  pour  en  tirer  parti.  Des  cor- 
rupleurs  subalternes  ,  comme  Les  vices  des  rois 
en  font  toujours  naître ,  la  servirent  avec  activité. 
Les  noms  de  Bachelier  et  de  Le  Bel,  premiers 
valets  de  chambre  du  roi,  ont  sunécu  à  Toubli 
par  1  infamie  de  leurs  services.  Les  fonctions  qu'ils 
exerçaient  les  rapprochaient  sans  cesse  de  la  per- 
sonne du  jeune  monarque,  ils  avaient  capté  sa 
confiance  et  ils  s'eflforçaient  sans  relâche  de  dis- 
poser son  imagination  en  faveur  de  madame  de 
MailW.  Ils  obtinrent  pmir  la  future  favorite  ob  pra- 
mier  rendei-vous  que  la  timidité  du  roi  i^ndît  immwi 

'  U  fâmîl)<  ijk  N<!»àe  $e  cvvmpo>»it  de  cinq  serais  doai  foatre 
l«real  mlli«iiwt  te  ni. 
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rénltai.  Uo  second  est  indiqué,  bachelier ,  voyant 
le  jeune  roi  hésiter  encore ,  le  jette  dans  les  bras  de 
la  fiomtesse. 

On  avait  donné  une  maîtresse  au  roi,  comme  on 
lui  avait  donné  une  épouse ,  sans  le  consulter.  Maî^ 
ta  barrière  de  ses  passions  était  franchie ,  et  il 
entrait  dans  la  route  où  il  devait  faire  des  paf  si 
rapides.  Bientôt  nous  le  verrons  joindre  à  son 
double  adultère  des  liaisons  incestueuses  et  arriver 
enfin  aux  excès  de  la  débauche.  (4  732)  Toutefois , 
à  cette  époque  f  le  respect  qu'il  conservait  pour  la 
reine  l'engagea  à  tenir  secrète  sa  liaison  avec  ma- 
dame de  Mailly,  et  elle  ne  devint  maîtresse  déclarée 
que  trois  ans  après,  en  4735.  Ce  mystère  lui  plai- 
sait à  ^ile-mème  :  elle  aimait  le  roi  sans  intérêt 
di'amour-propre ,  de  grandeur  et  de  richesse;  elle 
souffrit  tout  pour  lui ,  et  comme  La  Vallière ,  peut- 
être  même  plus  malheureuse  encore,  elle  mourut 
pénitente ,  victime  de  Tambition  de  ses  propres 
flOQurs. 

L  oisiveté  du  roi  avait  trouvé  une  diversion  nou- 
velle f  et  le  pouvoir  du  cardinal  ainsi  que  son  in- 
fluence étaient  de  plus  en  plus  affermis.  11  ne  crai- 
gnait rien  des  princes  du  sang;  le  duc  d'Orléans 
n'accordait  d'attention  qu'à  la  théologie;  la  disgrâce 
du  chef  de  la  maison  deCondé  était  si  complète,  que 
Louis  XV  refusa  durement  de  le  recevoir,  quoique 
l9  prijpcesse  de  Gondé,  sfi  oxère,  eût  sollicité  pour  lui 
avec  instance  la  permission  de  venir  savoir  des  nou- 
velles du  roi,  alors  malade  (1727).  Son  exil  n'avait 
été  levé  qu'en  1729.  La  jaature  accorda  beaucoup 
d'esprit  au  comte  de  Charolais,  mais  1^  violence  de 
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son  caractère  empêchait  qu'aucune  fonction  impor- 
tante lui  fût  confiée.  Le  roi  n'avait  de  goût  que 
pour  le  dernier  des  frères,  le  comte  de  Clermonti 
personnage  épais,  de  peu  d'esprit,  ne  s'iuquiétant 
que  de  fêtes  et  d'intrigues  de  femmes. 

Mademoiselle  de  Chhrolais  était  renommée  pour 
sa  galanterie.  Elle  avait  aimé  longtemps  le  duc  de 
Richelieu.  Depuis,  elle  agaça  le  roi  par  des  coquet- 
teries assez  vives,  et  fut  repoussée  avec  rudesse. 
D'autres  intrigues  se  succédèrent.  Elle  avait  un  en- 
fant presque  tous  les  ans.  Mademoiselle  de  Cler- 
mont  et  mademoiselle  de  Sens,  ses  sœurs ,  passaient 
pour  être  mariées  secrètement,  Tune  avec  M.  de 
Melun,  l'autre,  au  comte  de  Langeron  \ 

Le  prince  de  Conti,  si  fameux  par  son  impiété  el 
son  avidité  pendant  le  système ,  était  mort  et  laissait 
un  enfant  en  bas  âge. 

La  cour  de  Sceaux  continuait  à  ne  s'occuper  que 
de  littérature. 

Les  grands  hommes  étaient  devenus  aussi  rares 
que  les  grandes  vertus;  l'esprit  se  montrait  partout; 
le  génie  ne  se  trouvait  nulle  part. 

De  quelque  côté  que  la  vue  se  portât ,  on  ne  ren- 
contrait rien  qui  pût  embarrasser  le  règne  paisible 
de  Fleury. 

Nous  avons  gémi  des  fautes  et  des  erreurs  com- 


*  Mademoiselle  de  Charolais  accouchait  sans  beaucoup  de  mys- 
tère; cependant,  pour  la  forme,  on  la  disait  malade  et  toute  li 
cour  envoyait  savoir  de  ses  nouvelles.  Un  suisse  malavisé  répon- 
dit un  jour  :  <  La  princesse  se  porte  aussi  bien  que  son  état  le 
permet  et  Tenfant  aussi.  »  Quelques  personnes  la  disaient  mariée 
secrètement  au  prince  de  Bombes. 
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mises  par  le  cardinal;  nous  avons  applaudi  à  ses 
succès.  Il  nous  reste  à  parcourir  la  période  la  plus 
brillante  de  son  ministère.  11  Tavait  préparée  par  le 
rétablissenient  des  finances ,  et  nous  ne  pouvons  pas 
oublier  qu'il  plaça  en  tète  de  ses  mesures  d'ordre  et 
de  prévoyance  le  contentement  du  peuple  satisfait 
par  la  diminution  des  impôts. 
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CHAPITRÉ  XiV. 

SUITE    DU    MINISTÈRE   DU    CÀRDINAt   DE    FLièURT. 

Mort  d'Auguste  II,  roi  de  Pologne.  —  Louis  i;V  se  décide  à  pr^èr 
son  appui  à  Télection  de  Stanislas.  Celui-ci  est  élu.— La  Russie 
et  TAutriche  se  déclarent  pour  Pélecteur  de  Saxe,  compétiteur 
de  Stanislas.  —  Entrée  des  Russes  en  Pologne.  Sous  leur  in- 
fluence, nouvelle  élection  en  faveur  de  Pélecteur.  —  Stanislas 
chassé  de  Varsovie.  Il  se  retire  à  Dantzick.  Siège  de  cette  ville. 
Dévouement  héroïque  de  Plélo.  Stenislas  sort  déguisé  de 
Dantzick.  Cette  ville  capitule.  Fermeté  de  l'ambassadeur  fran- 
çais, marquis  de  Monti.  —La  France  attaque  l'Autriche. — 
Alliance  avec  la  Sardaigne. — Berwick  commande  l'armée  d'Al- 
lemagne, Villars  celle  d'Italie.  Berwick  prend  Kell.  La  Lom- 
bardie  est  conquise  par  Villars. — Campagne  de  4734.  I^  prince 
Eugène  est  à  la  tête  des  Autrichiens.  Siège  de  Philipsbourg. 
Berwick  a  la  tête  emportée  d'un  coup  de  canon.  Villars  et 
Eugène  envient  cette  mort. — Philipsbourg  pris;  AsfeldetNoailles 
créés  maréchaux  de  France.  —  Villars ,  contrarié  par  le  roi 
de  Sardaigne,  quitte  l'armée  et  meurt  à  Turin.  — Bfoglie  et 
Coigny  en  prennent  le  commandement.— Bataille  de  Parme 
gagnée  par  les  Français.  Surprise  par  les  Autrichiens  du  quar- 
tier du  maréchal  de  Broglie.  Néanmoins,  les  Français  gagnent 
la  bataille  de  Guastalla.  Ces  succès  sont  sans  résultat.  -  Les 
Espagnols  s'emparent  du  royaume  de  Naples  et  de  la  Sicile. — 
Don  Carlos  est  reconnu  roi  de  Naples  sous  le  nom  de  Charles  III. 
—  Mauvais  état  de  l'armée  française  en  Italie.  Noailles  est  en- 
voyé pour  y  rétablir  la  discipline.  Le  cardinal  traite  avec  l'em- 
pereur. Les  préliminaires  de  paix  sont  signés.  — I^  Lorraine, 
cédée  à  Stanislas ,  avec  réversion  à  la  couronne  de  France.  — 
La  Toscane  et  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  assurés  à  la 
maison  d'Autriche. — La  France  médiatrice  entre  les  peuples. 
Elle  rétablit  la  paix  entre  l'Autriche  et  la  Turquie.  —  L'ile  de 
Corse.  -  Théodore  I". — Établissement  du  conseil  royal  du  com- 
merce.— Ordonnances  sur  les  évocations  et  règlements  de  juges, 
sur  les  donations  et  sur  la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil.  — 
Les  protestants  continuent  à  être  privés  des  moyens  légaux  de 
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iiire  constater  lean  Mîsgaiicês,  mariagMet  déeès..— Voyages 
des  sayaots  en  Laponie  et  au  Pérou  pour  constater  Paplatisse- 
illentdes  pôles.  —  Voltaire ,  Histoire  de  Charles  X//.-Monles- 
quied ,  Grandenr  et  àéeaéehee  des  ItomaiiU.  ^  Les  sa? atits  des 
coBgr^tioni  religieuse».  —  Madame  de  Mailly  déclarée  mai- 
tresse  du  roi.  Madame  de  Vintimille,  sa  sœur,  parvient  à  sé- 
duire Louis  XV.— Le  cardinal  fait  des  représentations  au  roi  sur 
le  désordre  de  ses  mœufs.  ^  Disgrâce  de  Chaurelin,  garde  des 
•oeaux  et  toinistre  des  affaire»  étrangères.  —  Intrigues  en  sa 
laveur  dévoilées  par  le  roi  au  cardinal.  —Crédit  de  Couturier 
et  de  Barjac.  —  Disette  des  subsistances.  — Voltaire  fonde  Tem- 
pire  des  geuÉ  de  lettres  ;  il  pféeOnise  le  matérialisme.  Cor- 
respondance de  Voltaire  et  de  Frédéric^  Inflyence  du  philoso- 
Shisme.  —Le  Dauphin.  Son  caractère.  Il  passe  aux  mains  des 
ommes. 


1733.  Au  Gommeucement  de  TaDaée  1783^  Au- 
guste II 4  roi  de  Pologne^  électeur  de  Saxe,  mourut. 
Dans  un  pays  où  le  trône  est  électif  i  la  mort  du 
BOUTerain  devient  le  signal  des  intrigues  au  dedans 
et  au  dehors  ;  s'il  arrive  que  le  choix  du  successeur 
se  trouTi^  imposé  par  la  force  des  armes,  la  vie 
politique  de  la  nation  s'éteint,  elle  ne  fait  plus  que 
languir  jusqu'à  ce  que  les  puissances  voisines  rem- 
placent,  par  une  possession  complète»  la  contrainte 
qu'elles  exerçaient  sur  elle.  Charles  XII  f  qui  passa 
comme  un  torrent,  détruisant  sans  rien  reconstruire 
de  solide,  avait  violemment  ébranlé  la  nationalité 
de  la  Pologne  en  détrônant  son  roi,  et  en  obligeant 
les  Polonais  à  choisir  à  sa  place  Stanislas  Lec2inski. 
Le  conquérant  disparut.  Rien  n'était  resté  que  la 
faiblesse  visible  de  la  Pologne,  et  Teiemple  donné 
de  la  possibilité  de  dominer  ses  volontés. 

L'occasion  de  la  vacance  du  trône  était  trop  belle 
pour  que  Louis  XV  n'essayât  pas  d'y  replacer  Sta- 
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nislas,  son  beau-père.  Il  s'empresse  de  faire  dé- 
clarer par  ses  ambassadeurs  qu'il  ne  souffrira  pas 
que  les  autres  puissances  gênent  la  liberté  des  Po- 
lonais dans  Téleclion  de  leur  roi.  L'envoyé  de 
France,  marquis  de  Monti,  agit  avec  adresse;  de 
l'argent  est  répandu  en  abondance,  et  la  diète ^  as- 
semblée à  Varsovie,  prononce  que  le  trône  ne  sera 
donné  qu'à  un  Polonais,  issu  de  père  et  de  mère 
catholiques.  C'était  exclure  le  fils  du  dernier  roi , 
saxon  d'origine  et  luthérien. 

Cetle  décision  ne  convenait  ni  à  la  czarine  ni  à 
l'empereur.  La  Russie  voulait  que  la  Pologne  eût  un 
souverain  dans  sa  dépendance ,  afin  que  ce  royaume 
ne  devînt  pas  une  barrière  élevée  contre  son  ambi- 
tion ,  un  obstacle  à  la  prépondérance  qu'elle  pré- 
tendait obtenir  en  Europe*. 

L'empereur  eût  vu  avec  peine  un  roi,  français 
par  son  alliance,  s'il  ne  l'était  par  sa  naissance, 
placé  à  la  tête  d'une  nation  voisine.  Mais  un  autre 
motif  agissait  encore  sur  son  esprit.  L'adhésion  de 
l'électeur  de  Saxe  à  sa  pragmatique  sanction  lui 
manquait,  et  il  voulait  l'obtenir. 

Rien  n'est  plus  fâcheux  dans  un  souverain,  et 
plus  nuisible  à  ses  affaires,  qu'une  idée  exclu- 
sive dominant  toutes  les  autres.  La  persistance  de 
Charles  VI  à  obtenir  des  puissances  européennes  la 
sanction  de  sa  pragmatique,  fut  une  cause  d'af- 

*  Une  misérable  passion  influa  dans  cette  circonstance  sur  les 
résolutions  de  la  czarine;  elle  désirait  que  Biren,  son  favori, fût 
nommé  duc  deCourlande.  Cette  principauté  relevait  de  la  Pologne, 
et  Péleoteur  de  Saxe  s^était  engagé ,  s'il  devenait  roi ,  à  en  donner 
nnvestitare  à  Biren. 
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faiblissemeut  pour  la  monarchie  autrichienne.  Le 
prince  Eugène  qui  jugeait  Tavenir  avec  sa  haute 
raison  et  sa  vieille  expérience ,  disait  à  l'empereur  : 
w  Après  vous,  les  puissances  ne  se  croiront  pas 
'  liées  par  les  adhésions  que  vous  avez  obtenues  ;  la 
seule  garantie  efficace  de  votre  pragmatique  est  une 
armée  de  deux  cent  mille  hommes.  »  Mais  il  avait 
affaire  à  un  homme  d'un  petit  jugement,  n'écoutant 
que  les  gens  qui  flattaient  ses  idées. 

Contrairement  à  Topinion  du  prince  Eugène, 
Tempereur  se  prononça  en  faveur  des  prétentions 
de  rélecteur  de  Saxe,  a  Je  ne  reconnais,  dit  Eugène, 
Thonneur  de  l'État  que  lorsqu'il  est  soutenu  par  de 
grands  moyens  ;  ceux  de  la  France  n'ont  jamais  été 
si  forts  ;  ses  finances  sont  dans  le  meilleur  état  pos- 
sible par  vingt  ans  de  paix.  A  peine  ep  avons-nous 
eu  dix,  depuis  celle  de  Westphalie,  c'est-à-dire, 
depuis  près  de  quatre-vingts  ans;  son  ministère 
est  sage.  (Je  ne  voulus  pas  dire  tout  haut  que  le 
nôtre  ne  Tétait  pas,  mais  je  le  fis  entendre).  Que 
nous  fait  une  guerre  aussi  étrangère  au  corps  ger- 
manique qui  fera  cette  réflexion  et  ne  nous  en- 
verra point  de  secours  ?  Les  Russes  sont  trop  éloi- 
gnés pour  nous  en  donner,  et  avant  qu'ils  arrivent, 
l'empire  et  l'Italie  seront  envahis.  »  {Vie  du  prince 
Eugine.  ) 

Malgré  ces  sages  avis,  Charles  VI  renforça  ses 
garnisons  en  Silésie,  et  une  armée  autrichienne  se 
montra  prête  à  entrer  en  Pologne. 

Sur  l'autre  frontière  de  ce  royaume,  trente  mille 
Russes  se  rassemblèrent. 

La  France  n'avait  à  opposer  aux  forces  qui  me- 
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naçâiént  la  liberté  de  la  Pologne ,  ^è  reftithcm- 
àiafttne  dei^  Polonais  excité  pta  la  présenee  de  cèlai 
qu'ils  toTilaient  fnMtrè  à  leur  tèle.  Il  était  impod- 
Kiblei  d' envoyer  une  armée  eh  Pologne  sans  le  eon- 
senteïileut  des  princes  allemands  trop  jaloni  de  la 
France  pômr  l'accorder}  il  eût  ftlln  une  guerre  avec 
riËmpire,  et  cette  gtiérre  n'aurait  pas  résolu  Une 
question  qui  detait  èite  décidée  dans  le  plus  court 
délai. 

Le  transport  des  ti^upes  par  mer  ne  présentait 
pas  moins  de  difficultés^  Un  armement  considérable 
aurait  alarmé  l'Angleterre ,  et  le  ministère  whig  eût 
succombé  devant  les  clameul^  de  l'opposition .  D'ail- 
leurs le  délaissement  de  la  marine  depuis  la  régence 
ne  permettait  pas  de  rassembler  une  flotte  assez 
tldmbreuse  pour  transporter  une  armée.  On  confia 
donc  Stanislas  à  la  fortune,  espérant  qu'il  saurait 
profiter  des  chances  heureuses  qu'elle  lui  ouvrirait. 
On  lui  promit  seulement  un  secours  de  six  mille 
hommes  qui  débarqueraient  successivement  à  Dant- 
zick,  par  détachements  de  quinze  cents  hommes. 

Ce  prince  part  incognito.  Tandis  qu'un  seigneur 
qui  avait  de  la  ressemblance  avec  lui ,  voguait  sons 
son  nom  vers  Dantzick,  Stanislas,  déguisé,  traverse 
l'Allemagno ,  et  sans  être  reconnu  arrive  à  Varsovie. 
Aussitôt  des  affidés  répandent  le  bruit  qu'il  est  dé- 
barqué à  Dantzick;  deux  jours  après  il  paraît  au 
seiii  de  la  diète;  Tenthousiasme  des  magnats  est  à 
son  comble,  et  le  13  septembre,  à  Tunanimité,  ils 
le  proclament  roi.  Il  est  couronné  par  le  primat  de 
Pologne. 

Cependant  l'électeur  de  Saxe  conservait  quelques 
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pirtÎMns  qui  s'étaiettt  absteaus  de  panfître  à  Id 
diètOi  Un  noble  y  à  la  tète  de  troid  mille  hommes^ 
aiiiore  Tétendard  de  la  révolte.  Stanislas  atait  au- 
tour de  lui  soitante  mille  Polonaie^  On  le  preeee  de 
fliarcher  itonlédiatement  contre  le  rebelle^  et  de 
refouler  les  Russes  qui  déjà  franchissaient  la  fron- 
tière. 11  répond  :  «  Je  ne  vetix  ni  m'assurer  une  eon^ 
tonne  aux  dépens  de  la  vie  de  mes  sujets,  ni  mar^ 
quer  mon  avènement  au  trône  par  Teffusion  dii 
sang*  n  Cette  philanthropie  inopportune  qui  voulait 
ménager  le  sang  des  ennemis^  fît  couler  à  grands 
flots  celui  de  ses  sujets  fidèles ,  et  perdit  la  liberté 
de  la  Pologne  que  plus  de  fermeté  aurait  préservée. 

Les  Russes  avancent  en  dévastant  les  terres  des 
Polonais  partisans  de  Stanislas.  I^  diète  se  dissout  ; 
chaque  noble  court  défendre  ses  propriétés;  leurs 
efforts  ainsi  divisés  sont  impuissants  ;  Tarmée  russe 
approche  de  Varsovie,  et  le  roi,  resté  presque  seul, 
est  obligé  de  sortir  de  sa  capitale.  Une  nouvelle 
élection  faite  dans  une  auberge,  sur  une  route  ^  au 
milieu  d'un  bois,  par  un  petit  nombre  de  gentils- 
hommes dont  quelques-uns  y  sont  conduits  enchat- 
nés,  devient  le  titre  de  Télecteur  de  Saxe.  Stanislas» 
eontraint  de  reculer  devant  les  forces  étrangères  qui 
lé  pressent,  se  retire  à  Dantzick  avec  une  partie  de 
ceux  qui  lui  étaient  attachés.  La  ville  est  aussitôt 
investie.  Le  roi  annonce  un  puissant  secours  de  la 
France.  Dantzick  se  décide  à  se  défendre.  Les  braves 
Polonais  jurent  de  s'ensevelir  sous  ses  ruines;  ils 
fbnt  des  sorties  qui  coûtent  un  monde  énorme  aux 
Russes;  mais  la  ville  est  écrasée  par  les  bombés. 

Le  secours  attendu  ne  paraissait  pas.  Au  lieu  de 
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la  diversion  qu'on  espérait ,  il  n'arrive  que  quinze 
cents  hommes  envoyés  par  mer,  sous  le  commande-* 
ment  du  brigadier  de  La  Motte.  Pareil  nombre  de- 
vait bientôt  le  rejoindre.  Le  brigadier  relâche  à 
Copenhague 9  puisse  présente  devant  Dantzick;  mais 
il  se  trouve  trop  faible  pour  forcer  les  lignes  des 
Russes  et  il  revient  à  Copenhague.  Nous  avions  là  un 
ambassadeur,  homme  de  grand  cœur^  le  comte  de 
Plélo.  La  honte  lui  monte  au  visage.  Les  héros  polo- 
nais meurent  en  blasphémant  la  France  qui  les 
abandonne.  Plélo  prend  une  résolution  digne  de 
Tancienne  Rome,  digne  des  beaux  temps  de  la  che- 
valerie. Il  se  résout  à  mourir  pour  que  Thonneur  de 
son  pays  ne  reste  point  souillé.  11  se  met  à  la  tète 
de  Texpédition ,  débarque  près  de  la  ville ,  attaque 
le  camp  des  Russes.  Déjà  trois  de  leurs  quartiers 
sont  enlevés.  L'intrépide  Plélo,  près  d'entrer  dans 
la  place ,  tombe  percé  de  coups  î.  La  Motte  rassemble 
les  braves  qui  survivent  et  fait  une  glorieuse  retraite. 
Bientôt  le  second  secours  le  rejoint,  et  animé  par 
l'exemple  de  Plélo,  il  entre  dans  le  port  malgré  une 
grêle  de  boulets.  L'honneur  de  la  France  est  sauvé  , 
les  nobles  Polonais  ne  sont  plus  les  seuls  martyrs 
d'une  juste  cause.  Du  fond  de  la  tombe  de  Plélo  et  de 
ses  compagnons,  s'élève  un  sentiment  d'admiration 
qui  les  encourage  et  les  console. 


*  Le  comte  de  Plélo  s^était  distingué  dans  les  lettres  et  dans  les 
sciences.  11  passait  pour  un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  so- 
ciété de  TEntresol.  Avant  de  faire  voile  vers  Dantzick,  il  écrivit  à 
Maurepas  :  «  Je  sais  que  je  n'en  reviendrai  pas  ;  je  vous  recom- 
mande ma  femme  et  mes  enfants.  >  Il  avait  alors  trente- quatre 
ans. 
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Mais  la  partie  était  trop  inégale  :  le  maréchal  Mu- 
nich amène  aux  Russes  un  renfort  et  prend  la  con- 
duite du  siège*  11  met  à  prix  la  tète  de  Stanislas*  Les 
bombes  continuent  à  écraser  la  ville  ;  rien  ne  lasse 
la  constance  des  Polonais  ;  leur  roi  les  presse  en  yain 
de  mettre  un  terme  aux  calamités  qui  les  accablent  ; 
ils  sauront  résister  tant  que  sa  personne  ne  sera  pas 
hors  de  péril.  Stanislas  se  décide  à  tout  braver.  Sous 
le  costume  d'un  matelot ,  il  sort  de  la  ville  et  tra- 
verse en  bateau  les  lignes  des  Russes.  Échappé  à 
mille  dangers^  quelquefois  reconnu  par  des  Polonais, 
mais  toujours  soigneusement  caché ,  sans  que  le 
prix  promis  à  qui  le  livrerait  tentât  personne ,  il 
arrive  enfin  à  Kœnigsberg  y  où  il  reçoit  de  la  Prusse 
une  honorable  hospitalité.  * 

Après  le  départ  du  roi ,  la  ville  de  Dantzick  de- 
mande à  capituler.  Munich  répond  qu'il  faut  d'abord 
livrer  les  Français  qui  sont  dans  la  place  j  et  toutes 
les  personnes  qui  ont  favorisé  Tévasion  de  Stanislas. 
Monti  lui  écrit  :  a  Je  suis  prêt  à  sortir  pour  sauver 
la  ville  qui  a  donné  tant  de  preuves  de  fidélité  et 
de  courage  y  et  je  me  rendrai  avec  mes  domestiques 
au  camp  de  Votre  Excellence  pour  y  soutenir  tous  les 
malheurs  qu'elle  me  prépare.  Moi  seul  et  quelques-uns 
de  mes  domestiques  nous  avons  favorisé  la  sortie  de 
Stanislas  ;  toutes  les  rigueurs  que  vous  exercerez 
contre  les  Polonais  et  contre  la  ville  de  Dantzick  seront 
injustes;  il  n'y  a  point  de  guerre  déclarée  entre  la 
France  et  la  Russie;  l'emprisonnement  de  ma  per- 
sonne serait  donc  regardé  dans  toute  l'Europe  comme 
un  attentat  contre  le  droit  des  gens.  »  En  dépit  de 
•cette  protestation  y  Monti  est  arrêté  et  conduit  pri- 
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sotmi»  à  Thorn.  La  nlle  de  Dantaick  outra  Bes 
portes  et  nec^nnaît  pour  roi  l'électeur  de  Saxa 
(9  jiiiUat  4734)$  La  Miotte  obtient  une  capitular 
tio^partieulière;  aa  troupe  est  tranaporiéa  {Nrès  da 
Pétorsboiorg ,  et  la  czarina  s'hoBoro  par  le  aoin 
qm'^Ue  £aU  preodre  dm  Français  que  la  fortaoe  lui 
a  livr^éa^ 

La  Vf^U)^^  était  forcée  d'abaadoujiier  le  roi  qu'/eUa 
avait  choisi  M  de  ae  soumettre  à  c^lui  qu'oo  lui 
imposait.  Dans  ce  pays,  où  le  peuple  est  esclave, 
le  corps  social  se  composait  de  cent  mille  noblea 
qui  portaient  jusqu'aux  dernières  limites  d.e  Tanar- 
ehie  le  principe  de  la  liberté  et  de  Tiadépendance 
personnelles.  Les  souverains  voisins  apprenai^it  quel 
parti  on  pouvait  tirer  de  leura  divisions.  Désormais , 
les  destinées  de  cette  nation  dépendront  des  combi- 
naiaons  ambitieuses  de  TAutriche  et  de  la  Russie. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient,  le  cardinal  de 
Fleury  s'occupait  à  venger  sur  rempe^reur  les  injures 
de  la  Pologne.  Sa  perspicacité  avait  pressenti  que  Sta- 
nislas, ne  pouvant  être  efficacement  secouru ,  ne  se 
maintiendrait  pas  sur  le  trône  où  il  venait  d'être 
appelé.  Mais  la  conduite  déloyale  de  Charles  M  lui 
fournissait  Toccasion  d  abaisser  la  maison  d  Autri- 
che à  Tavantage  des  Bourbons  de  France  et  d'Es- 
pagne, et  il  résolut  d'en  profiter.  Pour  ne  pas  s'en- 
gager témérairement  dans  cette  entreprise ,  il  fallait 
obtenir  la  neutralité  ou  l'alliance  des  autres  puis- 
sances. L'Angleterre,  les  Provinces-Unies,  la  Suède, 
le  Danemark,  la  république  de  Venise,  édifiés  par 
la  modération  bien  établie  du  cabinet  de  Versailles, 
reconnuMUt  que  l'agression  de  la  Russie  et  de  l'em- 
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pereur  cootre  la  Pologne  à  Toccasion  àe  l'élection 
de  Stanislas  était  un  motif  de  guerre,  et  elles  s'en- 
gagèrent à  rester  neutres;  les  rois  d'Espagne  ei  d^ 
Sardaîgn#  s'unirent  à  nous*  Le  premier  convoitait  1^ 
royaume  de  Naples ,  le  eecond  le  Milanais.  Aaas«irée 
et  soutenue,  la  France  rassemble  deux  armées,  l'ime 
en  Alsace,  l'autre  sur  les  frontières  de  la  Savoie;  les 
derniers  représentants  de  la  gloire  du  grand  siècle 
sont  à  leur  tète,  Berwick  commande  l'année  du 
Rhin ,  Villars  l'armée  d'Italie. 

À  l'armée  de  Berwick  se  trouvait  le  jeune  prince 
de  Gonti,  les  comtes  de  Gharolais  et  de  Clermont^ 
le  prince  de  Dombes  et  le  comte  d'Eu,  iils  du  duc 
du  Maine,  le  duc  de  Richelieu  et  ce  faineu:i:  comte 
de  Belle*Isle  qui  se  produisait  partout,  agissait  sur 
toutes  choses,  plus  prompt  à  rédiger  des  projeis 
souvent  gigantesques  ou  chimériques,  qu'habile  à 
les  exécuter.  Le  premier ,  il  conçut  le  système  de 
grande  stratégie  qui  devait  un  jour  changer  la  guerre 
méthodique  en  une  guerre  d'invasion  ;  mais  il  exa- 
gérait tout  et  se  perdait  dans  les  détails  qu'il  ne  sau- 
vait pas  coordonner  à  la  grandeur  de  l'ensemble. 
Son  audace,  son  activité ,  le  luxe  de  ses  idées  avaient 
«apte  la  confiance  du  cardinal ,  mais  souvent  il  dor- 
venait  un  embarras  pour  les  généraux  en  eiàei. 

Les  courtisans  s'arrachèrent  avec  joie  aux  délices 
de  Paris  et  de  Versailles  pour  courir  où  ils  espéraient 
trouver  la  gloire.  La  chance  .des  ^sombats  Cut  toujours 
pleine  de  charme  pour  la  noblesse  £canç)Mse;  déchue 
sous  tant  de  rapports ,  elle  avait  conservé  sa  sup6- 
norité  sous  celui-là,  «t  elle  sacrifiait  gaiement  sa 
fortune  at  sa  vie. 
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Le  comte  Maurice  de  Saxe  Toulut  aussi  servir  soas 
les  yeux  du  duc  de  Berwick.  Il  fut  employé  a  Farmée 
avec  le  grade  de  maréchal  de  camp.  Ce  fils  d'Au- 
guste Il  avait  été  duc  de  Courlande  ;  expulsé  par  les 
Russes  après  une  vive  résistance»  il  était  deveuu 
Tamant  d'Anue  Iwauowna  et  serait  raouté  avec  elle 
sur  le  trône  de  Russie,  s'il  u  eût  irrité  la  czarine 
par  ses  infidélités;  en  ce  moment  il  combattait  contre 
les  alliés  de  son  frère  naturel,  Auguste  IIL  L'histoire 
nous  montre  ainsi  la  vie  des  grands  hommes  remplie 
de  bizarreries  et  sans  cesse  traversée  par  les  vicissi- 
tudes de  la  fortune. 

On  s'étonne  qu'à  vingt-trois  ans,  Louis  XV  n  ait 
pas  éprouvé  le  désir  de  paraître  à  la  tète  de  ses  trou- 
pes. Gomment  le  péril  et  la  gloire  ne  faisaient-ils 
pas  palpiter  son  jeune  cœur?  Rien  ne  pouvait  donc 
l'arracher  à  sa  désolante  apathie.  Son  précepteur 
aussi  le  retenait.  Le  vieux  ministre  ne  voulait  pas 
qu  il  allât  respirer  Tair  de  l'indépendance  dans  les 
camps  ;  il  serait  peutr^tre  revenu  moins  soumis  à 
ses  volontés.  Ce  vieillard  octogénaire,  arrivé  au  dé- 
clin d'une  vie  qui  va  lui  échapper,  veut  à  tout  prix 
conserver  quelques  jours  encore  le  pouvoir  qu'il 
exerce  sur  son  élève ,  et  cependant  peu  d'années 
s'écouleront,  et  une  femme  obtiendra  ce  que  le  car- 
dinal devait  conseiller,  ce  qu'il  pouvait  exiger. 

Le  plan  le  plus  simple  était  sans  doute  d'attaquer 
l'empereur  dans  les  Pays-Bas;  mais  la  Hollande  eût 
pris  de  l'ombrage  du  voisinage  de  l'armée  française. 
On  commença  par  envahir  la  Lorraine,  après  en 
avoir  poliment  demandé  la  permission  à  la  duchesse 
douairière ,  princesse  de  France ,  nièce  de  Louis  XIV 


DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XV.  3SS 

et  régente  pendant  Tabsence  du  duc  régnant.  On 
porta  ensuite  Tarmée  sur  les  frontières  d'Allemagne. 
Une  déclaration  du  roi  la  précéda;  il  y  protestait  de 
sa  bienveillance  envers  les  princes  allemands  et  de 
son  respect  pour  leurs  droits.  Le  13  octobre,  Ber- 
wick  investit  Kehl  et  le  prend  en  peu  de  jours.  Là 
s^arrétent  les  opérations  de  la  campagne  de  1733. 
Fleury,  soit  par  économie ,  soit  par  crainte  d'exciter 
prématurément  la  jalousie  de  la  confédération  ger- 
manique, donne  ordre  à  Berwick  de  mettre  ses 
troupes  en  quartiers  d'hiver. 

En  Italie  j  la  guerre  se  poursuivait  avec  plus  de 
vigueur  et  de  succès  :  les  opérations  en  avaient  été 
concertées  avec  les  cours  de  Turin  et  de  Madrid. 
L'armée  franco-sarde  devait  attaquer  le  Milanais , 
tandisqu'unearmée  espagnole  soumettraitleroyaume 
de  Naples  et  la  Sicile. 

La  reine  Marie  Leczinska  fut  vivement  émue  en 
voyant  survenir  la  guerre  pour  les  intérêts  de  son 
père.  Elle  fit  appeler  le  maréchal  de  Yillars  avant 
son  départ  :  «  Je  remets,  lui  dit-elle,  la  gloire  de  la 
France  et  mon  bonheur  dans  vos  mains;  »  elle  lui 
donna  une  cocarde  et  une  épée.  «  Me  voilà  invincible,  » 
s'écria  le  vieux  guerrier,  et,  transporté  de  joie,  il 
courut  dire  à  Fleury  :  «  Le  roi  peut  disposer  de 
l'Italie,  je  vais  la  lui  conquérir.  »  La  reine  d'Espa- 
gne lui  envoya  aussi  une  cocarde  qu'il  reçut  à  son 
passage  à  Lyon;  la  reine  de  Sardaigne  en  attacha  une 
de  ses  mains  à  son  chapeau  :  n  Voilà,  dit-il ,  mon 
chapeau  orné  d'un  vol  de  reines,  qui  assure  le  bon- 
heur de  mes  entreprises.  » 

Les  Français  et  les  Piémontais  descendent  comme 
I.  *  25 
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un  torrent  tians  le  Milanais;  en  deux  mois^  il  est 
ciNiquiflv  dépendant  le  bon  aceord  n'existait  pas 
entre  le  roi  de  Sardaigne  et  le  maréchal  ^  qui  exigeait 
avec  «a  forfanterie  habituelle  la  déférence  due  à  son 
expérience  et  à  ^a  gloire^  Chairles-Emmànud  diiî- 
^it  méthodiquement  les  opérations  de  la  gn^nre  » 
Yillai^  Suivait  davantage  les  inspirations  dé  «on 
g^nie  et  de  sén  audace^  €e  vieux  guerrier  se  sentaîl 
rajeunir  au  blliit  du  canon^  Dans  une  reoMaaîs^ 
sance  fâit«  de  iconcert  avec  le  roi  de  SardaigfWv  A^e 
trouva  enveloppé  par  un  ^eoips  de  quatre  'cents  À«*^ 
trichîens^  il  n'avait  que  quatre^-vingts  hommes  avec 
kiiv  t<  Ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire  ^  dit 
GliarieÉ-Emmanuels  c  est  de  rentrer  au  plus  vite  en 
cai)a|>.-->-Les  Français  ne  reculent  jamais,  »  fépeiid 
le  «aréchal ,  et  aussitôt  il  se  met  à  la  tête  de  ea 
petite  troupe  9  charge  les  Allemands  avec  vîgMuri, 
les  culhute  et  passe  stir  leurs  corps  pour  arri^el*  à 
son  camp. 

La  ville  de  Milan  avait  ouvert  ses  portes  ^  maia  le 
château  résistait.  Le  maréchal  établit  la  tranchée  du 
eôté  de  la  campagne.  Chez  les  Français ,  la  gaieté  e^ 
toujours  compagne  du  péril  :  pendant  ce  ^ége  ^ 
Villars  domne^es  bals  aux  dames  de  Milan  >  et  on 
o^up  de  caînon  est  le  signal  du  premier  coup  d'ar- 
chet; lui-même  ouvre  la  danse  par  un  menuet.  Les 
plaisirs  se  succédèrent  ainsi  jusqu'à  la  reddition  tki 
château  qui  eut  lieu  quelques  jours  après. 

Sous  les  ordres  du  comte  de  Montenar,  Tarméè 
espagnole  faisait  de  rapides  progrès  dans  le  royaume 
de  Naples.  De  toutes  parts ,  les  populations  «e  aoe- 
levûent  {pour  Taider  à  chasser  les  Autrîchiena.  Le 
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joug  da  goQTernement  impérial ,  quoiqu'il  ne  86 
montrât  pas  oppressif ,  paraissait  pesant  à  ce  peuple. 
La  gravité  pédantesque  des  Autrichiens  qui  contnh 
stait  avec  ses  habitudes  et  ses  mœurs^  lui  était  anti«- 
patbique. 

Ainsi  86  termina  en  Italie  la  courte  et  brillante 
eampagne  de  1733.  A  la  fin  de  décembre^  le  roi  fit 
chanter  un  Te  Deum. 

La  campagne  de  1734  devait  s'ouvrir  de  très- 
bonne  heure  sur  le  Rhin.  Le  maréchal  de  Berwick 
se  rendit  à  Strasbourg  vers  la  fin  de  mars.  Il  voulait 
entreprendre  au  printemps  le  siège  de  Philipsbourg^ 
que  le  débordement  du  fleuve^  occasionné  par  la 
fonte  des  neiges ,  rend  très-difficile  en  été.  Le  mare*- 
chai  ne  trouva  rien  de  prêt  :  les  chevaux  d'artillerie 
n'étaient  pas  même  achetés.  Le  Blanc  ^  ministre  de 
la  guerre,  était  mort  en  1729;  d'Angevilliers  lui 
avait  succédé;  6n  n'impute  point  de  torts  à  celui-ci , 
mais  la  difficulté  d'arracher  de  l'argent  à  la  parci- 
monie du  cardinal  faisait  languir  le  service  ^  Ce- 
pendant on  avait  pourvu  aux  frais  de  la  guerre  par 
le  rétablissement  de  l'impèi  du  dixième ,  assis  sur 
toutes  les  propriétés  foncières  possédées  par  des  su- 
jets privilégia  ou  non  privilégiés.  Nous  ferons  re-* 
marquer  ici,  que  le  clergé,  par  respect  pour  ses 
immunités,  ne  fut  point  assujetti  au  dixième,  mais 
eOMentit  un  don  gratuit  de  douze  millions. 

A  la  fin  d'avril,  le  prince  Eugène  prit  le  corn- 

*  Oa  die  avec  plaisir  un  trait  qui  honore  le  duc  de  Grammont  : 
il  donna  cent  mille  livres  pour  les  distribuer  aux  oiDciers  qui  se 
trouvaient  dans  le  besoin ,  et  il  eut  la  délicatesse  de  ne  pas  faire 
connaître  Fautiiir  es  es  bioiful. 
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mandement  de  Farmée  autrichienne;  elle  s'était  ras- 
semblée péniblement  :  son  effectif  ne  dépassa  pas 
la  moitié  de  celui  de  Tarmée  française.  Le  prince 
peint  ainsi  Tenthousiasme  de  ses  soldats  en  revoyant 
leur  vieux  général  S  «  après  des  cris  répétés  de  vif>e 
notre  père!  et  des  milliers  de  chapeaux  en  Tair,  mes 
vieux  soldats  de  Hongrie ,  d'Italie ,  de  Flandre  et  de 
Bavière ,  couraient  embrasser  la  genouillère  de  mes 
boites  ;  on  m'entourait^  on  embrassait  mon  cheval  ; 
on  m'en  jetait  à  bas  presque  à  force  de  caresses.  Ce 
moment  a  été  certes  le  plus  beau  de  ma  vie.  »  Il 
avait  près  de  lui  le  prince  royal  de  Prusse  qui  ve-* 
nait  prendre  I  sous  ce  grand  capitaine ,  des  leçons 
dans  l'art  de  la  guerre. 

Philipsbourg  était  couvert  par  les  lignes  de  Dettin- 
gue;  les  Français  parvinrent  à  les  tourner.  L'ennemi 
fut  obligé  de  les  évacuer,  et  on  ouvrit  la  tranchée 
devant  Philipsbourg  dans  la  nuit  du  3  au  4  juin. 

Le  1 2,  le  maréchal  va  visiter  la  tranchée  et  monte 
sur  un  parapet  exposé  au  feu  des  batteries  françaises 
et  de  celles  de  la  place.  Un  boulet  l'atteint  et  loi 
emporte  la  tète  :  la  nouvelle  de  cette  mort  inspire  la 
même  pensée  aux  deux  héros  qui  lui  survivent. 
Villars  expirant  envie  une  telle  fin ,  et  dit  tristement: 
«  Cet  homme  fut  toujours  plus  heureux  que  moi.  » 
Eugène,  en  parlant  de  Berwick,  écrit  :  «  Il  eut  la  tête 
emportée  d'un  boulet  de  canon  huit  jours  après 
l'ouverture  de  la  tranchée  ;  fen  fus  jaloux.  » 

On  donna  le  commandement  de  l'armée  aux  deux 
plus  anciens  lieutenants  généraux ,  le  marquis  d'As- 

•  Histoire  da  prince  Eugène ,  écrite  par  lui-même. 
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feld  et  le  duc  de  Noailles,  que  le  roi  créa  Tun  et 
l'autre  maréchaux  de  France.  D'Âsfeld ,  ancien  ingé- 
nieur, entoura  le  camp  des  assiégeants  de  retran- 
chements si  formidables  qu'Eugène  ne  put  rien 
tenter  pour  la  délivrance  de  Philipsbourg.  L'ennemi 
le  plus  incommode  fut  Tinondation,  ainsi  que  le  duc 
de  Berwick  Tavait  prévu.  Cependant ,  après  six  se- 
maines de  siège  9  la  ville  capitula. 

Le  reste  de  la  campagne  ne  produisit  aucun  ré- 
sultat. Le  prince  Eugène  manœuvra  avec  habileté 
eiy  sans  courir  la  chance  d'une  bataille  ^  il  empêcha 
Tannée  française  de  faire  des  progrès.  Les  deux 
maréchaux  formaient  des  plans  différents ,  et  leurs 
idées  ne  s'accordaient  pas.  De  plus^  Tarmée  se 
trouvait  continuellement  retardée  dans  sa  marche 
par  la  difficulté  des  subsistances.  Le  cardinal  ne 
voulait  rien  donner  pour  achat  de  vivres  et  de  four- 
rages. Il  exigeait  qu'on  les  prît  de  vive  force  dans 
le  pays  ;  ce  qui  était  impossible  avant  que  la  mois- 
son fût  terminée^  et  souvent  très-difficile  en  présence 
de  l'ennemi. 

Durant  le  cours  de  cette  année,  comme  dans  l'année 
précédente,  toute  l'activité  de  la  guerre  se  porte 
en  Italie.  Une  armée  autrichienne  de  soixante  mille 
hommes  débouche  vers  Mantoue.  Villars  veut  marcher 
à  elle  et  la  battre  avant  qu'elle  puisse  pénétrer  dans 
le  Milanais.  Mais  Charles-Emmanuel  ne  supportait  la 
gloire  de  la  France  que  dans  la  mesure  de  son  intérêt 
propre.  La  Lombardie  était  conquise  :  il  consent  seu- 
lement à  faire  une  guerre  défensive,  et  l'impétueux 
Villars  ne  trouve  en  lui  que  froideur  et  lenteurs  affec- 
tées. Le  chagrin,  joint  à  des  fatigues  disproportionnées 
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à  son  ftge,  épuise  bnisquement  ses  fofeos.  L'énergie 
de  son  ftme  ne  safflt  plus  pour  soutenir  cette  Tie 
jadis  si  acthre.  Le  27  mai  il  quitte  Taraiéê  et  laisse 
le  commandement  aux  lieutenants  généraux  marquis 
de  Coigny  et  comte  de  Brogiie.  11  se  fait  transporter 
à  Turin,  où  il  expire  le  17  juin.  En  lui  s'éteint 
cette  race  de  grands  capitaines  qui  ayaient  illwfré 
nos  armes.  Le  mépite  militaire  s'était  amoindri 
comme  les  autres.  Un  grand  général  paraîtra  encore 
quelques  instants  à  la  tète  de  nos  armées)  mais 
ce  sera  un  étranger. 

Le  roi  envoya  le  b&ton  de  maréchal  de  France  an 
marquis  de  Coigny  et  au  comte  de  Broglie.  Ainsi  y 
on  fit  en  Italie  la  même  faute  qu'à  l'armée  dn  Rhin  : 
on  établit  deux  généraux  en  chef  pour  U  même 
armée. 

Pendant  que  le  roi  de  Sardaigne  tergiversait  et 
agissait  mollement,  les  Impériaux  sortis  de  Mantoue 
s'avançaient  dans  le  duché  de  Parme.  Victorieux  y 
ils  eussent  pris  à  revers  le  Milanais  et  le  Piémont,  et 
Charles -Emmanuel  eût  payé  cher  son  inactivité. 
L'armée  combinée  marche  vers  Parme,  et  rencontre, 
le  29  juin ,  les  Autrichiens  près  de  cette  ville.  La 
bataille  s'engage  ;  elle  semblait  tourner  à  Tavantage 
des  ennemis,  lorsque  leur  général,  le  comte  de 
Merci,  est  tué.  Cet  événement  porte  le  découragement 
dans  leurs  rangs  ;  les  Français  s*en  aperçoivent  et 
redoublent  d'ardeur.  Cependant  le  prince  de  Wur* 
temberg,  qui  avait  pris  le  commandement,  prolonge 
le  combat  jusqu'au  soir  et  se  retire  en  bon  ordre.  Le 
champ  de  bataille  nous  reste;  les  Allemands  avaient 
perdu  dix  mille  hommes  et  les  Français  quatre  mille. 
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La  bravoure  de  nos  soldat»  remportait  ^ee  vio?- 
toirea;  mais  les  deux  maréehaux  maBquaient  de 
raotiyité  néeessaire  pour  ei^  profiter.  Ils  perdent 
deux  mois  à  soumettre  une  oontréç  tout  ouverte  et 
à  conquérir  vingt  lieues  de  pays.  Cette  lenteur  re- 
donne du  eourage  aux  Impériaux.  Une  nuit  (le  4^ 
septembre)^  dix  mille  des  leure  pénètrent  au  miliev 
du  quartier  du  marécbal  de  Broglie  qui  négligeait  de 
se  garder.  Le  marécfial  dormait  profondément;  ré- 
Toillé  par  les  coups  de  fusil ,  il  n*a  que  le  temps  de 
se  sauver  presque  nu ,  emportant  à  sa  main  les  v6te- 
ments  les  plus  nécessaires.  Cependant ,  il  parvient 
à  rallier  sa  division  et  il  rejoint  le  gros  de  Tarmée 
en  laissant  à  Tennemi  ses  bagages  et  quatre  mille 
prisonniers  '. 

Le  19  septembre  y  Tarmée  fran^se  prend  sa  re- 
vanche et  défait  complètement  les  Impériaux  à  la 
bataille  de  Guastalla.  Ils  y  perdirent  encore  dix  mille 
hommes.  Le  roi  de  Sardaigne  commandait  le  centre; 
il  se  montra  intrépide  soldat  et  excellent  général.  Las 
deux  maréchaux  conduisaient  les  ailes. 

Cette  victoire  n'eut  pas  plus  de  résultat  que  celle 
de  Parme.  En  sortant  du  champ  de  bataille ,  le  roi 
de  Sardaigne  revint  à  son  inactivité  systématique. 
Une  partie  de  Tarmée ,  retardée  par  la  perte  qu'elle 
avait  faite  de  seS  bagages  dans  la  nuit  du  1 5 ,  ma- 
nœuvrait difficilement;  on  laissa,  sans  Tinquiétef, 
le  général  autrichien  se  fortifier  à  Luzara.  Peu  d^ 

*  Les  Français  célébraient  toujours  alors  lei|rs  supçcs  fX  sa  con- 
solaient de  leurs  désastres  par  des  chansons.  11  circula  upe  foule 
de  couplets  satiriques  sur  la  surprise  nocturne  du  maréchal  de 
Hroglie. 
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jours  après ,  il  força  le  marquis  de  Maillebois  àlever 
le  siège  de  laMirandole;  et  à  la  fin  de  la  campagne, 
après  deux  victoires,  les  Français  se  trouvèrent 
moins  avancés  qu  à  son  début.  Pendant  le  temps  du 
repos  commandé  par  la  saison,  le  climat  et  Tindisci- 
pline  amenèrent  des  maladies  qui  nous  devinrent 
plus  fatales  que  n'aurait  pu  Tètre  le  fer  de  Tennemi. 

Tandis  que  la  mauvaise  volonté  du  roi  de  Sar- 
daigne  et  Tincapacité  de  nos  généraux  arrêtaient 
ainsi  les  succès  de  la  valeur  française,  don  Carlos 
formait  un  établissement  durable  dans  le  royaume 
de  Naples.  Les  troupes  autrichiennes,  que  les  insur- 
rections locales  avaient  affaiblies,  sont  détruites 
par  le  comte  de  Montenar  à  la  bataille  de  laBitonto* 
Le  10  mai ,  don  Carlos  fait  son  entrée  à  Naples,  et 
est  couronné  sous  le  nom  de  Charles  IIL  Peu  après, 
il  entreprend  la  conquête  de  la  Sicile,  et  à  la  fin 
d^août ,  tout  le  royaume  lui  est  soumis.  Louis  XV 
le  reconnaît  comme  roi  de  Naples  et  lui  envoie  un 
ambassadeur. 

Ija  campagne  de  1735  se  passa  sans  événements 
importants.  Le  maréchal  de  Coigny  nommé  général 
de  Tarmée  du  Rhin,  avait  en  tête  le  prince  Eugène, 
qui,  avec  des  troupes  moins  nombreuses,  le  tint 
constamment  en  échec. 

Le  choix  du  général  de  Tarmée  Q'Italie  présentait 
plnsr  de  difficultés.  Il  fallait  un  courtisan  assez  délié 
pour  plaire  au  roi  de  Sardaigne  et  en  même  temps 
assez  ferme  pour  rétablir  la  discipline  parmi  les 
troupes.  On  envoya  le  maréchal  de  Noailles,  qui 
parvint  à  capter  la  bienveillance  de  Charles-Emma- 
nuel; mais  il  trouva  tous  les  services  dans  le  plus 
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affligeant  désordre,  (c  On  manquait  abBolnment  de 
fourrages  et  les  troupes  languissaient  dans  un  état 

déplorable Il  manquait  au  moins   deux  cents 

hommes  par  bataillon;  on  avait  perdu  mille  deux 
cents  officiers Les  plus  forts  bataillons  ne  mon- 
taient pas  au  delà  de  quatre  cents  hommes;  il  y  en 
avait  beaucoup  de  moins  nombreux.— Comment  se 
peut-il,  disait  le  ministre^  que  des  troupes,  quon 
a  mandé  être  complètes  au  commencement  de  dé- 
cembre 1734,  se  trouvent  si  faibles  à  la  fin  de 
mars  1735? 

«  La  cause  de  ce  désordre  était  pire  que  le  dé- 
sordre même,  puisque  c'était  Toubli  des  devoirs,  ou 
la  volonté  de  les  sacrifier  à  T intérêt.  Les  nouveaux 
officiers  arrivant  de  France  avaient  reçu  des  coloneb 
toutes  sortes  de  dégoûts,  et  les  colonels  avaient  fa- 
vorisé les  capitaines  qui ,  voulant  faire  de  honteux 
profits  sur  leurs  compagnies,  craignaient  quon  ne 
les  rendît  complètes.  On  avait  trompé  les  directeurs 
et  inspecteurs;  on  avait  séduit  ou  intimidé  les  com- 
missaires des  guerres;  on  avait  abusé  même  des 
gratifications  destinées  aux  officiers  blessés  ;  elles 
avaient  été  pour  la  plupart  le  prix  de  la  faveur,  et 
non  des  blessures  ou  des  services;  enfin,  une  espèce 
d'anarchie  régnait  dans  Tarmée  ;  chacun  affectait 
Tindépendance  sans  que  les  supérieurs  y  missent 

ordre On  n'avait  pris  aucun  soin  du  soldat;  dès 

le  commencement  du  quartier  d'hiver,  pendant  la 
rigueur  de  la  saison ,  on  l'avait  laissé  dans  des 
cloîtres  et  des  portiques  sans  fermetures  ;  la  même 
négligence  s'était  étendue  sur  les  hôpitaux,  et  celui 
de  Guastalla,  un  des  plus  nécessaires,  avait  été  en-* 
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tièrenirat  «bandoniié.  On  laissait  périt  de  la  9art% 
OM  braves  gens  qui  venaient  d^  combattre  en  héros  ; 
on  les  oubliait  pour  un  gain  sordide.  »  (Mé9m)%re$ée 
Nomillê$.) 

On  Toitqne  la  tâcbe  du  maréchal  était  difficile; 
il  la  remplit  cependant ,  encouragé  par  le  roi  lui* 
même.  Louis  XV ^  dans  une  dépêche  écrite  dosa 
main  y  et  que  Noailies  rendit  publique^  lui  reoom^ 
manda  «r  d'employer  toute  son  autorité  sans  aucun 
ménagement  pour  apporter  les  remèdes  convena- 
bles. »  Il  lui  donnait  ordre  de  Tinformer  du  succès. 

Noaillas ,  après  avoir  réorganisé  Tarmée ,  &it  sa 
Jonction  avec  Montenar  qui^  du  royaume  de  Na«- 
pleSy  avait  amené  un  corps  de  troupes  en  Toscane. 
Mais  il  ne  tarde  pas  à  reconnattre  Timpossibilité 
d'apprivoiser  la  susceptibilité  hautaine  des  Espa*- 
gnols.  Les  opérations  de  la  campagne  soufflent  du 
défaut  d'accord  entre  les  généraux.  Néanmoins  ^  le 
maréchal  y  par  ses  manœuvres ,  était  parvenu  à  éloi* 
gner  les  Autrichiens  du  Milanais  et  à  les  rejeter 
dans  le  Trentin.  11  veut  aller  les  y  chercher  et  ensuite 
assiéger  Mantoue.  Mais  le  roi  de  Sardaigne,  qui  mé^ 
nageait  la  puissance  impériale  comme  obstacle  à 
celle  de  la  France ,  s  y  oppose  et  il  faut  s'arrêter. 

L'invasion  du  royaume  de  Naples  avait  réveillé  la 
Jalousie  de  TAngleterre  contre  la  maison  de  Bour- 
bon. Georges  II  demande  des  subsides  à  son  parle^ 
ment  pour  armer  une  flotte  et  lever  vingt  mille 
hommes.  De  concert  avec  la  Hollande ,  il  propose 
des  conditions  de  paix  qui  paraissent  trop  défavo* 
râbles  à  l'empereur  pour  qu'il  les  accepte.  Fleury , 
de  son  côté,  les  écarte,  parce  qu'elles  ne  stipulent 
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moniie  indemnité  en  fareur  de  Stanislae.  Alon 
TAngletenre  se  présente  eomme  médiatrice  armée; 
mais  la  Hoilande  se  refnse  à  la  seconder* 

Tandis  qne  Walpole  s'épuisait  ainsi  en  intrigues 
lans  résultat ,  le  cardinal  traitait  secrètement  et  di- 
rectement avec  rAutriche.  Pour  s'aider  de  ses  lu- 
mières,  Tempereur  rappela  auprès  de  lui  le  prince 
Eugène  S  qui  ^vait  toujours  conseillé  la  paix.  La 
conclusion  de  cette  paix  ^  désirée  également  par  les 
deux  parties  contractantes,  ne  se  fit  pas  attendre , 
et  les  préliminaires  furent  signés  à  Vienne  le  3  oo- 
tobren35. 

Stanislas  abdiquait  la  couronne  de  Pologne  et 
eonservait  le  titre  de  roi  ainsi  que  les  honneurs  qui 
y  sont  attachés;  les  biens  qu  il  possédait  dans  ce 
royaume  lui  étaient  rendus.  On  loi  concédait  la 
Lorraine  et  le  duché  de  Bar,  sous  la  condition  de 
réversibilité  à  la  couronne  de  France,  et  afin  d'in- 
demniser le  duc  de  Lorraine,  on  lui  assurait  la  suc- 
cession du  grand-duc  de  Toscane.  Toutefois ,  Sta^ 
nislas  ne  devait  jouir  de  la  Lorraine  qu'après  le 
décès  du  grand-duc.  L'empereur  reconnaissait  don 
Carlos  pour  roi  de  Naples  et  de  Sicile,  et  Charles  VI 
devenait  possesseur  des  duchés  de  Parme  et  de 

*  Le  héros  peint  aimi  lai  regreU  qa^il  éprovfs  de  quitter  tes 
soldaU  qu'il  ne  devait  plus  re?oir  :  <  J'aurais  de  la  peine  à  esprit 
mer  celle  que  j'éprouvai  en  prenant  congé  de  mon  armée.  Il 
lint  élre  un  vieux  toldat  pour  savoir  ce  qne  c*est  que  de  dire  un 
adieu  étemel ii  de  si  bonnet  gens, qu'on  a  oienét  tft  touvent  à  la 
mort,  que  j'aurais  voulu  trouver  pour  moi  d'une  manière  heu- 
reuse, prompte  et  glorieuse  :  c'est  le  seul  bonheur  que  Dieu  m*a 
refusé.  Les  larmes  aux  yeux  je  remis  le  commandement  au  due  de 
Wurtemberg.  > 
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Plaisance.  Il  cédait  au  roi  de  Sardaigne  le  pays  de 
Novare  et  celui  de  Tortone.  La  France  rendait  les 
conquêtes  qu'elle  avait  faites  en  Allemagne;  enfin  » 
elle  garantissait  la /^rogma^tçua  sanction  de  Charles  VI. 

Par  une  autre  convention  conclue  à  Vienne  le  28 
août  1736  y  il  fut  réglé  que  Stanislas  entrerait  im- 
médiatement en  possession  de  la  Lorraine ,  à  charge 
par  1^  France  de  payer  quatre  millions  cinq  cent 
mille  livres  par  an  au  duc  de  Lorraine  jusqu'à  la 
mort  du  grand-duc  de  Toscane.  Stanislas  s'établit 
à  Lunéville  au  mois  d'avril  1737.  Pendant  un  règne 
de  trente  ans^  il  ne  cessa  de  travailler  a  la  prospé- 
rité et  à  l'embellissement  de  cette  province  ^  et  de 
nos  jours  encore ,  la  mémoire  du  bon  roi  y  est  en 
vénération. 

Cette  paix  réunissait  toutes  les  conditions  qui  de- 
vaient la  rendre  durable  ;  car  elle  était  de  nature  i 
satisfaire  chacune  des  parties  contractantes.  L'Es- 
pagne gagnait  un  beau  royaume  ;  TÀutriche  perdait 
les  Deux-Sicilesy  mais  elle  acquérait  la  Toscane  et 
les  deux  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  ^  ce  qui 
rendait  sa  puissance  en  Italie  plus  compacte  \  Si  le 
roi  de  Sardaigne  obtenait  un  accroissement  de  terri- 
toire moindre  qu'il  ne  l'espérait ,  il  devait  s'en 
prendre  au  peu  de  zèle  qu'il  avait  montré  pour  la 
France.  Stanislas  quittait  un  trône  chancelant  et  sa 
turbulente  nation  pour  venir  régner  sur  une  pai- 
sible province,  où  il  pourrait  développer  sa  bienfai- 
sante philanthropie,  et  Marie  Leczinska,  cette  enfant 
pauvre  et  délaissée  de  la  Pologne,  apportait  à  la  cou- 

*  En  1736,  l'empereur  Charles  VI  maria  Marie-Thérèse,  sa  fille 
et  unique  hériUère ,  à  François,  duc  de  Lorraine. 
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ronne  une  aussi  riche  dot  qu'Anne  de  Bretagne. 
L'Angleterre  et  la  Hollande  avaient  été  tenues  hors 
du  débat  européen.  La  France  s'était  servie  pour  la 
guerre  de  TEspagne  ''et  de  la  Sardaigne  ;  mais  elle 
demeurait  maîtresse  des  négociations  et  dictait  des 
lois  à  tous.  Ces  résultats  sont  beaux  et  ils  gran- 
dissent le  cardinal  aux  yeux  de  ses  contemporains 
et  à  ceux  de  la  postérité. 

L'impétueuse  reine  d'Espagne  se  livra  à  des  em- 
portements quand  elle  sut  que  la  Toscane,  qui  avait 
été  assurée  à  don  Carlos ,  et  les  duchés  de  Parme 
et  Plaisance  qu'il  possédait,  ne  lui  étaient  pas  con- 
servés :  «  Mandez- lui  (au  cardinal),  disait-elle  à 
son  ministre  Patino,  qu'il  n'y  a  que  sa  décrépitude 
capable  de  pareilles  sottises  contre  nous,  et  ne  re- 
cevez plus  chez  vous  l'ambassadeur.  »  Cependant 
elle  s'adoucit  et  souscrivit  les  préliminaires.  Le  roi 
de  Sardaigne  s'y  soumit  également,  quoiqu'on  mur^ 
murant.  Mais  les  diffidultés  que  l'un  et  l'autre  sou- 
levèrent, et  celles  qui  vinrent  du  corps  germanique, 
retardèrent  la  signature  définitive  de  la  paix.  Elle 
eut  lieu  le  18  novembre  1738.  La  concorde  n'en 
régna  pas  moins  entre  la  France  et  les  autres  puis- 
sances, et  au  commencement  de  janvier  1 737  le  car- 
dinal abolit  par  avance  l'impôt  du  dixième,  qui  ne 
devait  cesser  d'exister  qu'à  la  publication  de  la 
paix. 

La  prépondérance  de  la  France  s'était  établie  par 
sa  modération  exempte  de  crainte.  Lorsqu'un  peuple 
parait  redouter  les  autres  peuples,  ou  il  attire  leurs 
armes  sur  lui ,  ou  il  descend  au  second  rang  dans 
la  famille  des  nations  :  nous  voyons  à  cotte  époque 
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rinfluence  de  TAngleterre  diminuer  parée  qu'on  str 
vait  que  la  paix  à  tout  prix  est  nécessaire  à  Faffer^ 
missement  des  nouvelles  dynasties  ^  Quand  une  na- 
tion change  Tordre  de  successibn  au  trône  ^  elle  doit 
s'attendre  que  son  crédit  au  dehors  souffrira  un 
préjudice  que  le  temps  seul  ef£acera. 

Après  avoir  terminé  une  guerre  heureuse  ^  la 
France  obtint  la  gloire  ^  chère  à  l'humanité  ^  d'être 
la  médiatrice  entre  les  peuples. 

En  1735  9  la  police  espagnole  se  prend  à  Madrid 
de  querelle  avec  les  domestiques  de  l'ambassadeur 
du  Portugal.  Le  gouvernement  fait  arrêter  ceux-ci. 
Aussitôt  le  roi  de  Portugal  ordonne  d'emprisonner 
par  représailles  les  domestiques  de  l'ambassadeur 
d'Espagne  à  Lisbonne.  Les  deux  cours  prescrivent 
à  leurs  envoyés  de  partir  sans  prendre  congé.  On 
arme  de  part  et  d'autre  i  et  la  Péninsule  va  être 
ensanglantée  pour  une  impertinence  de  valets.  La 
France  et  l'Angleterre  se  hâtent  d'offrir  leur  média- 
tion; mais  cette  dernière  puissance  envoie  comme 
auxiliaire  une  flotte  dans  le  Tage,  ce  qui  pouvait 
encourager  le  Portugal  à  la  guerre.  Fleury  négocie 
avec  activité  et  rapproche  les  deux  cours  avant  que 
l'intervention  anglaise  ait  eu  le  temps  d'agir. 


*  La  nouvelle  dynastie  n^a  commencé  réellement  en  Ânglelerrs 
que  lors  de  ravénement  des  princes  allemands ,  rois  étrangers  4e 
naissance ,  de  langage  et  en  dehors  de  la  branche  directe  des 
Staarts.  Gaillaume  avait  régné  en  vertu  du  droit  de  sa  femme , 
fille  de  Jacques  U,  et  en  faisant  passer  le  prince  de  Galles  pour 
uu  fils  supposé.  La  reine  Anne  était  montée  sur  le  trône  au  même 
titre.  On  voit  toute  la  politique  de  Georges  V^  et  d'une  partie  du 
règne  de  Georges  II  dominée  par  la  crainte  que  leiur  inspirait  le 
Prétendaat. 
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L'année  1 736  vit  U  guerre  éclater  entre  la  Russie 
et  la  Turquie.  Le  divan  avait  pris  Talarme  de  la 
prépondérance  de  la  Russie  ^  imposant  un  roi  à  la 
Pologne.  U  tenait  alors  un  langage  ferme^  digne 
d'une  puissance  du  premier  ordre  ;  le  grand  viair 
mandait  au  prinœ  Eugène  :  «  la  Pologne  a  élu  en 
de  «es  grands  seigneurs  >  pouripioi  la  czarine  fait- 
elle  deux  choses  contre  les  traités  avec  ses  voisins 
et  la  liberté  d'Mn  pays  où  eUe  vent  rendre  la  cou- 
ronne héréditaire,  «t  annuler  une  élection?  La  Su- 
blima Porte  €n  «st  encore  garante  et  ne  ie  soo£EnM 
pas.  »  D'un  autre  côté,  la  Russie  était  excilée  par 
Thatnas  Koulâ-iQian  S  ennenû  des  Tnrcs.»  Lee  Rnsaes 
envahissent  la  Oimée  et  prennent  Azef  ;  mais  ies 
Turcs  parviennent  à  brûler  la  flotte  rusée  dans  la 
mer  Neûre.  L'empereur  Charles  VI  ^  qui  M  cMpîi 
Tobligé  de  la  czarine ,  intervient  dans  la  qœreUe^ 
et  déclare  la  guerre  à  la  Turquie*  il  venait  de  perdre 
le  prince  Eugène^  ses  troupes  «ont  battues  partout; 
Relgrade  est  prise  ;  le6  Ottomans  imit  faire  irrap*^ 
tion  dans  la  Hongrie.  Alors  la  diplomatie  &an<^se 
vient  à  son  secours;  ie  marquis  de  ViUeoeuve,  am- 
bassadeur de  France  i  Constantinople,  lui  fait  obte- 
nir la  paix  à  des  conditions  meilleiffes  que  celles 

«  ThamasKoulHKhm,  un  de  ces  -dé  wtatoeifc  q^à  ëbranleÉlJÉ 
monde,  avait  été  connu  d'abord  sous  de  nom  de  Scbah-Nadir;  il 
monta  sur  le  trône  de  Perse  en  renversant  et  assassiuatil  son  l)ien- 
iBtteor.  A  Pépoque  dont  ncms  partons ,  il  était  m  <gu0ire  avec  la 
Turquie  :  il  s'allia  avec  la  Russie  pour  en  obtenir  des  ingénieurs  et 
un  train  d'artillerie  qui  lai  manquait.  A  .peine  iVt-il  en  sa  pos- 
seasion ,  qu'il  reDonec  à  4a  guerre  des  Turcs  et  va  «conquérir  l'em- 
pire du  Mogel,  qu'il  dëfieuitte  4a  ieules  set  xûboiieft «t  rend 
son  tributaire. 
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qui  avaient   été  accordées  à  ses  propres  négocia- 
teurs K 

Une  discussion,  qui  pouvait  dégénérer  en  hosti- 
lité au  sujet  de  Berg  et  de  Juliers  j  dépendant  de  la 
succession  de  Télecleur  Palatin  ^  s'élève  entre  la 
Prusse  y  la  Saxe  y  le  duc  des  Deux-Ponts  et  le  prince 
palatin  de  Sulzbach  :  la  France  est  acceptée  pour 
arbitre  et  les  concilie. 

Au  moyen  d'un  subside  peu  considérable ,  le  roi 
se  lie  d'une  manière  plus  intime  à  la  Suède.  L'An* 
gleterre  s'était  attaché  le  Danemark  de  la  même 
manière. 

Le  cardinal  ne  réussit  pas  aussi  heureusement  i 
terminer  à  Tamiable  un  différend  survenu  entre 
TÂngleterre  et  l'Espagne.  Tant  qu'Elisabeth  Famèse 
eut  besoin  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
pour  obtenir  des  principautés  à  ses  fils  en  Italie, 
elle  toléra  la  contrebande  faite  par  les  Anglais  sur 
les  côtes  de  l'Amérique  espagnole.  Après  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  1 735,  elle  donna  ordre  de 
la  réprimer.  Mais  le  grand-duc  de  Toscane  étant 
mort  au  mois  de  juillet  1737,  elle  rechercha  de 
nouveau  l'amitié  de  l'Angleterre,  afin  que  cette 
puissance  l'aidât  à  replacer  le  grand-duché  sous  la 
dépendance  de  sa  famille.  Elle  offrit  alors  la  cession 
définitive  de  Gibraltar  et  de  Minorque,  et  la  répa- 
ration complète  de  tous  les  dommages  soufferts  en 
Amérique  par  les  commerçants  anglais.  Georges  II, 

*  Le  commissaire  aatrichien ,  pressé  de  Caire  la  paix ,  consentit 
étourdiment  à  la  cession  de  Belgrade,  que  le  marquis  de  Ville- 
neuTe  eût  conservée  à  l'Autriche.  Ce  dernier  obtint  que  les  forti- 
fications de  cette  ville  fussent  rasées. 
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roi  d'Angleterre ,  aurait  dû  accepter  ces  conditions 
avantageuses  ;  mais  Télecteur  de  Hanovre  craignit 
de  déplaire  à  TAutriche  et  il  refusa.  La  reine  piquée 
prescrivit  de  redoubler  de  rigueur  dans  la  poursuite 
de  la  contrebande.  La  douane  espagnole  prit  et  con- 
fisqua plusieurs  navires,  leurs  équipages  furent 
faits  prisonniers,  et  quelquefois  traités  avec  inhu- 
manité. Les  Anglais  n  endurent  point  qu'on  trouble 
leur  commerce  :  ils  armèrent. 

Fleury  sentait  que  la  France  serait  forcément  en- 
traînée à  prendre  parti  dans  la  querelle;  il  mit  tout 
en  œuvre  pour  Tapaiser.  Par  ses  efforts,  un  traité 
fut  signé  au  Prado,  le  44  janvier  1739,  entre  les 
ministres  d'Espagne  et  d'Angleterre.  Philippe  Y  s'en- 
gageait à  payer  quatre-vingt-quinze  mille  livres 
sterling  pour  indemnité  des  navires  confisqués. 

L'opinion  publique ,  ce  pouvoir  dominateur  chez 
les  nations  libres,  animée  secrètement  par  les  torys 
en  haine  de  Walpole,  se  prononça  contre  tout 
arrangement  avec  l'Espagne.  On  employa  un  moyen 
dramatique  pour  émouvoir  les  âmes.  Un  patron 
de  navire  nommé  Jenkins,  qui  prétendait  avoir 
eu  le  nez  fendu  et  une  oreille  coupée  par  les  Espa- 
gnols ,  se  présenta  à  la  barre  de  la  chambre  des 
communes,  demandant  à  la  justice  de  son  pays 
vengeance  des  barbares  qui  l'avaient  mutilé.  A 
cette  vue,  l'indignation  est  au  comble,  le  cri  de 
guerre  se  fait  entendre,  plus  de  possibilité  pour 
Walpole  d'exécuter  le  traité.  Une  escadre  anglaise 
croise  devant  les  côtes  d'Espagne.  Philippe  V, 
de  son  côté,  se  croit  déchaîné  de  Tobligation  de 
payer  l'indemnité  promise.  Cependant  on  négocie 
I.  S6 
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eneore;  mais  h  mw  de  Madrid  veut  que  VAngler 
terre,  qui  lui  i^yait  reeonnu,  en  1667,  le  clmil  de 
visite  sur  les  côtes  européennes ,  admette  ee  fpème 
droit  à  regard  des  nayirea  naviguant  dans  lee  naen 
qui  bordent  ses  possessions  américaines»  d'Aiigle^ 
terre  s'irrite  de  cette  condition  j  bientôt  les  4çiu 
gouvernements  délivrent  respectivement  de^  lettres 
de  marque ,  et  enfin  la  guerre  est  solennellement 
déclarée  à  la  fin  de  1739.  La  France  resserve  pas 
liens  avee  la  Péninsule  par  le  mariage  de  la  pnn<- 
eesse  Marie-Louise-Élisabeth,  fiiile  du  roi,  âgée  de 
douze  ans,  avec  1  infant  don  Philippe. 

Deux  républiques,  celle  de  Genève  et  oelle  de 
Gênes,  avaient  eu  reooursàja  France  pour  réduira 
à  Tobéissance  leurs  sujets  révoltés.  Le  peuple  de 
Genève  s'était  insurgé  contre  ses  magistrats  j  oeuir 
ci  implorèrent  la  protection  du  roi  ;  Fleury  envoya 
à  Genève  le  comte  de  Lautrec,  qui  parvint  à  rétablir 
le  bon  accord  entre  la  bourgeoisie  et  les  magistrats. 
La  ville  de  Genève  en  témoigna  au  roi  sa  reconnais- 
sance (septembre  1737). 

Depuis  le  moyen  âge,  Tîle  de  Corse  se  trouvait 
sous  la  souveraineté  de  la  république  de  Gènes; 
mais  le  pouvoir  de  la  métropole  était  continueller 
ment  menacé  par  les  sentiments  d'indépendanee 
et  la  turbulence  des  habitants.  Les  insurrections 
se  succédaient  :  en  1734,  les  Corses  arborèrent 
Tétendard  de  la  liberté.  Gènes  leva  trois  mille 
hommes  quelle  envoya  pour  les  réduire.  Alors 
apparut  un  de  ces  hardis  intrigants  qui  trouvent 
dans  la  fécondité  de  leur  imagination  des  res- 
sources inespérées.  Le  baron  de  Neuhol^  Allem^n4i 
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anqi^n  AgPQt  seqret  du  comte  de  Gœrto^  pfruuad^ 
à  \sk  régence  de  Tunis  qu'il  lui  livremit  1^  pert» 
de  I  Ile,  s'il  eq  obtenait  wn  yaiss^u,  des  armes 
et  de  l'ai^entt  A  pqine  débarqué,  il  jette  le  tUFr 
ban  f  et  emplqie  pour  son  propre  compte  les  pesr 
sources  que  Tui|is  lui  avait  poncées;  il  déploie  une 
grande  babileté  ;  les  Corées  allaient  succomber  spup 
le  poids  de  leurs  divisioqs  intestines}  il  les  réunit ^ 
leur  promet  les  secours  de  r^oglateiore  et  de  la  Bol- 
lande  ,  ^e  met  à  leur  tète  et  aobèye  de  chasser  le§ 
Qéqois  de  Vtlet  Les  Corpes  enchantés  le  proclament 
leur  roi ,  sous  le  nom  de  Théodore  Y\  Les  choses  en 
étaient  à  ce  point ,  lorsque  la  république  de  Gânes 
sollicita  Tintervention  de  1^  France.  Toutes  les  puis^ 
sauces  avaient  des  relâches  dans  la  Méditerranée; 
la  France  seule  en  manquait ,  et  Fleury  avait  trop 
de  lumières  pour  négliger  cette  occasion  de  lui  en 
procurer.  Au  commencement  de  1738,  une  petite 
expédition  sous  les  ordres  du  comte  de  Boissieui 
arriva  dans  Tîle;  déjà  les  destinées  du  roi  Théodore 
n'étaient  plus  les  mêmes  :  les  Corses  ne  voyant  pas 
arriver  les  secours  qu'il  leur  avait  promis ,  éclataient 
en  murmures.  Il  sentit  que  son  trône  improvisé 
chancelait  sous  ses  pieds.  U  annonça  à  ses  nouveau^ 
sujets  qu'il  allait  réclamer  luirmême  Texécution  dei 
promesses  de  TAngleterre  et  de  la  Hollande.  Sob 
projet  était  de  former  une  compagnie  hollandaise 
intéressée,  par  des  avantages  commerciaux,  à  Tin-» 
dépendance  de  la  Corse  et  à  raffermissement  de  sa 
eouronne.  Arrivé  à  Amsterdam ,  il  fut  emprisonné 
pendant  sept  mois  à  cause  des  dettes  qu'il  y  eour? 
tiacta.  U  parviot  Diaqmoiiii  à  rallier  à  waa  prcjet 
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un  certain  nombre  de  négociants  hollandais  ^  et  se 
remit  en  route  pour  ses  Élats.  Le  comte  de  Bois- 
sieux  occupait  le  littoral  de  Tile,  et  le  contraignit  à 
se  rembarquer.  Il  fit  voile  vers  Naples  où  il  fut  ar- 
rêté. Remis  en  liberté  quelque  temps  après ,  il  se 
rendit  en  Angleterre.  On  Vy  retint  sept  ans  prisonni^ 
pour  dettes  ;  son  rêve  de  grandeur  avait  été  court; 
on  n  entendit  plus  parler  de  lui,  et  il  mourut  ignoré. 

Le  comte  de  Boissieux  n'avait  pas  assez  de  troupes 
pour  soumettre  Tile.  Il  mourut  peu  de  temps  après 
et  fut  remplacé  par  le  marquis  de  Maillebois  qui  ar- 
riva avec  un  corps  d  armée  plus  considérable.  Celui- 
ci  battit  les  insurgés  dans  diverses  rencontres;  bien- 
tôt la  soumission  des  populations  fut  complète. 
Maillebois  proclama  une  amnistie;  les  chefs  des  in- 
surgés vinrent  à  son  quartier  général ,  et  dans  cette 
conférence,  il  fut  convenu  qu'ils  sortiraient  de  TOe, 
et  se  retireraient  librement  dans  tel  pays  qu'ils  vou- 
draient. 

Les  Français  occupèrent  la  Corse  jusqu  a  la  guerre 
de  1 7  'i  I .  Le  gouvernement  jugea  à  propos  alors  d'en 
retirer  nos  soldats;  mais  les  peuples  de  cette  île 
salaient  accoutumés  à  notre  intervention ,  et  ils 
préférèrent  au  joug  des  Génois  celui  de  la  France, 
qui  ne  leur  fut  jamais  pesant.  Le  cardinal  de  Fleun* 
avait  reconnu  que  la  république  de  Gênes  était  trop 
faible  poiu*  dompter  ces  peuplades  sauTages  et 
énergiques,  et  il  avait  pressenti  que  la  nécessité 
finirait  par  les  soumettre  à  la  France.  Mais  certes, 
il  n  avait  pas  prt*vu  que  des  âpres  montagnes 
d'une  île  de  la  Méditerranée  sortirait  ce  guer- 
rier, obscur  à  sa  naissance,  éclatant  dans  sa 
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turité  9  qui  s'assiérait  sur  le  trône  de  nos  rois , 
après  avoir  déblayé  Tanarchie.  C'est  ainsi  que  la 
Providence  cache  ses  desseins ,  et  confond  la  pré- 
voyance humaine.  Si  les  Génois  n'avaient  pas  été 
secourus  par  nos  armées  à  Tépoque  dont  nous  par- 
lons, il  est  probable  que  la  Corse  ne  serait  pas  de- 
venue française  en  1768.  L'homme  suscité  pour 
rétablir  les  autels ,  mettre  Tordre  à  la  place  de  la 
confusion  et  raffermir  la  société  ébranlée,  serait 
resté  enseveli  dans  l'obscurité  au  milieu  de  ses 
compatriotes  y  ou  bien  sa  haute  destinée  se  fût  ac- 
complie loin  de  nous. 

La  période  dont  nous  nous  occupons  fut  illustrée, 
non-seulement  par  la  sagesse  et  le  succès  des  négo- 
ciations y  mais  aussi  par  certains  perfectionnements 
dans  la  législation ,  et  par  une  entreprise  scientifique 
éclatante  ordonnée  par  le  gouvernement. 

Le  23  mai  1 730,  Louis  XV  établit  un  conseil  royal 
de  commerce  qui  devait  s'assembler  en  sa  présence 
tous  les  quinze  jours. 

Un  règlement  publié  le  15  février  1734,  fixa  le 
nombre  et  l'étendue  des  équipages  que  les  officiers 
peuvent  avoir  en  campagne.  Ce  règlement  mit  des 
bornes  à  un  luxe  qui  surchargeait  l'armée  de  trans- 
ports et  de  bouches  inutiles. 

Plusieurs  ordonnances  réprimèrent  la  mauvaise 
foi  dans  la  reconnaissance  des  écritures  et  signa- 
tures en  matière  criminelle,  et  déterminèrent  les 
cas  et  la  manière  des  évocations  et  règlements  de 
juges. 

Il  parut,  le  21  mars  1731,  un  édit  du  roi  sur  les 
donations,  dans  le  but  de  réprimer  les  abus  qui  se 
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cdtilméttàieiit,  dé  (iréYenii^  les  sUfpM&éfi  et  d'asSili^iF 
lÀ  lëgitittlité  de6  dônàtiofas  téritablëé. 

Le  l'oi  pehdil,  lé  3  ftvrteï  *736,  ilhé  àdtW  ûMàf^ 
Mfadë  sut*  léB  tèstaftiëtitd,  dbnt  Tobjet  nr  est  d'kfféh 
mirr autorité  àei  l6!â  ancie&fiéb,  6t  de  lëâ  expltquéf 
d'une  mariièl'e  8l  ptééi&ë  qûè  VinèeWittide  M  la  va- 
i^teté  dés  dialiillës  Uë  soient  pttas  désôf Uàid  Une  ffid- 
tière  toujOUré  nouvelle  dlbqtiiétudë  poui"  les  testa- 
teurs, de  doutes  jjotir  les  juges,  et  de  prtJëès  hii- 
fietix  pour  left  parties.  >i 

Une  loi  pltls  ittipôMatlté  encôte  parût  le  9  avril 
1736  :  je  veux  parler  d'une  ordôtinabce  ëôncëhnatit 
là  foMë  et  lisi  tënUë  de»  Registres  des  baptêmes, 
mârlUgeSy  décèb,  professions  religieuses,  et  les  ex- 
ti^aits  qui  doiveht  en  être  délivréà. 

Cette  ordohnabbë  laissait  mâlheuireùsemént  sàbs 
solution  ce  qui  se  ràp|)ortait  à  Tétat  civil  des  pilotés- 
tànts.  Louis  XIV  avait  t)érhii8  qii'un  Certain  noibfcre 
de  miilistrës  désignés  dans  chaque  généMlité  pai* 
Tinlendant,  fussent  reconnus  aptes  à  dresser  Ifes 
atîtes  civils  des  dissidents  :  les  Registres  devaient 
être  déposés  aux  greffés  des  juridictions  les  plus 
Voisines. 

Mais  là  itiàlencontrèufee  déclaration  de  1724  étant 
fondée  sur  la  fiction  que  Ik  rëligidii  réformée  n'exi- 
stait pliis  ëti  Ffarice,  les  protestants  rentrèrent  dans 
le  droit  comrtiun  sous  le  rapport  de  léui-  étdt  civil. 
Or,  les  ofllciel^s  de  Tétat  civil  étaient  les  ministres  dû 
(Jlilte  catholique  :  il  devint  donc  nécessaire  que  tous 
les  baptêmes  et  mariages  fussent  célébrés  par  les 
ëbrôs,  et  qu'ils  iritervinsserit  pour  lefe  actes  de  décès. 

Les  rellgionnfai^és  étaient  divisés  en  deux  catégo- 
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ritui)  lés  nouvefttti  eonverti»  H  les  k*élapt»  On  don- 
nait ce  dernier  nom  aux  prdtettants  peMvéranU| 
obr^  en  vertu  de  la  même  fiction ,  (}n^il  n'existait 
plus  de  protestatitisme  en  Franee^  tous  étaient 
Mbftés  nvoir  abjurée  Les  protestant!»  persévérants 
traités  ainsi  de  relaps^  ne  devaient  et  ne  pon- 
valent  àvbit'  reeoute  aut  prêtres  catholiques  qu'ils 
détestaient;  de  leur  côté ,  beu&-ci  avaient  horreur 
d'eux  f  et  auraient  refueé  de  leur  conférer  les  sacre^ 
ments.  Quant  aut  nbuveailt  convertis^  on  les  admet- 
tait facilement)  sous  Louis  XIY,  àruêagedes  sacre^ 
ments.  Les  jésuites  avaient  fait  prévaloi)^  le  principe 
qUe  pour  le  bon  exemple  et  Tédiflcation  des  tiaees 
futures ,  il  était  utile  de  regarder  comme  sihcèl:^ 
toutes  les  nouvelles  conversions ,  même  celles  qui 
avaient  été  obtenues  par  la  Violente.  Mais  le  sys- 
tème du  clergé  changea  bientôt;  les  prêtres  eélés 
s'indignèrent  de  là  quantité  de  sacrilèges  qui  résul- 
taient de  la  facilité  montrée  jusqu'alors.  On  résolut 
d'exiger  des  épreuves  qui  rendissent  incontestable 
la  catholicité  dés  convertis*  La  longueur  de  ces 
épreuves  variait  suivant  les  diocèses,  fl  n'existait 
rien  de  fixe  à  ce  sujet. 

Les  nouveaux  convertis  (qui  Voolaient  contracter 
mariage  ne  témoignaient  pas  (quels  que  fussent 
leurs  sentiments  secrets)  une  grande  répugnance 
pour  la  confession  préalable.  Cependant  les  prêtre! 
retardaient  indéfiniment  la  célébration  nuptiale ,  et 
comme  Tàcte  civil  du  mariage  dépendait  de  cette 
célébration  y  les  futurs  époux ,  se  lassant  de  tant  de 
délais ,  prenaient  le  parti  de  revenir  à  leur  ancien 
culte  y  et  d'aller  chercher  au  prêche  dans  les  a6sem<*i 
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blées  du  désert  la  bénédiction  nuptiale  que  TÉglise 

catholique  leur  refusait. 

La  difficulté  semblait  moindre  pour  les  actes  de 
naissance.  Le  curé  ne  pouvait  s'abstenir  de  donner 
le  baptême  aux  enfants  qu'oa  lui  présentait,  et  les 
protestants  consentaient  volontiers  à  les  porter  à 
l'église;  mais,  comme  si  on  avait  pris  à  tâche  d'éloi- 
gner tout  rapprochement,  les  curés  avisèrent  dénoter 
sur  leurs  registres  comme  bâtards  les  enfants  issus 
des  mariages  qui  n'avaient  pas  été  bénis  à  la  paroisse. 
Les  protestants  indignés  firent  baptiser  leurs  en- 
fants au  prêche. 

On  conçoit  quelle  effroyable  confusion  dut  s'éta- 
blir dans  Tétat  civil  d'une  portion  du  peuple  fran- 
çais, dont  les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès 
se  trouvaient  dépourvus  de  tout  caractère  légal  et 
authentique,  (c  Ainsi  méconnus  dans  le  même  temps 
comme  calvinistes  et  méconnus  comme  convertis, 
et  par  là  destitués  de  tous  moyens  de  faire  admettre, 
ou  devant  un  prêtre,  ou  devant  un  juge  ,  les  témoi- 
gnages de  leurs  naissances ,  de  leurs  mariages  et  de 
leurs  sépultures ,  les  anciens  religionnaires  se  sont 
vus  en  quelque  sorte  retranchés  de  la  race  humaine.  » 
{Rapport  à  Louis  XV I^  par  le  baron  de  Breteuil.) 

Le  danger  du  silence  de  la  loi  relativement  à  Tétat 
civil  des  protestants  frappa  vivement,  à  différentes 
reprises,  les  hommes  éclairés.  Deux  fois  le  cardinal 
de  Fleury  s'en  occupa,  et  notamment  au  moment  où 
on  rédigea  l'ordonnance  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Le  chancelier  d^Aguesseau  fut  d'avis  que  le 
curé  intervînt  comme  officier  de  l'état  civil ,  accep- 
tant et  constatant  le  consentement  mutuel  des  par- 
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ties,  sans  y  joindre  le  sacrement.  La  crainte  des 
résistances  du  clergé  que  le  cardinal  se  croyait  obligé 
de  ménager  empêcha  l'adoption  de  ce  projet. 

Jusque-là  y  néanmoins ,  les  tribunaux  avaient  ad- 
mis la  preuve  de  la  possession  d'état  par  des  actes 
de  notoriété  publique.  Ce  fut  en  1 739  que  le  prési- 
dial  de  Nîmes  donna  le  premier  exemple  de  dis- 
soudre les  mariages  des  calvinistes,  et  de  déclarer 
illégitimes  les  enfants  issus  de  ces  mariages.  Il  eut 
cette  témérité  contre  les  ordres  exprès  du  gouver- 
nement, mais  on  n  osa  point  désavouer  une  décision 
qui  semblait  fondée  sur  la  déclaration  de  1724. 
Quelques  années  après ,  plusieurs  parlements  allè- 
rent plus  loin  encore;  ils  cassèrent  plusieurs  cen- 
taines de  mariages ,  «  firent  brûler  par  la  main  du 
bourreau ,  en  présence  des  époux ,  les  certificats  de 
bénédiction  nuptiale  donnés  par  des  pasteurs  calvi- 
nistes, condamnèrent  les  hommes  aux  galères  per- 
pétuelles, les  femmes  à  être  rasées  et  enfermées, 
confisquèrent  les  dots  au  profit  des  hôpitaux,  et 
par  là  ils  firent,  tomber,  sur  plus  d'un  million  de 
Français,  la  flétrissure  de  concubinage  et  de  bâtar- 
dise, sans  prendre  garde  que,  par  leurs  arrêts  mêmes, 
ils  démentaient  cette  loi  dont  ils  prétendaient  s'au- 
toriser ,  cette  loi  uniquement  fondée  sur  l'assertion 
qu'il  n'y  a  plus  de  calvinistes  en  France.  »  (Rapport 
à  Louis  XVI,  par  le  baron  de  Breteuil.) 

On  ne  saurait  trop  regretter  qu'un  règlement  sur 
cette  matière  n'ait  pas  prévenu  de  pareilles  énor- 
mités  qui  se  prolongèrent  jusqu  à  l'époque  tardive 
où  Louis  XVI  y  mit  un  terme.  11  y  a  des  moments 
dans  la  vie  des  peuples  où  un  bi  en  palpable ,  évi- 
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deùt^  incontestable  ne  peut  être  opérée  pane  que 
les  pt*éjugé9  du  grand  nombre  ou  d'une  claKM  pnie>» 
santé  y  mettent  obstacle.  Il  faut  >  pour  iurmonteiP 
ces  préjugés^  qu'il  se  trouye  à  la  tète  de  TÉtai  un 
hotnme  d'un  caractère  ferme  ^  életé  et  courageux , 
et  tel  n'était  pas  celui  du  premier  ministre.  Le  car- 
dinal de  Richelieu  marchait  droit  à  son  but,  cdu-* 
Trant  tout  de  sa  soutane  rouge.  Fleury  faisait  le 
bien  tant  qu'il  ne  soulevait  pas  de  trop  fortes  ré^ 
sistances. 

Il  n'avait  que  des  louanges  à  recueillir,  en  se 
nlontrant  le  protecteur  des  sciences  et  de  la  littérâ^^ 
ture>  ei  il  le  fut.  Dans  ses  Lettres  sur  les  Anglais^  pu^ 
bliées  en  1728^  Voltaire  exalta  le  système  de  Newton, 
au  détriment  de  celui  de  Descartes  ;  le  nombre  des 
cartésiens  était  considérable  en  France.  Us  s'ému^^ 
rent,  crièrent  au  scandale.  Fleury  calma  leur  irrita- 
tion en  annonçant  qu'il  allait  faire  vérifier  une  deë 
hypothèses  les  plus  hardies  du  physicien  anglais , 
celle  de  l'aplatissement  du  globe  terrestre  aux  pôles. 
Deux  commissions  de  savants  furent  envoyées  en 
Laponie  et  au  Pérou  sur  la  ligne  équinoxiale  pour 
y  mesurer  deux  degrés  de  longitude  l'un  près  du 
pôle,  l'autre  à  l'équateur.  La  commission  de  Laponie 
fut  composée  de  Maupertuis,  Clairaut,  Camus  et 
Lemonnier;  celle  du  Pérou,  deLaCondaroine,  Bou- 
guer  et  Godin.  Ceux-ci  partirent  en  1733.  Les  pre- 
miers qui  avaient  moins  de  chemin  à  parcourir,  se 
rendirent  à  Tornéo,  au  fond  du  golfe  de  Bothnie, 
en  1735. 

Des  hommes  accoutumés  à  la  vie  douce  et  tran- 
quille du  cabinet,  embrassent  avec  intrépidité  la 
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Mltièi'e  a? ékitui^etlBe  des  toyages  dans  des  H^ùhi 
giaéé^s  dii  ittcotmUes.  LeS  savants  enVDjrés  en  Lâ^ 
{lonie  bMyeht^  péUdânt  deut  ans,  les  glaees  du 
cercle  polaire,  seuls  ennemis  qu'ils  eussent  à  i^ 
douter.  Ils  reviennent  après  tttdir  élevé  à  Toméo  uttë 
pyramide  commémorative  de  leur  entreprise. 

Il  n'en  fut  pèis  ainsi  des  académicien^  qui 
allèrent  à  Lima;  Malgré  les  recommandations  de  la 
tedur  d'Espagne,  ils  ne  trouvèrent  qu'hostilités  dans 
les  colons  défiants  et  superstitieux  de  la  notif  elle 
Espagne.  On  taxait  d'opérations  magiques  leurs  tra- 
vaux pour  mesurer  les  mnntagnes;  plusieurs  fbis  ils 
coururent  risque  de  la  vie.  Un  autre  genre  d'inquié- 
tude indisposait  contre  eux  les  autorités  péruvien- 
nes ;  elles  s'imaginèrent  que  les  recherches  des  (fran- 
çais avaient  pour  but  de  connahre  le  gisement  des 
mines.  On  suscitait  de  toutes  parts  des  entraves  à 
M.  de  La  Condaminë  et  à  ses  compagnons.  Rien 
n'affaiblit  leur  courage;  ils  luttèrent  avec  énergie 
tontre  les  obstacles  ;  une  constance  inébranlable  les 
soutiht  pendant  les  courses  pénibles  qu'il  leur  fallut 
entreprendre  pour  établir  leurs  signaux  sur  trente- 
neuf  montagnes,  dans  une  étendue  de  quatre- Vingts 
lieues.  Us  gravissaient  gaiement  les  cimes»  circu- 
laient à  l'entdur  des  cratères  des  volcans ,  et  dor- 
maient sur  la  neige  qui  les  couronne  ;  avant  de 
descendre  de  ces  hautes  régions,  ils  édifièrent,  au 
sommet  du  Ghimboraço ,  un  obélisque  à  la  gloire 
du  roi  de  France. 

Leur  absence ,  qUi  ne  devait  durer  que  quatre  ahs, 
se  prolongea  pendant  dix  années.  Non  moins  Jàlouk 
de  l'honneur  du  nom  frani^is,  que  soigneux  du 
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progrès  des  sciences,  ils  soutinrent  pendant  trois 
ans  un  procès  pour  venger  la  mort  du  chirurgien  de 
leur  expédition  ,  assassiné  par  un  Espagnol ,  et  ils 
ne  quittèrent  le  nouveau  monde  qu  après  avoir  ob- 
tenu enfin  des  tribunaux  de  Lima  la  condamnation 
de  rhomicide. 

A  leur  retour ,  les  opérations  faites  à  des  distances 
si  éloignées  furent  comparées ,  et  un  cri  d'admira- 
tion s'éleva  dans  toute  l'Europe ,  lorsqu'on  apprit 
qu'elles  confirmaient  pleinement  le  phénomène  de 
l'aplatissement  du  globe  deviné  par  Newton. 

Les  lettres  brillèrent  aussi  avec  éclat  pendant  la 
période  dont  nous  nous  occupons.  La  plus  grande 
partie  des  tragédies  de  Voltaire  parut  de  4728  à 
4742.  D'abord ,  Brutus  et  la  Mort  de  César,  inspirées 
en  Angleterre  par  le  génie  des  révolutions,  écrites 
avec  la  plume  de  Corneille;  puis ,  Zaïre,  où  l'auteur 
emprunte  la  tendresse  de  la  muse  de  Racine;  Atzire, 
empreinte  de  sentiments  chrétiens;  et  en  4742, 
Mahomet  y  ou  le  Fanatisme.  Il  est  remarquable  que 
Crébillon ,  choisi  pour  être  le  censeur  de  cette  pièce, 
refusa  son  approbation ,  et  que  le  cardinal  de  Fleury 
en  autorisa  la  représentation.  En  même  temps. 
Voltaire  livrait  à  la  presse  son  Histoire  de  Charles  XII y, 
l'un  de  ses  titres  de  gloire,  et  préparait  les  matériaux 
de  son  Siècle  de  Louis  XIV. 

Montesquieu ,  déjà  célèbre  par  ses  Lettres  per-- 
sanesy  publia  son  second  ouvrage,  où  se  développe 
toute  la  sagacité  de  ce  profond  penseur.  Le  livre  s«r 
la  Grandeur  et  la  Décadence  des  Romains  parut  en  \  734. 
L'auteur  y  sonde  les  causes  de  leur  élévation,  îndîq«» 
celles  de  leur  décadence.  L'histoire  dans  ses 
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cesse  d'être  la  nomenclature  aride  des  événements  ;  il 
nous  fait  apercevoir  leur  rapport  avec  les  mœurs,  et 
nous  montre  Tintluence  des  mœurs  sur  les  destinées 
des  nations,  point  de  vue  élevé  qui  étend  Thorizon  de 
la  pensée  du  lecteur,  et  en  lui  dévoilant  les  secrets 
du  passé  lui  apprend  à  juger  avec  sagacité  le  temps 
présent. 

Les  érudits  ne  manquaient  pas  à  la  culture  des 
belles-lettres  anciennes  et  modernes,  et  aux  recher* 
ches  qu'elles  rendent  nécessaires.  Il  faut  remarquer 
que  presque  tous  ces  érudits  appartenaient  à  des 
congrégations  religieuses;  c'est-à-dire  que  leurs  tra- 
vaux se  dirigeaient  vers  les  choses  solides  plutôt 
que  du  côté  des  résultats  brillants.  Dans  la  solitude 
du  cloître  et  avec  leur  simplicité  toute  chrétienne, 
ils  s'occupaient  d'être  utiles  sans  rechercher  Tadmi- 
ration.  On  cite  avec  estime  les  noms  des  pères  Bru- 
moy,  Porée  et  Tournemine,  de  dom  Calmet  et  de 
dom  Montfaucon.  La  littérature  orientale  devenait  la 
conquête  des  jésuites  missionnaires  en  Asie,  et  les 
Lettres  édifiantes  nous  enseignaient  les  mœurs  et  les 
usages  de  ces  contrées  éloignées. 

En  ce  temps-là,  il  y  eut  encore  de  la  gloire  en 
France  dans  l'armée ,  dans  les  sciences ,  dans  les 
belles-lettres. 

Mais  Tâme  s'attriste  lorsqu'on  reporte  ses  regards 
sur  le  chef  de  l'État  et  sur  sa  cour. 

En  1735,  les  personnes  qui  entouraient  le  mo- 
narque crurent  de  leur  intérêt  que  ses  rapports 
avec  madame  de  Mailly  devinssent  publics ,  et  elle 
fut  déclarée  maîtresse  du  roi.  Le  comte  de  Mailly 
reçut  défense  de  communiquer  avec  elle. 
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Cepeadant  Tintiinité  de  Louis  XV  avec  la  reine  ne 
cessa  qu'après  la  naissance  de  sa  dernière  fille , 
en  1737.  Marie  avait  eu  dix  enfants,  et  son  tempé-r 
rament  fatigué  répondait  moins  que  jamais  à  celui 
du  roi;  nous  avons  vu  que  la  demirivresse  dans  la- 
quelle il  se  trouvait  souifept  à  F  issue  de  ses  petits 
soupers,  était  pour  elle  un  objet  de  dégoût,  et  elle 
éloigna  insensiblement  les  rfipprochements  avec  son 
époux.  Après  plusieurs  refus  colorés  de  divers  pré-r 
textes,  le  roi  prit  la  résolution  de  rompre  toute  inti- 
mité. Un  des  tra^tp  du  caractère  de  ce  prince  était 
de  ne  revenir  jamais  des  impressions  qu'il  avait 
reçues.  Néanmoins,  ce  ne  fut  pas  sans  remords  qu41 
te  livra  au  vice.  La  crainte  des  jugements  de  Dieu 
venait  Tassaillir  au  milieu  même  des  plaisirs.  On 
raconte  que,  dans  les  commencements  de  sa  liaison 
avec  madame  de  Mailly,  il  la  quittait  brusquement, 
se  jetait  à  genoux  et  priait.  Mais  bientôt  le  liber- 
tinage triompha  de  ses  scrupules. 

Madame  de  Mailly  avait  une  sœur  pensionnaire  à 
Tabbaye  de  Port -Royal.  Cette  jeune  personne,  har- 
die, décidée,  altière,  conçut,  du  fond  de  son  cou- 
vent, le  dessein,  non-seulement  de  remplacer  la 
favorite  dans  le  cœur  du  roi,  mais  encore  d'usurper 
la  confiance  qu'il  accordait  au  cardinal  et  de  gou- 
verner rÉtat.  Son  intrigue  commença  par  l'hypo- 
crisie. Elle  écrivit  à  sa  sœur  des  lettres  tendres  et 
soumises  pour  solliciter  la  faveur  de  vivre  auprès 
d'elle.  La  comtesse,  bonne  et  sans  défiance,  y  qon- 
sentit.  Mademoiselle  de  Nesle  développa  pour  sér 
duire  le  roi  toutes  les  ressources  de  la  plus  habile 
coquetterie;  elle  n'était  pas  jolie;  néanmoins,  son 
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esprit  entrepreniiDt  parvint  à  s'emparer  de  la  fai- 
blesse du  maître ,  et  madame  de  Mailly  fut  obligée , 
ou  de  céder  ses  droits,  qu  de  les  partager;  elle  prit 
ce  dernier  parti  :  accord  iiifàme  ei  on  eût  pu  l'attri- 
buer à  Tambition  ou  à  la  cupidité,  mais  dont  la 
cause  fut  un  amour  paasionpé  qui  préférait  la  plus 
cruelle  souffrance  à  la  séparation  de  Tobjet  aimé. 
Louis  XV  eut  donc  à  la  fois  les  deux  sœurs  pour 
maîtresses.  11  se  hâta  de  marier  mademoiselle  de 
Nesle,  afin  de  lui  créer  une  existence  à  la  cour.  On 
trouva  un  comte  du  Luc  de  Vintimille  qui  accepta 
Thumiliation  de  lui  donner  son  nom ,  et  Tarchevèque 
de  Paris,  de  la  même  famille,  subit  la  honte  de 
bénir  cette  union.  Madame  de  Vintimille  fut  mise  au 
nombre  des  dames  du  palais,  place  que  madame  de 
Mailly  occupait  aussi.  La  reine  eut  la  douleur  d'être 
obligée  de  souffrir  ses  services.  La  position  de  cette 
princesse  devenait  chaque  jour  plus  affligeante.  La 
religion ,  ressource  des  cœurs  blessés ,  vint  à  sou  se- 
cours. Elle  versait  d'abondantes  larmes  aux  pieds  du 
crucifix,  priait  pour  la  conversion  de  son  époux,  et 
se  trouvait  consolée.  On  vit  les  princesses  et  les 
plus  grandes  dames  de  la  cour  s'incliner  devant  la 
nouvelle  favorite.  La  famille  du  Luc  ferma  les  }  eux« 
et  accepta  les  bienfaits  du  roi.  Seul ,  le  marquis  de 
Nesle,  dont  le  nom  était  illustre,  parut  un  moment 
ressentir  la  dégradation  de  ses  filles,  mais  bientôt  il 
se  laissa  apaiser  avec  de  Targent. 

A  Texemple  des  seigneurs  de  sa  cour,  le  roi  vou- 
lut avoir  une  petite  maison,  et  il  acheta  le  château 
de  Choisy  (1739)*  Dçs  somwes  considéf^les  furept 
employées  à  rembelUr«  Dès  lors  les  petits  souptn 
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deChoisy  remplacèrent  ceux  des  petits  appartements 
de  Versailles  et  du  château  de  la  Muette  \ 

Lorsque  les  désordres  du  roi  commencèrent  à  de- 
venir publics,  le  cardinal  crut  que  sa  dignité  et  sa 
position  lui  imposaient  Tobligation  de  lui  adresser 
des  remontrances.  Le  roi  lui  répondit  sèchement  : 
«  Je  vous  ai  abandonné  la  conduite  de  mon  royaume, 
j'espère  que  vous  me  laisserez  maître  de  la  mienne,  m 
Les  affidés  du  cardinal  s'empressèrent  de  publier 
cette  réponse  qui  le  déchargeait  du  soin  dangereux 
de  contrôler  la  conduite  privée  de  son  ancien  élève. 
Aussi,  son  crédit  resta  inébranlable. 

La  disgrâce  de  Ghauvelin,  garde  des  sceaux  et 
ministre  des  affaires  étrangères  »  en  fournit  un  mé- 
morable exemple  (1736).  Ghauvelin  savait  que  son 
habileté  en  diplomatie  était  reconnue  et  que  per- 
sonne ne  contestait  son  mérite;  la  pensée  de  suc- 
céder à  Fleury  dont  les  années  s'accumulaient,  se 
présentait  naturellement  à  son  esprit.  Des  intrigues 
assez  obscures  dirigées  par  la  maison  de  Condé 
s'ourdirent  alors  contre  le  cardinal.  Le  garde  des 
sceaux  en  eut  connaissance ,  et  sans  y  entrer  positi- 
vement ,  il  se  tint  prêt  à  profiter  des  chances  qu'elles 
lui  ouvriraient.  Le  cardinal  averti  (on  croit  que  ce 
fut  par  le  roi  lui-même  ) ,  résolut  aussitôt  la  perte 
de  Ghauvelin.  On  l'accusa  de  s'être  laissé  gagner  par 
l'Autriche  pour  sacrifier  dans  les  préliminaires  de 
1735  les  intérêts  de  la  Savoie  et  de  TEspagne.  La 
réalité  de  ces  imputations  n'a  jamais  été  éclaircie  ; 

*  Le  service  se  faisait  aux  petits  soupers  de  Choisy  sans  Passis- 
tance  d'aucun  valet  ;  par  un  mécanisme  ingénieux ,  la  table  dispa- 
raissait et  remontait  couverte  des  mets  les  plus  délicats. 
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mais  on  agit  comme  si  la  preuve  en  était  acquise. 
Chauvelin,  obligé  de  remettre  les  sceaux  et  dépouillé 
du  portefeuille  des  affaires  étrangères^  fut  arrêté  et 
on  parla  de  lui  faire  son  procès  ;  sans  doute  les  do« 
euments  recueillis  ne  parurent  pas  suffisants,  car  sa 
détention  ne  tarda  pas  à  être  changée  en  un  exil  à 
Bourges.  Il  mourut  vingt  ans  après  sans  que  Louis  XV 
lui  eût  rendu  ses  bonnes  grâces.  Pour  achever  de  le 
perdre,  on  Tavait  taxé  de  jansénisme  ^ 

Néanmoins ,  quelques  paroles  prononcées  par 
Louis  XV  peu  de  temps  après  la  disgrâce  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  firent  soupçonner  qu'il 
regrettait  ses  services.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  que  des  intrigues  se  renouassent  en  sa  faveur. 
Deux  jeunes  gentilshommes  de  la  chambre ,  le  duc 
d'Antin  et  le  duc  de  La  Trémouille,  en  faveur  près 
du  roi,  se  chargèrent  de  le  disposer  favorablement. 
Ils  ignoraient  que  ce  prince  ne  rougissait  jamais  de 
livrer  ses  amis  à  Thomme  qui  le  subjuguait.  Il  dé- 
nonça d'abord  le  duc  d' Antin  au  cardinal ,  qui  Texila 
sur-le-champ  sans  égard  pour  la  comtesse  de  Tou- 
louse sa  mère.  En  apprenant  cette  nouvelle,  le  duc 
de  La  Trémouille  va  trouver  le  roi,  qui  lui  donne  sa 
parole  de  ne  pas  le  nommer  à  Fleury.  Mais  Louis 
oublie  cet  engagement.  Le  cardinal  adresse  de  vifs 
reproches  au  duc  de  La  Trémouille.  Celui-ci  nie 
d'abord;  le  vieux  ministre  lui  impose  silence  en  lui 
apprenant  qu'il  tient  de  la  bouche  même  du  maître 
les  détails  de  sa  complicité  avec  le  duc  d'Antin. 

*  On  remit  pour  la  troisième  fois  les  sceaux  au  chancelier  d'A- 
guesteau ,  et  M.  Amelot ,  intendant  des  finances,  fut  nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

I.  i7 
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La  Trémouille  avait  le  cœur  haut  et  généreui. 
lioniqiiil  rovit  le  roi,  il  le  pria  de  le  rayer  de  la  lisU 
(In  MU  (tiUïïikn  et  lui  déclara  qu'il  resterait  ton- 
Joum  Noa  Hujiît  iidèlo  et  son  serviteur  dévoué  ^  maii 
qu'il  nu  pouvait  plus  Être  son  ami.  Depuis  ce  mo- 
innnl»  lo  duc  ne  renferma  strictement  dans  les  d^ 
voim  do  Hu  place  *. 

Apr(^ii  H'Alro  privé  do  Chauvelin ,  le  cardinal  com- 
uion^ii  i\  Hontir  lo  poids  du  fardeau  qu'il  s'était  im* 
|H)»é.  Il  voulut,  dit-on ,  s  on  décharger  sur  le  oomte 
do  Toulouso,  qui  aurait  été  nommé  premier  ministre. 
La  mort  do  co  prince,  arrivée  en  1 738,  empêcha  Texé- 
cution  do  co  pntjet.  Floury  garda  le  pouvoir; 
im  no  ianla  im8  à  s  apercevoir  quil  subissait  Fi 
l^ro^^iou  do«  annccs;   chaque  jour  augmeatait  k 
«qrtHlit  do  dcui  hommes  qui  possédaient  sa  confiancCt 
\ aUU^  loutuhor,  su|>èrieur de Saint-Sulpica,  elBw- 
jjao»  «^u\  xalot  do  ohamhro;  le  premier  pour  les  af- 
taut^  eeclo^j^iAMiques .  le  second  pour  tout  le  mie. 
lUrj^o  »  wntple.  rt^jHVtueu\ .  mesuiv,  derint  1  ofe^ 
dt>*  \>ft!oWru>*  d<^  ;w\i:i>eurs  de  la  cour  qui  hri^roaicat 
^  ^MV'UvUon;   UMroursE  à  $a  p'.ict'.  it  s  indisnait 
U\r!^}U  u;\  lK\mw:e  de  cnitvie  tAifsmce.  siRrtamt  4r 
U  v,e:\ne ,  :5^e  ixsNttln;;  <^^\2^::ecx  !▼«  Imi.  Cctaû 


,'^  ^«t|8««     ï    1*   ff^    i^.  itr^f  '^iri   rxi»   'i'-i. 
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fut  un  objet  continuel  d'inquiétude  pour  lui.  Il 
contrebalançait  la  fayeur  dont  elle  jouissait  par  celle 
de  madame  de  Mailly.  Quand  il  était  poussé  à  bout, 
il  s'enfermait  à  Issy.  Alors  le  roi  prenait  Talarme , 
et  se  hâtait  de  céder  à  la  volonté  du  cardinal  qui 
revenait  tout-puissant. 

Ainsi  se  passèrent  les  années  qui  s'écoulèrent  de- 
puis la  paix  de  1735  jusqu'à  la  mort  de  l'empereur 
Charles  VI.  La  France  tranquille  au  dedans,  respectée 
au  dehors ,  paraissait  jouir  d'une  grande  prospérité. 
Mais  quelle  que  fût  la  sollicitude  du  cardinal ,  ces 
apparences  ne  déguisaient  qu'imparfaitement  la  mi- 
sère qui  affligeait  alors  les  provinces.  On  lit  dans 
les  Méfnoires  de  (TArgenson  :  w  Au  moment  où  j'écris, 
en  pleine  paix ,  avec  les  apparences  d'une  récolte , 
sinon  abondante  du  moins  passable ,  les  hommes 
meurent  tout  autour  de  nous ,  dru  comme  mouches , 
de  pauvreté  et  broutant  l'herbe.  Les  provinces  du 
Maine,  Angoumois,  Touraine,  haut  Poitou,  Péri- 
gord,  Orléanais,  Berry,  sont  les  plus  maltraitées. 
Cela  gagne  les  environs  de  Versailles.  Partout  on 
reconnaît  le  manque  d'argent,  le  manque  de  moyens 
pour  acheter  des  vivres.  Avec  cette  pauvreté,  les 
grains  et  les  vivres  renchérissent;  on  ne  fait  plus 
travailler. 

ce  Enfin  se  sont  élevées  quelques  voix ,  celles  des 
principaux  magistrats,  à  qui  cette  opposition  a  fait 
honneur.  Madame  la  duchesse  de  Rochechouart 
douairière  écrivit  une  lettre  pathétique  au  cardinal. 
M.  de  LaRochéfoucault,  revenant  de  TAngoumois, 
en  fit  autant.  M.  Tévêque  du  Mans  vint  de  son  dio- 
cèse toucher  barre  à  Versailles,  uniquement  pour 
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dire  que  tout  s  y  mourait.  Le  bailli  de  Froulaie, 
qui  a  beaucoup  d'accès  à  la  cour,  est  venu  aussi  du 
Maine  confirmer  cette  déposition. 

CT  La  Normandie,  cet  excellent  pays,  succombe 
sous  le  poids  des  impôts  et  sous  les  vexations  des 
traitants.  Les  fermiers  sont  ruinés,  et  Ton  n^en  peut 
trouver. 

c<  Le  duc  d'Orléans  porta  dernièrement  au  con- 
seil un  morceau  de  pain  de  fougère  que  nous  lui 
avions  procuré.  A  Touverture  de  la  séance,  il  le 
posa  sur  la  table  du  roi ,  disant  :  cf  Sire,  voilà  de 
n  quoi  vos  sujets  se  nourrissent.  » 

«  Dimanche  dernier  (septembre  1739),  le  roi 
allant  à  Choisy  par  Issy,  pour  y  visiter  le  cardinal, 
traversa  le  faubourg  Saint-\iclor.  Cela  fut  au  :  le 
peuple  a^amassa  et  cria,  non  plus,  vive  le  roi  !  mais 
misère ,  famine,  du  pain  !  Le  roi  en  fut  mortifié ,  et 
depuis  ce  moment  il  est  d'une  tristesse  et  d'an  ac- 
cablement qui  font  pitié.  » 

Nous  sommes  à  l'époque  où  l'influeiice  du  philo- 
sophisme «  qui  depuis  longtemps  agissait  sourde- 
ment «  commence  à  se  montrer  à  dêoouverL 

Un  homme  d'une  célébrité  littéraire  qui  avait  de- 
vancé le  nombre  des  années,  entreprend  de  fonder 
an  nouveau  pouvoir  dans  l'Etat,  pouvoir  devant  le- 
quel tous  les  autres  s'inclineront,  cdai  des  gens  de 
lettres.  1.  incrédulité  deviendra  eon  moyen ,  et  il 
réussira  :  oar.  près  des  hommes  légers  de  son  tempis, 
il  pourra  Li  faire  xaloir  comme  une  mmveautê  pi- 
qnanie.  l.  attaque  emimença  par  les  Lrirre$  sur  les 
Anffims.  on  >oltaire  preoofiine  le  matérialisme  de 
liocke ,  qui  accorde  à  la  aMlière  la  Cacoilic  de  pen- 
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ser  \  Ce  livre  fut  déféré  au  parlement;  Fleury  et 
Chauvelin  arrêtèrent  les  poursuites.  Bientôt  parut 
YÉpttre  à  Vraniey  où  le  Dieu  des  chrétiens  et  ses 
mystères  sont  ouvertement  combattus.  Le  poëte  dé- 
bute ainsi  : 

Tu  veux  donc ,  belle  Uranie, 
QuVrigé  par  ton  ordre  en  Lucrèce  nouveau , 

Devant  toi,  d^une  main  hardie, 
Aux  superstitions  farrache  le  bandeau; 
Que  j'expose  à  tes  yeux  le  dangereux  tableau 
Des  mensonges  sacrés  dont  la  terre  est  remplie, 

Et  que  ma  philosophie 
Tapprenne  à  mépriser  les  horreurs  du  tombeau 

Et  les  terreurs  de  Tautre  vie. 

Cette  épître  excita  une  vive  agitation  dans  les 
esprits.  Voltaire  n'hésitait  pas  à  renier  ses  œuvres 
quand  elles  pouvaient  le  compromettre.  11  attribua 
celle-ci  à  Ghaulieu,  qui  n'était  plus  là  pour  s'en  dé- 
fendre. Dans  une  conversation  avec  M.  Hérault , 
lieutenant  de  police ,  celui-ci  lui  dit  :  «  Vous  ne 
viendrez  pas  à  bout  de  détruire  la  religion  chré- 
tienne. —  C'est  ce  que  nous  verrons,  »  répon- 
dit-il. 

A  dater  de  cette  époque ,  il  fit  imprimer  chaque 
année  de  nouveaux  ouvrages ,  sans  que  leur  multi- 
plicité fatiguât  l'attention  du  public  qui  les  recher- 


*  Voltaire  était  matérialiste  en  4736.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  une  lettre  adressée  à  M.  de  Formont,  du  43  janvier  de  la 
même  année.  Il  lui  mandait  :  <  Il  eit  probable  que  la  nature  a 
donné  des  pensées  à  des  cerveaux  comoe  la  végétation  à  des 
arbres.  Cet  être  qui  croit  et  dëeroli  avec  bos  sens  a  bien  la  mine 
d*étre  un  sixième  sens.  » 
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ohait  avee  avidités  tant  était  grande  la  fasoination 
exercée  par  le  prodigieux  esprit  de  cet  homme,  ad- 
mirable dans  ses  tragédies,  charmant  dans  la  poésie 
légère.  Il  semble  universel  parce  qu'il  effleure  tous 
les  sujets,  mais  il  n'en  approfondit  aucun.  On  ne 
saurait  s'étonner  de  l'engouement  qu'il  inspira  lors- 
qu'on voit  le  sage  Stanislas  lui-même  l'honorer  de  sa 
protection,  et  des  souver^ips  se  faire  ses  adulateurs. 
Dès  1736,  le  prince  royal  de  Prusse  (le  grand  Fré- 
déric) ouvrit  avec  Voltaire  une  correspondance  qui 
ne  finit  qu'à  la  mort  de  ce  dernier.  Il  faut  lire, 
pour  y  croire,  les  louanges  excessives  qu'il  lui  pro- 
digue. 

«  Je  me  croirai  plus  riche  en  possédant  vos  ou- 
vrages que  je  ne  le  serais  par  la  possession  des  biens 

passagers  et  méprisables  de  la  fortuné Eh  !  que 

la  gloire  ne  se  sert-elle  de  moi  pour  couronner  vos 
succès!  je  ne  craindrais  autre  chose,  sinon  que  ce 
pays,  peu  fertile  en  lauriers,  n'en  fournît  pas  au- 
tant que  vos  ouvrages  en  méritent.  » 

(Lettre  du  8  auguste  i  736.) 

*  Nobles  et  princes  applaudissaient  malgré  le  mépris  que  Vol- 
taire témoignait  pour  Tillustration  de  la  naissance. 

Lettre  i  M.  TMériot.  I**  joia  4734. 

Je  t'écrit  d'one  main  par  U  flèTre  affiiblle , 
D'an  esprit  toujours  ferme ,  et  dédaignant  la  mort , 

Libre  de  préyugés ,  sans  liens ,  sans  patrie , 
Sans  respect  poor  les  grands  et  sans  erainte  du  sort. 

Lettre  à  la  prUteene  de  OaUe.  Mmn  4  78S. 

Non ,  Je  n'étais  point  bit  pour  aimer  la  grandeur  ; 
Tont  éclat  ra'importone  et  tont  faste  m'assomme; 
liais  GiermoBt ,  malgré  mol,  sabjogoe  enln  mon  acMir  : 
Je  crois  n'y  Toir  qa'un  prince,  et  J'y  reneonlfe  nn 
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M  Je  110  puis  m'empècher  d'admirer  M  généreux 
ôaraetère,  cet  aihour  du  genre  humain  qui  devrait 
TOUS  mériter  les  suffrages  de  tous  les  peuples  :  j'ose 
même  avancer  qu'ils  vous  doivent  autant  et  plus 
qu'à  Lycurgue  et  à  Selon.  Enfin ,  c'est  à  vous  que 
Ton  doit  toutes  les  vertus  qui  font  la  sûreté  et  le 
charme  de  la  vie.  Que  ne  vous  doit-on  pas?....  Je 
ne  puis  revenir  de  mon  étonnement  quand  je  pense 
qu'une  nation  si  polie  et  si  éclairée  ne  connaît  point 
le  trésor  qu'elle  renferme  dans  son  sein;  quoi!  ce 
même  Voltaire,  à  qui  mes  mains  érigent  des  autels 

et  des  statues,  est  négligé  dans  sa  patrie! Je  me 

sens  déjà  infiniment  redevable  à  vos  ouvrages  ;  c'est 
une  source  où  Ton  peut  puiser  les  sentiments  et 
les  connaissances  dignes  des  plus  grands  hommes,  m 

<  Et  d^un  peu  de  vertu  si  l^urope  me  loue, 
le  TOUS  la  dois,  seigneur,  il  faut  que  Je  l'avoue.  > 

(Lettre  du  9  septembre  1736.) 

c  Et  votre  nom  iameux  par  de  savants  exploits' 
Doit  être  mis  au  rang  des  héros  et  des  rois.  » 

«  J'ai  été  longtemps  en  suspens,  si  je  devais  vous 
envoyer  mes  vers  ou  non ,  à  vous ,  l'Apollon  du 
Parnasse  français,  à  vous,  devant  qui  les  Corneille 
et  les  Racine  ne  sauraient  se  soutenir  ^  » 

(Lettre  rfu  13  novembre  1736.) 

I  Le  temps,  qui  remet  tout  à  sa  place ,  a  fait  Justice  de  ces  ridi- 
cules exagérations.  Il  y  a  déjà  bien  des  années  que  Delille  a  dit  : 

«  Od  relit  tout  Racine,  on  choisit  dans  Voltaire.  » 

I^  postérité  a  été  juste  pour  Voltaire.  Elle  admire  ceux  de  ses 
ouvrages  qui  méritent  Tadmiratlon  ;  et  elle  frappe  de  mépris  ou 
d'un  froid  dédain  les  cravres  qui  déshen^rent  sa  mémoire. 
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«  Si  jamais  je  Tiens  en  France,  la  première  chose 
que  je  demanderai  ce  sera  :  où  est  Bf.  de  Voltaire? 
Le  roi,  sa  cour,  Parii;,  Versailles,  ni  le  sexe,  ni  les 
plaisirs  n'auront  part  a  mon  voyage  ;  ce  sera  vons 
seul,  n  II  lui  demande  ensuite  pour  la  seconde  fois 
de  lui  envoyer  le  poëme  de  la  Pucelle  (Lettre  du  8 
février  1737).  ce  Je  voudrais  que  vous  fussies  le  pré- 
cepteur des  princes ,  que  vous  leur  apprissiei  à  être 
Sommes,  n  (Lettre  du  6  juillet  i  737.) 

Frédéric  avait,  soin  de  placer  dans  ses  lettres 
quelques  phrases  impies ,  quelques  gros  blasphè- 
mes. On  ne  pouvait  mieux  faire  sa  cour  à  Voltaire. 

tf  Pour  vous  parler  avec  ma  franchise  ordinaire , 
Je  vjnis  avouerai  naturellement  que  tout  ce  qui  re- 
gûtiieyBpmfW'Dieu  ne  me  plaît  point  dans  la  bouche 
d*un  philosophe,  d'un  homme  qui  doit  être  au- 
dessus  des  erreurs  populaires.  Laissez  au  grand 
Corneille,  vieux  radoteur  et  tombé  dans  Tenfance, 
le  travail  insipide  de  rimer  Ylmitation  de  Jésus-- 
Christ  f  et  ne  tirez  que  de  votre  fonds  ce  que  vous 
avez  à  nous  dire.  On  peut  parler  de  fables ,  mais 
seulement  comme  fables,  et  je  crois  qu'il  vaut  mieux 
garder  un  silence  profond  sur  les  fables  chrétiennes 
canonisées  par  leur  ancienneté  et  par  la  crédulité 
des  gens  absurdes  et  insipides. 

((  Il  n'y  aurait  qu'au  théâtre  où  je  permettrais  de 
représenter  quelques  fragments  de  Thistoire  de  ce 
prétendu  Sauveur  ;  mais  dans  votre  cinquième 
épttre  ^ ,  il  parait  que  trop  de  condescendance  pour 

*  n  s'agit  d'une  pièce  de  vers  qui  commence  ainsi  : 
Qsand  PanaeiBi  4ivtai  dm  Mribet  et  de»  prêcm ,  etc. 
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les  jésuites  ou  la  prêtraille  tous  a  déterminé  à  parler 
de  ce  toD,  »  (Lettre  de  juin  1738.) 

Les  dieux  que  nous  chantait  Homère 
Étaient  forts,  robustes,  poissants  ; 
Celai  que  Ton  nous  prêdie  en  chaire 
Est  Toriginal  des  tyrans; 
Mais  le  Plaisir,  dieu  de  ToUaîre, 
Est  le  Trai  dieu ,  le  tendre  père 
De  tous  les  esprits  bienfaisants. 

(  Lettre  du  22  novembre  1738.  ) 

Voltaire  répliquait  par  des  flatteries  non  moins 
exagérées.  Frédéric  l'appelait  sou  Apollon  ;  le  prince 
était  son  Salomon,  son  héros  :  a  Vous  êtes  mon 
msutre,  lui  écrivait-il,  vous  êtes  mon  roi;  je  n'en 
Yeux  pas  d'autre.  »  Cette  intimité  louangeuse  avec 
un  jeune  prince,  héritier  d'un  trône,  ne  pouvait 
qu'ajouter  à  Fimportance  personnelle  de  Voltaire. 
On  vit  le  phénomène  d'un  homme  sans  naissanee, 
sans  autre  état  que  celui  de  littérateur ,  ne  possé- 
dant que  les  armes  de  l'esprit,  n'osant  cependant 
s'en  servir  que  de  loin ,  comme  Satan  qui  lance  le 
péché  du  fond  des  enfers,  battre  en  brèche  les 
croyances,  les  mœurs,  les  habitudes,  les  coutumes 
de  son  pays ,  parvenir  à  rendre  tout  cela  ridicule ,  à 
le  détruire  dans  Fesprit  du  grand  nombre ,  et  à  pro- 
duire ainsi  dans  les  idées  la  transformation  dont  les 
effets  se  manifestèrent  plus  tard. 

La  gloire  de  Voltaire  excitait  l'émulation.  Le  plus 
petit  barbouilleur  de  papier  se  serait  cm  rabaissé , 
s'il  n'eût  donné,  en  passant,  son  coup  de  pied  au 
christianisme.  Chacun  flattait  le  prophète  de  l'in- 
crédulité, et  on  savait  qu'en  se  montrant  impie  on 
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obtenait  de  lut  un  brevet  de  philosophe  et  d*hoitime 
d'esprit. 

Le  philosophisme  exerç»  son  influence  sur  toutes 
les  classes  de  la  société  i  mm  d'une  maniiôre  di£Fé- 
rente.  La  classe  élevée  se  sentit  avec  joie  débarrassée 
des  liens  de  la  conscienee  et  de  la  religion ,  et  se 
laissa  conduire  par  lui  gaiement  à  sa  pertot  Dans  la 
classe  moyenne,  la  diseussion  des  choses  révélées 
mena  A  discuter  aussi  les  attributions  des  souve- 
rains, la  bonté  des  lois  et  l'obéissance  due  aux  uns 
.  et  aux  autres.  Le  xynr  siècle  fut,  nous  l'avons  déjà 
dbservé ,  une  époque  d'investigation.  Les  sciences 
exactes  et  naturelles  firent  de  rapides  progrès  a 
rfeide  de  méthodes  plus  logiques*  Ces  mêmes  mé- 
dlodes  s*appliquèrent  aux  sciences  politiques  et  re- 
ligieuses. I)e  profonds  penseurs  mirent  sur  la  voie; 
mais,  trouvant  partout  la  vanité  philosophique  dé- 
nuée de  l'expérience,  ils  jetèrent  les  hommes  de  ce 
temps  dans  le  vide  de  théories  inapplicables.  Nous 
sommes  loin  de  nier  qu'en  définitive  il  ne  soit  sorti 
de  ce  travail  des  résultats  heureux  pour  l'humanité; 
mais,  pour  y  arriver,  le  philosophisme  nous  a  fait 
passer  par  cette  ère  de  désolation  et  de  crime ,  cause 
de  douleur  et  d'efiFroi  pour  les  races  futures. 

Quelques-unes  des  réflexions  qui  précèdent  anti- 
cipent un  peu  sur  l'avenir.  Elles  étaient  nécessaires 
pour  qu'on  se  pénétrât  de  la  division  radicale  opérée 
dans  le  peuple  français;  d'une  part,  les  classes  su- 
périeures où  la  force  de  la  pensée  s'amoindrit  chaque 
jour,  où  la  vue  se  trouve  obscurcie  par  de  puériles 
vanités;  de  l'autre ,  une  classe  moyenne  dont  la  pen^^ 
sée  se  développe,  dont  l'esprit  s'agrandit  sans  cesse 
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par  des  recherches  en  tout  genre ,  qui  commence  à 
sentir  sa  force,  et  à  rêver  le  pouvoir.  Celui  qu'usur- 
pent les  gens  de  lettres  est  le  premier  essai  de  cette 
prétention  à  Fégalité  d'abord,  et  à  la  domination 
ensuite. 

Pendant  la  longue  existence  des  peuples ,  il  est 
impossible  qu'il  ne  survienne  pas  des  modifications 
dans  les  mœurs,  des  changements  dans  les  coutu- 
mes. Un  gouvernement  habile  les  prévoit,  s'y  pré- 
pare et  les  dirige.  En  France,  elles  se  firent  d'elles- 
mêmes  sans  que  l'autorité  semblât  les  apercevoir. 
Le  monarque,  engourdi  dans  les  plaisirs,  entrevoyait 
quelquefois  un  orage  dans  le  lointain  et  dédaignait 
de  le  (conjurer  parce  qu'il  ne  devait  éclater  qu'après 
lui.  Tout  l'espoir  de  l'État  résidait  dans  un  jeune 
enfant.  Le  Dauphin,  né  en  1729,  parut  d'abord  in- 
capable d'application  :  l'étude  l'ennuyait,  et  rien  ne 
pouvait  arrêter  les  écarts  de  son  imagination  ;  mais 
cet  enfant  possédait  une  âme  forte,  un  caractère 
ferme;  des  exemples  puisés  dans  les  livres  lui  mon- 
trèrent ce  qu'il  devait  être ,  et  par  sa  seule  énergie 
il  devint  studieux,  appliqué,  sérieux,  attaché  à  ses 
devoirs,  respectueux  pour  la  religion.  En  même 
temps  la  bonté  de  son  cœur  et  la  générosité  de  son 
âme  se  développèrent. 

En  1736,  le  Dauphin,  ayant  sept  ans,  passa  dam 
les  main»  des  hommes.  Le  duc  de  Châtillon  fut 
nommé  son  gouverneur ,  et  on  lui  donna  pour  pré- 
cepteur, Boyer,  jadis  théatin,  et  ancien  évêque  de 
Mirepoix. 
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CHAPITRE  XV. 

SUITE    ET    FIM    DC    MINISTÈRE    MJ    CARDINAL    DE    FLSURT. 

Mort  de  Frédéric -Gnilkome,  roi  de  Pmsse.  —  Frédéric  H;  ses 
qualités,  ses  tîccs.  — Mort  de  Pempereur  Charles  YI. — Marie- 
Thérèse.  Od  lui  dispute  son  héritage.  —  Frédéric  eoTahit  la  Si- 
lésie.  Bataille  de  Molwitz  gagnée  par  ce  prince.  — Ligne  de  la 
France,  de  HEspagne,  de  la  Barière,  de  la  Saxe  et  da  roi  de 
Sardaigne  contre  Marie-Thérèse. — Commencement  de  la  gocrre 
de  la  succession  d'Autriche.  —  Déronement  des  H^mgrob.  -  Les 
.\nglais  accordent  des  subsides  à  la  reine  de  Hongrie. —Rérohi- 
tion  à  Saint-Pétersbourg.  —  Elisabeth  monte  sur  le  trtee. — Les 
Français  et  les  Bararois  se  portent  sur  la  Bohème  et  s'emparent 
de  Prague.  —  Amnistie  entre  la  Prusse  et  PAutriche.  —  Les  Au- 
trichiens font  mettre  bas  les  armes  h  quinze  mille  Français  en- 
fermés dans  la  Tille  de  IJntz.  —  Désastres  des  BaTarob;  pillage 
de  la  Barière. — Frédéric  se  remet  en  campagne.  11  gagne  la  ba- 
taille de  Czaslau.  H  fait  la  paix  avec  Marie-Thérèse.  —  Dirision 
entre  les  maréchaux  de  Belle-lsie  et  de  Broglie.— L'armée  fran- 
çaise détruite  en  détail.  —  Défection  du  roi  de  Sardaigne.  —  Les 
Anglais  menacent  la  Tille  de  Naplesd'un  bombardement. — Le 
roi  de  Naples  est  obligé  de  se  retirer  de  la  coalition. — Les  Espa- 
gnob  repoussés  du  Milanais  par  Charles-Emmanuel.  —  Prague 
assiégé.  Maillebois  marche  à  son  secours  ;  il  évite  de  combattre. 
^Retraite  de  Prague.  —  Hostilités  de  la  marine  anglaise  contre 
la  marine  française.  —  Mort  du  cardinal  de  Fleury. 

L'époque  qui  va  suivre  est  remarquable  par  les 
modifications  qu  elle  apporte  dans  les  relations  po- 
litiques des  peuples.  La  France  devenue  IWbitre  de 
TEurope  sêtait  conoiliê  par  sa  modération  la  con- 
fiance et  le  respect  ;  et  F  Angleterre,  notre  étemelle 
rivale,  hésitait  elle-iuème  à  contrarier  nos  volonté*. 
Soudain  tout  change,  une  guerre  injuste,  mal  sou- 
tenue, (ait  descendre  la  France  du  haut  rang  où 
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elle  était  montée.  Des  puissances  ennemies  ou  ja- 
louses deviennent  prépondérantes.  Chez  nous  la  dé- 
bilité d'un  vieillard  qui  garde  le  pouvoir  au  delà 
des  limites  des  forces  humaines ,  Tapathie  et  la  mol- 
lesse du  maître  sont  la  cause  de  déplorables  revers  ; 
ailleurs  deux  grands  caractères  se  développent  :  une 
femme,,  douée  d'un  esprit  ferme  et  élevé,  consolide 
son  pouvoir  contesté;  et  dans  le  même  temps  un 
homme  extraordinaire  transforme  le  patrimoine 
borné  qu'il  a  reçu  de  ses  pères  en  une  grande  mo- 
narchie. 

Au  commencement  de  1740,  Frédéric-Guillaume, 
roi  de  Prusse,  descend  dans  la  tombe.  Frédéric  II 
lui  succède.  Son  père  lui  avait  laissé  eu  mourant  une 
armée  et  des  trésors.  La  Providence  lui  donna  le 
génie  militaire  qui  les  rend  fructueux,  et  le  génie 
politique  qui  sait  profiter  des  circonstances.  L'art 
de  la  guerre  reçut  de  lui  des  développements  nou- 
veaux qui  étonnèrent  la  vieille  routine  de  ses  en- 
nemis et  lui  assurèrent  la  victoire.  Son  habile  ad- 
ministration ouvrit  à  son  peuple  des  sources  de 
prospérité  inconnues  jusqu'à  lui.  Prétendant  à  toutes 
les  gloires  il  voulut  ajouter  les  succès  littéraires  à 
ceux  des  armes  et  à  la  renommée  du  législateur  '  ; 
mais  ce  monarque,  dont  le  génie  ne  trouva  de  rival 

*  A  peine  monté  sur  le  trône,  il  s^entoura  de  savants.  Il  mandait 
à  Voltaire,  le^  juin  47iO:  c  Tai  posé  les  fondements  de  notre 
nouvelle  Académie.  J*ai  fait  acquisition  de  Wolf,  de  Maupertuis 
et  d'AlgaroUi.  J'attends  la  réponse  de  Vaucanson,  deS^Gravesende 
et  d'Euler.  J'ai  établi  un  nouveau  collège  pour  le  commerce  et  les 
manufactures.  J'engage  des  peintres  et  des  sculpteurs.  » 

Plus  tard ,  Frédéric  eut  une  Comédie  et  un  Opéra  français.  Il 
ne  parlait  habîtaellemenl  que  notre  langue. 
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que  dans  Tétiergie  d'une  femme,  était  redoatableplm 
encore  par  ses  vices  que  par  les  qualités  qai\  pos- 
sédait. La  seule  mesure  de  ses  actions  fut  toujours 
son  intérêt.  Dans  sa  jeunesse ,  il  réfuta  Machiavel ,  et 
sa  politique  dépassa  les  leçons  de  ce  maître.  Jamais 
ses  alliés  ne  purent  avoir  foi  en  lui;  fanfaron  d'im- 
piété ,  on  ne  lui  connut  d'autre  dieu  que  son  ambi- 
tion. Tel  fut  le  prince  que  la  France  aida  imprudem- 
ment à  constituer  au  milieu  de  rAllemagne  une 
nouvelle  et  dangereuse  puissance. 

L* empereur  Charles  VI  mourut  au  mois  d^oe- 
lobre  1740.  Aux  termes  de  sa  pragmatique  sanc- 
tion, Tarchiduchesse  Marie-Thérèse,  épouse  de 
François  de  Lorraine,  grand-duc  de  Toscane,  devait 
recueillir  intégralement  sa  succession.  La  pragma- 
tique était  garantie  par  tous  les  souverains  de  TEo- 
rope.  Mais  à  peine  Charles  VI  a-t-il  fermé  les  yeux , 
qu'ils  oublient  leurs  engagements  ;  chacun  réclame 
un  lambeau  de  ses  dépouilles  et  arme  pour  l'obtenir 
par  la  force. 

Il  est  heureux  pour  l'humanité  que  les  regards 
du  vulgaire  ne  puissent  monter  jusqu'aux  sphères 
élevées  de  la  politique.  Il  y  découvrirait  un  égoîsme 
si  profond ,  coloré  du  nom  de  bien  de  l'État,  une  si 
infâme  mauvaise  foi  sous  le  masque  de  l'intérêt 
du  pays,  que  la  morale  publique  serait  bieotoi  com- 
plètement corrompue  par  de  pareils  exemples. 

Marie-Thérèse  trouve  un  trésor  vide,  une  armée 
sans  soldats,  un  cabinet  sans  talents.  Rien  n'est  ca- 
pable de  l'abattre.  Elle  prend  sans  hésiter  le  litre  de 
reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  associe  son  mari  à 
son  gouvememenl,  mus  le  nom  de  corégent,  el  se 
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dispose  à  lutter  avec  fermeté  contre  la  redoutable 
coalition  qui  s'organisait  à  son  préjudice. 

C'est  un  beau  et  toucbant  spectacle  que  celui  d'une 
faible  femme  abandonnée  de  tous,  seule  contre  tous, 
à  deux  doigts  de  sa  perte  ^  mais  Jamais  découragée , 
ramenant  la  fortuné  par  son  génie,  et  sortant  triom- 
phante de  la  lutte.  Elle  avait  pour  elle  Ténergie  de 
rame  que  Tinfortune  n'étonne  pas,  le  bon  droit  et 
la  Providence. 

Le  roi  de  Prusse  revendique  la  Silésie  en  vertu  de 
certains  droits  très-obscurs  qui  dataient  de  plusieurs 
siècles. 

L'électeur  de  Bavière  prétend  à  tous  les  États  au- 
trichiens. II  se  fonde  sur  le  testament  de  l'empereur 
Ferdinand  V  |  mais  il  falsifie  ce  testament  pour  y 
découvrir  un  droit  qui  n'y  était  pas  établie  L'élec- 
teur consent  seulement  à  laisser  la  Hongrie  à  Marie- 
Thérèse;  ce  trône  étant  originairement  électif,  on  ne 
saurait  arguer  pour  le  réclamer  d'un  testament  re- 
montant à  deux  siècles. 

L'électeur  de  Saxe ,  roi  de  Pologne ,  avait  épousé 
la  fille  aînée  de  l'empereur  Joseph  I^,  frère  de 
Charles  YI.  Cette  princesse  et  lui-même  avaient 
solennellement  renoncé  à  toute  prétention  sur  lés 
États  autrichiens.  Néanmoins,  il  réclame  aussi,  mais 

'  Ce  testament  porte  que  <  la  fille  atnée  de  Tempereur  Ferdi'> 
nand  I"  qui ,  dans  ce  temps-là  se  trouvera  en  We ,  suceédera  dans 
les  deux  royaumes  de  Hongrie  et  de  Bohême,  dans  le  cas  où  il  n^y 
aura  plus  d^hoirs  légitimes  d'aucun  de  ses  trois  frères.  »  La  copie 
du  tesUment  fournie  par  la  Barière  changeait  cette  dernière 
clause  en  celle-ci  :  <  Dans  le  cas  où  il  n*y  aurait  plus  d'héritier 
mAle.  »  L'électeur  de  Bavière,  qui  descendait  d'une  fiUe  de  Ferdi- 
tiand  1**,  piréteiidait  ainsi  établir  son  droit. 
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sans  ardeur  et  comme  honteux  de  son  manque  de 

foi. 

Philippe  V,  ce  pauvre  maniaque,  se  persuade 
aussi  que  les  États  autrichiens  lui  reviennent  parce 
qu'il  descend  de  Charles-Quint  par  les  femmes.  Mais 
Elisabeth  Farnèse  consentira  à  borner  ses  préten- 
tions au  Milanais  y  renforcé  des  duchés  de  Parme  et 
de  Plaisance  qu'on  donnerait  à  son  fils  don  Philippe. 

Le  roi  deSardaigne  prétend  lui-même  au  Milanais. 

Aussitôt  la  guerre  de  plume  commence,  triste 
prélude  de  reffusion  du  sang.  L'Europe  est  inondée 
des  factums  publiés  par  les  prétendants,  et  des  ré- 
ponses de  la  cour  de  Vienne. 

Frédéric  seul  dédaigne  ces  combats  de  chancel- 
lerie. Son  ambassadeur  offre  à  Marie-Thérèse  Tappui 
de  son  maître  et  le  vote  du  Brandebourg  pour  Télec- 
tion  du  grand-duc  de  Toscane  à  la  dignité  impériale. 
Mais  il  exige  la  cession  de  quatre  districts  de  la  Si- 
lésie.  La  reine  de  Hongrie  refuse.  11  se  met  à  la  tète 
de  son  armée ,  et  dès  le  mois  de  décembre  il  entre 
en  Silésie  avec  trente  mille  hommes.  Les  forces  au- 
trichiennes se  réduisaient  dans  cette  province  à  trois 
mille  soldats  qui  furent  répartis  dans  les  forteresses. 
Au  commencement  de  Tannée  1 741 ,  le  roi  de  Prusse 
prend  Breslau  et  toute  la  province  lui  est  soumise, 
à  Texception  des  villes  fortifiées  de  Glogau,  de  Brieg 
et  de  Neisse.  Cependant  il  protestait  toujours  de 
son  attachement  à  la  maison  d'Autriche.  11  mandait 
au  duc  de  Lorraine  :  ((  Mon  cœur  n'a  point  de  part 
au  mal  que  mon  bras  fait  à  votre  cour.  »  La  reine 
de  Hongrie  lève  des  troupes.  Ses  ambassadeurs  agis- 
sent près  des  cours  de  France,  d'Angleterre,   de 
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Russie  y  et  en  général ,  de  toutes  les  puissances  qui 
avaient  garanti  la  pragmatique.  Marie-Thérèse  ouvre 
une  correspondance  personnelle  avec  le  cardinal  de 
Fieury.  Ce  ministre  adresse  des  représentations  au 
roi  de  Prusse.  L'Angleterre  et  la  Hollande  font  des 
instances  près  de  ce  prince  pour  qu'il  retire  son 
armée  de  la  Silésie  et  consente  à  traiter  la  question 
par  voie  de  négociation.  11  réplique  que  son  honneur 
est  engagé  et  qu'il  sacrifierait  plutôt  ses  trésors ,  son 
armée  et  sa  propre  personne ,  que  de  consentir  à 
reculer.  Mais  en  même  temps ,  il  renouvelle  ses  pro- 
positions à  la  cour  de  Vienne.  Cette  fois  ^  il  se  con- 
tentera de  la  basse  Silésie ,  et  il  donnera  deux  mil- 
lions de  florins  d'empire.  Marie -Thérèse  répond 
fièrement  qu'elle  défend  ses  sujets  et  ne  les  vend 
pas. 

Dans  le  courant  de  l'hiver,  elle  rassemble  une 
armée  de  vingt-cinq  mille  hommes;  le  comte  de 
Neuperg  la  commande.  A  la  fin  de  mars  1741 ,  il 
marche  aux  Prussiens;  mais  il  est  défait  à  la  ba- 
taille de  Molwitz,  et  le  reste  de  la  Silésie  est 
conquis  ^ 

Pendant  que  le  cardinal  de  Fieury  cherchait  à 
modérer  le  roi  de  Prusse,  il  conseillait  en  même 
temps  à  la  reine  de  Hongrie  de  se  prêter  à  un  ac- 
commodement. Frédéric,  avec  la  profonde  sagacité 
qui  le  caractérisait,  avait  deviné  les  dispositions  des 
puissances.  Resté  seul  dans  la  lice,  il  eût  fini  par 
succomber.  Mais  eu  appréciant  les  autres  d'après 

*  Maupertuis  avait  accompagné  le  roi  de  Prasse,  et  il  fut  pris  à 
la  bataille  de  Molwitz.  L'Autriche,  qui  avait  plus  besoin  de  soldats 
que  d'astronomes,  le  renvoya  à  Frédéric. 

1.  28 
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lui-même  >  il  ne  doutait  pas  que  le  oalcul  des  iû*» 
téréte  bien  ou  mal  entendus'  ne  l'emportât  sur  la 
religion  des  traités. 

On  ne  tarda  pas,  en  effet ,  à  voir  un  orage  ae  for^ 
mer  oontre  Torpheline  de  Charles  Vt.  Il  partit  de  la 
France  et  s'étendit  à  toute  l'Europe* 

Lorsque  l'ambassadeur  d'Autriche  notifia  i 
Louis  XV  l'avènement  de  Marie-^Thérèse ,  le  roi  lui 
dit  :  c(  Vous  assurerez  votre  souveraine  de  la  part 
que  je  prends  à  sa  douleur;  vous  lui  direz  l'afflic- 
tion que  je  ressens  moi-même,  et  vous  lui  rnsn^ 
derez  que  je  ne  manquerai  en  rien  à  mes  engage- 
ments. »  Mais  il  y  avait  à  la  cour  de  France  deux 
ambitieux  auxquels  la  guerre  convenait ,  dans  l'es- 
poir de  recueillir  une  partie  des  dépouilles  du  car- 
dinal de  Fleury,  qui  succombait  sous  le  poids  des 
années* 

Les  deux  Belle-Isle  établirent  que  le  moment  était 
venu  de  compléter  le  système  d'abaissement  de  la 
maison  d'Autriche  conçu  par  Henri  IV,  et  suivi  par 
le  cardinal  de  Richelieu.  Cette  politique  était  excel- 
lente sans  doute  lorsque  cette  maison  possédait 
l'Espagne,  les  États  autrichiens,  une  grande  partie 
de  l'Italie,  la  Belgique  et  de  riclies  provinces  dans 
le  nouveau  monde.  Mais  de  cette  immense  puis- 
sance, il  ne  restait  que  les  débris.  Ainsi,  la  ques- 
tion n'était  plus  seulement  de  la  restreindre ,  mais 
d'opérer  une  œuvre  complète  de  destruction.  Quand 
une  pensée  politique  s'est  établie  de  manière  à  de- 
venir vulgaire ,  elle  traverse  les  siècles  et  vit  encore 
lorsque  le  motif  qui  l'avait  fait  naître  a  cessé  d'exi- 
ster. Cette  pensée,  rajeunie  par  l'esprit  et  la  faconde 
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de  Belle*lBleS  ne  tarda  pas  à  dominer  une  cour 
lasse  de  son  oisiveté  et  avide  des  chances  de  gloire 
et  de  fortune  que  la  guerre  produit  ;  le  monarque 
ne  put  échapper  lui-même  à  l'entraînement  de  ceux 
qui  Tentouraient. 

On  cherche  quel  avantage  réel  nous  pouvions 
trouver  dans  la  ruine  de  Marie-Thérèse.  En  affai- 
blissant outre  mesure  TAutriche;  on  changeait  la 
balance  de  l'Europe  au  profit  d'une  nouvelle  puis- 
sance active >  entreprenante,  guidée  par  un  homme 
d  une  haute  intelligence.  Cette  puissance  s'avançait 
forte  de  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse  sans  qu  on 
Teût  prévu  9  et  pour  ainsi  dire  à  Tinsu  des  autres 
peuples  9  et  se  montrait  déjà  alliée  peu  sûre  et  rivale 
redoutable. 

La  France  était  assez  heureuse  pour  que  ses  fron- 
tières s'appuyassent  sur  de  petits  États,  et  cette  po- 
sition lui  assurait  une  grande  liberté  d'action.  Sem- 

'  L^abondance  desSdëei  dn  maréchal  deBelle-Isle  et  sa  facilité  à 
Iti  eiprlmer  avaient  lédalt  Frédéric  lai-méme  ;  dans  une  lettre 
du  45  mai  4741 ,  adressée  à  Voltaire,  il  s'exprime  ainsi  sur  le 
compte  du  maréchal  :  <  J'ai  yu  et  beaucoup  entretenu  le  maré- 
chal de  Belle-Isle,  qui  serait  dans  tout  pays  ce  qu'on  appelle  un 
irès-grand  homme.  C'est  un  Newton,  pour  le  moins,  en  iait  de 
guerre,  autant  aimable  dans  la  société  qu'intelligent  et  profond 
dans  les  affaires ,  et  qui  fait  un  honneur  infini  à  la  France ,  sa 
nation ,  et  au  choix  de  son  maitre.  »  On  volt  que  Frédéric  était 
sujet  à  se  laisser  entraîner  à  fexaltation  en  laveur  des  gens  d'es- 
prit. Du  reste ,  il  avait  une  mince  idée  de  la  nation  en  général. 
«  I^  maréchal  de  Belle-Isle  est  venu  ici  avec  une  suite  de  gens  très- 
sensés.  Je  crois  qu^il  ne  reste  plus  guère  de  raison  aux  Français , 
•près  ceUe  que  ces  messieurs  de  Tambissade  ont  reçue  en  par- 
tage. On  regarde  en  Allemagne  comme  un  phénomène  très-rare 
de  voir  des  Français  qui  ne  sont  pas  fous  à  lier.  » 

(Lettre  datnuUMii,) 
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blable  à  un  astre  brillant  entouré  de  satellites  qu'il 
entraîne  dans  son  mouvement;  elle  dominait  ses 
faibles  voisins ,  et  pouvait  presque  toujours  porter  au 
loin  la  guerre  et  ses  calamités. 

Les  grands  États  dont  les  relations  sont  anciennes 
doivent  se  garder  de  prêter  les  mains  à  rétablisse- 
ment d'autres  grands  États.  Car  il  se  forme  alors 
des  relations  nouvelles;  des  ligues  se  nouent;  les 
forces  naguère  éparpillées  se  concentrent,  et  au 
lieu  d'un  seul  ennemi  avec  lequel  on  se  bat  à  armes 
égales ,  on  a  affaire  en  définitive  à  plusieurs ,  et  il 
faut  des  efforts  inouïs  pour  ne  pas  succomber. 

Le  gouvernement  de  Louis  XV  fit  donc  une  faute 
grave  en  favorisant  l'ambition  du  roi  de  Prusse.  La 
France  y  secourant  Marie-Thérèse ,  gagnait  pour  de 
longues  années  une  alliée  à  l'aide  de  laquelle  on  eût 
pu  contenir  ce  nouveau  venu  dans  les  affaires  du 
monde  qui  ne  prétendait  à  rien  moins  qu'à  y  jouer 
le  premier  rôle. 

Le  cardinal  de  Fleury  s'opposa  tant  qu'il  put  à 
cette  manie  guerrière  des  salons  de  Versailles.  On 
accuserait  sa  loyauté,  et  les  résultats  de  ses  éco- 
nomies se  trouveraient  réduits  à  néant.  D'ailleurs, 
une  guerre  maritime  avait  éclaté  entre  l'Angle- 
terre et  l'Espagne,  et  la  France  ne  pouvait  manquer 
de  prendre  parti  dans  la  querelle.  Le  vieillard 
n'apercevait  pas  sans  effroi  les  embarras  prêts 
à  troubler  ses  derniers  jours.  Mais  Belle-Isle  af- 
firme que  tout  se  terminera  en  une  campagne, 
et  que  Marie-Thérèse  s'empressera  elle-même  de 
consentir  au  partage  d'une  partie  de  ses  États 
pour  conserver  le  reste.  On  répète  à  Fleury  qu'à  lui 
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est  réservée  la  gloire  d'accomplir  l'œuvre  com- 
mencée par  les  cardinaux  de  Richelieu  et  de  Ma- 
zarin.  En  arrière^  on  établit  que  son  esprit  devient 
débile  y  qu'il  commence  à  radoter,  et  Louis  XV  ne 
ferme  pas  entièrement  Toreille  à  ces  insinuations. 
Le  cardinal  s'aperçoit  que  son  pouvoir  chancelle ,  et 
pour  conserver  à  quatre-vingt-sept  ans  ce  pouvoir 
dont  il  s'était  passé  pendant  les  soixante-treize  pre* 
mières  années  de  sa  vie,  il  cède  en  dépit  de  sa  con- 
science et  contre  sa  conviction. 

11  s'imagina  rendre  sa  loyauté  sauve  au  moyen 
d'une  misérable  subtilité.  On  ne  reniera  pas  la 
pragmatique  ;  on  ne  déclarera  pas  la  guerre  à  Marie- 
Thérèse;  mais  on  soutiendra  que  la  France  n'a 
accordé  sa  garantie  que  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers.  Or,  le  tiers  dont  les  droits  détruisaient 
l'effet  de  la  pragmatique  était  l'électeur  de  Bavière. 
Ces  droits  reconnus,  la  France  agira  seulement 
comme  auxiliaire  pour  les  appuyer  et  les  faire  pré- 
valoir. 

Le  plan  de  Belle-Isle  était  vaste.  La  maison  d'Au- 
triche devait  être  attaquée  sur  tous  les  points  ;  en 
Italie  par  l'Espagne  qui  acquerrait  la  Toscane  et 
les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  par  le  roi  de 
Sardaigne  auquel  on  assurerait  le  Milanais.  En  Alle- 
magne, l'électeur  de  Bavière ,  élu  empereur,  réuni- 
rait dans  ses  mains  la  Bohème  et  l'Autriche.  La 
Saxe  recevrait  la  Moravie,  la  Prusse  garderait  la 
Silésie,  et  Marie -Thérèse,  reléguée  aux  confins 
de  l'Europe,  ne  conserverait  que  la  couronne  de 
Hongrie. 

1 741 .   Les  cours  de  France  et  de  Madrid  signe- 
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TBuif  en  conséquence,  au  mois  de  mai  1 741 ,  un  traité 
d'alliance  avec  Télectenr  de  Bavière  f  auquel  aeoé» 
dèrent  le  roi  deSardaigne,  Télecteur  de  Cologne» 
rélecteur  Palatin  et  le  roi  de  Pologne  »  électeur  de 
Saxe.  Le  5  juin ,  un  autre  traité  fut  conclu  avec  le 
roi  de  Prusse.  On  lui  garantissait  la  possession  de 
la  basse  Silésie;  de  son  côté»  il  promettait  son  suf* 
frage  à  Télecteur  de  Bavière»  à  qui  les  puissances 
contractantes  assuraient  respectivement  la  Bohème. 

Pour  r exécution  de  si  vastes  desseins»  Belle^Isle 
demandait  cent  cinquante  mille  hommes»  divisés 
en  deux  armées ,  dont  Tune  de  cent  mille  hommes 
agirait  sur  le  Danube ,  tandis  que  cinquante  mille 
hommes  prendraient  des  quartiers  en  Westphalie  et 
observeraient  le  Hanovre  et  la  Hollande. 

Le  cardinal  se  récria  contre  un  développement  de 
forces  onéreux  pour  les  finances.  Son  esprit»  devenu 
craintif  et  irrésolu  »  ne  savait  ni  repousser  une  en-* 
treprise  qu'il  désapprouvait»  ni  embrasser  les  moyens 
d'en  assurer  le  succès.  Contraint  de  céder  sur  le 
principe,  il  en  rejetait  les  conséquences,  entravait 
tout,  et  préparait  ainsi  des  désastres.  Il  consentit  à 
Tarmée  d'observation»  mais  il  borna  à  quarante 
mille  hommes  le  nombre  des  combattants  de  l'armée 
active. 

Belle-lsle  aurait  dû  dès  lors  renoncer  à  des  pro« 
jets  dont  le  succès  devenait  incertain  ;  mais  cet 
ambitieux  avait  plus  d'esprit  que  de  génie»  plus  de 
présomption  que  de  sagesse.  11  sollicita  et  obtint  la 
direction  générale  des  opérations  tant  diplomatiques 
que  militaires.  Le  roi  le  décora  du  titre  de  duc»  et  lui 
donna  le  bâton  de  maréchal  de  France. 
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L  armée  d'observatioD  m  rassemble  aoue  lea  ordrea 
du  maréchal  de  Maillebois.  Belle-Isle^  nommé  am« 
basaadeur  extraordinaire  et  général  en  chef»  court  en 
Allemagne  susciter  des  ennemis  à  Marie-Thérèse, 
et  provoquer  la  bieuTeillance  des  électeurs  en  fsr 
Yeur  du  duc  de  Bavière ,  à  qui  il  avait  promis  la 
couronne  impériale.  Quarante  mille  Français  rejoi- 
gnent Tarmée  bavaroise.  En  Tabsence  de  Belle- 
kle,  des  lieutenants  généraux  de  peu  de  renom  les 
conduisent;  il  prétendait  n'être  pas  éclipsé  »  et  con- 
centrer sur  lui  seul  la  réputation  du  talent  et  la 
gloire  qui  la- suit.  Cependant,  le  comte  Maurice 
de  Saxe  qu'on  rencontrait  partout  où  il  y  avait 
des  Français  à  mener  au  combat,  ainsi  que  le  brave 
Cheverty  se  trouve  dans  Tannée,  et  à  ces  deux 
hommes  on  devra  quelques  succès.  L'électeur  de 
Bavière,  auquel  Tart  de  la  guerre  est  inconnu, 
reçoit  du  roi  de  France  le  brevet  de  généralisa 
sime* 

Les  prévisions  du  maréchal  de  Belle-Isle  ne  se 
réalisèrent  qu'en  un  seul  point  »  l'élévation  de  l'élec- 
teur de  Bavière  à  la  dignité  impériale.  Harie-Thérèse 
ne  parut  pas  ébranlée  par  la  grandeur  du  péril* 
Elle  trouva  des  ressources  dans  l'amour  qu'elle  sut 
inspirer  à  ses  sujets ,  dans  l'active  sympathie  de 
l'Angleterre»  et  dans  la  désunion  qui  s'établit  tou- 
jours au  sein  des  coalitions. 

L'étiquette  de  la  maison  d'Autriche  était  grave  et 
sévère.  La  reine  ne  la  conserva  que  pour  les  céré- 
monies importantes.  Elle  se  montra  affable  »  acces- 
sible» toujours  prête  à  accueillir  en  personne  les 
réclamations  qu'on  désirait  lui  présenter,  et  bientôt 
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elle  se  fit  adorer  de  tous  ceux  qui  avaient  Thonneur 

de  l'approcher. 

Depuis  longues  années  les  Hongrois  défendaient 
leurs  libertés  contre  leurs  souverains ,  et  de  fré- 
quentes révoltes  ébranlaient  la  puissance  de  leurs 
maîtres.  Marie -Thérèse  les  attache  à  sa  personne  en 
prêtant  à  son  avènement  le  serment  du  roi  André  H, 
qui  assurait  et  confirmait  les  privilèges  de  la  nation. 
Toutes  les  provinces  de  sa  monarchie  s'exaltèrent 
pour  elle;  elle  était  femme ^  elle  était  belle,  le  mal- 
heur l'accablait  y  et  les  cœurs  des  barbares  mêmes 
qui  habitaient  ses  États  les  plus  reculés  se  sentirent 
touchés.  D'immenses  corps  de  partisans  se  forment 
sous  le  nom  de  pandours,  de  hussards ,  de  tolpaches  ; 
des  chefs  entreprenants  et  féroces  les  commandent , 
et  avant  de  pouvoir  mettre  une  nombreuse  infanterie 
en  ligne ,  la  reine  possédait  déjà  une  cavalerie  légère 
très-redoutable. 

En  Angleterre,  Tenthousiasme  est  à  son  comble. 
L'orgueil  anglais  se  complaît  à  se  montrer  le  défen- 
seur d'une  jeune  princesse  que  la  France  opprime. 
La  duchesse  de  Marlborough  se  met  à  la  tète  d'une 
souscription  qui,  en  peu  de  jours,  s'élève  à  la  somme 
de  cent  mille  livres  sterling.  Marie-Thérèse  refuse 
ce  don.  Elle  est  trop  fière  pour  recevoir  Taumône  de 
quelques  particuliers.  Elle  acceptera  seulement  ce 
que  la  nation  jugera  à  propos  de  lui  offrir.  Le  par- 
lement lui  vote  un  subside  annuel  de  trois  cent  mille 
livres  sterling.  Le  roi  Georges  11  arme  et  fait  passer 
un  corps  de  troupes  sur  le  continent.  Mais  il  n'ose 
refuser  de  souscrire  une  convention  de  neutralité , 
dans  la  crainte  de  compromettre  son  électorat  de  Ha- 
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novre  que  menace  Tannée  de  Maillebois.  11  se  réduit, 
quant  à  présent,  à  faire  des  efforts  pour  opérer  un 
rapprochement  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  reine  de 
Hongrie.  11  savait  que  Frédéric  était  toujours  abor- 
dable par  le  côté  de  son  intérêt. 

Au  mois  d'août  1741 ,  une  armée  composée  de 
Français,  de  Bavarois  et  de  Saxons  se  précipite  de 
la  Bavière  sur  TAutriche.  Elle  s'avance  sans  trouver 
de  résistance;  en  quelques  semaines  Passau  et  Lintz 
sont  pris.  L'électeur  se  fait  rendre  hommage  dans 
cette  dernière  ville  comme  archiduc  d'Autriche.  Les 
troupes  combinées  s'avancent  jusqu'à  Saint-Polten. 
La  terreur  est  dans  Vienne;  la  cour  se  retire  à 
Presbourg. 

Marie-Thérèse  rassemble  la  diète  de  Hongrie  et  y 
paraît  vêtue  de  deuil ,  dans  l'habit  hongrois ,  ayant 
sur  la  tête  la  couronne  de  Saint-Étienne  et  ceinte 
de  Tépée  royale.  Elle  se  place  majestueusement  sur 
son  trône ,  et  après  quelques  moments  de  silence , 
elle  adresse  en  latin  aux  États  le  discours  suivant  : 
i<  La  situation  déplorable  de  nos  affaires  nous  a 
portée  à  rappeler  à  nos  chers  et  fidèles  États  de  Hon- 
grie l'invasion  récente  de  l'Autriche ,  et  les  dangers 
auxquels  ce  royaume  est  exposé ,  et  à  les  inviter  à 
chercher  un  remède  à  de  si  grands  malheurs.  L'exi- 
stence même  du  royaume  de  Hongrie,  celle  de  notre 
personne ,  de  nos  enfants  et  de  notre  couronne  sont 
menacées.  Abandonnée  de  tous  nos  alliés ,  nous  pla- 
çons notre  confiance  uniquement  en  la  fidélité  et 
en  la  valeur  si  longtemps  éprouvées  des  Hongrois. 
Dans  ce  péril  extrême ,  nous  vous  exhortons ,  vous , 
les  États  et  Ordres  du  royaume,  à  délibérer  sans  délai 
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sur  les  moyens  les  plus  propres  à  pourvoir  à  la  sû- 
reté de  notre  personne,  de  nos  enfants  et  de  notre 
conronne ,  et  à  y  recourir  sur-le-champ.  Quant  à 
nous,  les  fidèles  États  et  Ordres  de  Hongrie  peuvent 
compter  sur  notre  coopération  en  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  au  rétablissement  de  la  félicité  publique 
et  rendre  à  ce  royaume  son  ancien  éclat.  » 

Les  magnats  ^  les  délégués  sont  saisis  d'attendris- 
sement. Ils  tirent  leurs  sabres  et  tenant  la  pointe 
en  arrière  ils  s'écrient  :  ce  Moriamur  pro  rege  nostro 
Maria-Theresia  !  » 

Une  scène  non  moins  touchante  se  passa  le  len- 
demain,  lorsque  les  délégués  se  rassemblèrent  au 
pied  du  trône  pour  recevoir  le  serment  de  Tépoux  de 
la  reine ,  nommé  co-*régent«  Le  prince  prononce  avec 
feu  ces  paroles  :  «  Je  consacre  mon  sang  et  ma  vie  à 
la  reine  et  au  royaume  de  Hongrie.  »  Marie-Thérèse 
prend  dans  ses  bras  son  fils ,  Tarchiduc  Joseph,  en* 
core  au  berceau ,  le  présente  aux  magnats  en  leur 
disant  :  «  Voilà  mon  fils  y  je  vous  le  confie.  Il  croîtra 
pour  vous  aimer  et  pour  vous  défendre  un  jour, 
comme  il  aura  été  défendu  par  vous.  »  Aussitôt 
éclate  de  nouveau  avec  un  enthousiasme  inexpri* 
mable  le  cri  :  u  Moriamur  pro  rege  nostro  Maria- 
^  Theresia  !  »  Ce  cri  retentit  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre.  Les  nobles  montent  à  cheval.  La  Hongrie  va 
enfanter  des  armées.  Car  le  génie  de  Marie-Thérèse 
avait  deviné  comment  on  frappe  au  cœur  d'une  na- 
tion généreuse. 

La  reine  réclamait  en  même  temps  de  la  cour  de 
Russie  les  secours  stipulés  par  les  traités  conclus 
avec  l'empereur  Charles  VI,  son  père.  Mais  la  Russie 


DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XV.  448 

était  continuellement  agitée  par  des  révolutions  de 
palais*  La  czarine  Anne  Iwanowna  était  morte  le 
27  octobre  1 740 ,  après  avoir  fait  reconnaître  pour 
son  successeur  le  prince  Jean  Iwan  de  Bruns^ick- 
Bevern^  figé  de  trois  mois;  elle  avait  nommé  régent 
Biren,  duc  de  Courlande.  Peu  de  temps  après  ^ 
celui-ci  est  arrêté ,  conduit  en  Sibérie,  et  le  duc  et 
la  duchesse  de  Bevern  s'emparent  de  rautorité. 
Gomme  ils  penchaient  pour  la  reine  de  Hongrie , 
la  France  pousse  la  Suède  à  déclarer  la  guerre  à  la 
Russie.  Mais  Tarmée  suédoise  est  taillée  en  pièces 
par  le  général  russe  Lascy.  Alors ,  des  intrigues 
sont  ourdies  à  Pétershoui^;  par  lambassadeur  de 
France ,  afin  de  précipiter  du  trône  le  jeune  czar, 
et  d  y  faire  monter  Elisabeth ,  seconde  fille  de 
Pierre  le  Grand.  Le  6  décembre  1741  ^  pendant  la 
nuit>  cette  princesse  se  met  à  la  tête  de  quelques 
grenadiers,  pénètre  dans  le  palais,  s  empare  de  la 
personne  de  Tenfant-roi,  de  celles  du  duc  et  de  la 
duchesse  de  Bevern  et  du  maréchal  Munich.  En 
quelques  minutes  la  révolution  est  opérée,  et  le 
matin ,  Elisabeth  est  reconnue  souveraine  de  toutes 
les  Russies. 

La  Providence  permet  souvent  pour  la  glorifica- 
tion de  sa  justice  que  les  ténébreuses  menées  de  la 
politique  n'atteignent  pas  les  résultats  qu'on  en 
espérait.  Elisabeth  se  sentit  tout  d  abord  de  la  sym- 
pathiiB  pour  la  reine  de  Hongrie,  et  plus  tard  elle  se 
montra  sa  plus  fidèle  alliée. 

Marie -Thérèse  semblait  arrivée  au  comble  du 
malheur.  Elle  écrivait  à  la  duchesse  de  Lorraine,  sa 
belle-mère  :  u  ie  suis  enceinte,  et  je  ne  sais  s'il  me 
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restera  une  Tille  pour  y  faire  mes  couches.  »  Mais 
ses  fidèles  Hongrois  lui  restaient ,  et  les  fautes  de 
ses  ennemis  venaient  à  son  secours. 

L'électeur  de  Bavière  aurait  dû  se  porter  sur 
Vienne ,  et  donner  ensuite  la.  main  à  Frédéric  dans 
la  Moravie ,  ce  qui  eût  isolé  la  Hongrie  des  autres 
possessions  autrichiennes;  mais  il  craint  que  la 
Saxe  ne  s'empare  de  la  Bohème ,  et  ne  lui  enlève 
cette  couronne  à  laquelle  il  prétend.  11  se  porte 
brusquement  vers  Prague  en  laissant  le  comte  de 
Ségur  avec  quinze  mille  hommes  à  Lintz,  pour  gar- 
der rAutriche.  Cette  manœuvre  rendait  une  parfaite 
liberté  d'action  aux  contingents  ennemis  qui  accou- 
raient de  la  Hongrie  et  des  provinces  situées  au  sud 
du  Danube ,  et  elle  découvrait  la  Bavière. 

En  pénétrant  en  Bohème ,  l'armée  combinée  em- 
porte les  postes  importants  de  Tabor  et  de  Budweis , 
et  marche  sur  Prague  (octobre  1741).  Mais  on  avait 
laissé  des  détachements  trop  faibles  pour  les  gar- 
der. L'ennemi  les  reprend  et  Ségur  se  trouve  dès 
ce  moment  sans  communications  avec  la  grande 
armée. 

Le  roi  de  Prusse  n'était  déjà  plus  notre  allié  que 
de  nom.  Son  coup  d'œil  d'aigle  entrevoyait  dans 
l'avenir  les  futurs  désastres  que  nos  fautes  devaient 
produire  y  et  il  se  persuada  que  notre  concours  serait 
pour  lui  d'une  faible  ressource.  D'ailleurs,  il  n'en- 
tendait pas  que  l'électeur  de  Bavière ,  maître  de  la 
Bohème,  devînt  une  puissance  prépondérante,  et  pût 
un  jour  réclamer  la  Silésie.  11  prêta  donc  l'oreille  aux 
pressantes  sollicitations  des  ministres  anglais  ;  une 
convention  de  suspension  d'armes  fut  signée  par  lui 
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et  par  lord  Hyndfort  au  nom  de  la  reine  de  Hon- 
grie, à  Klein-Schnellendorf. 

Il  prit  les  plus  grandes  précautions  pour  que  cette 
convention  restât  secrète  ^  soit  quUl  craignît  de  por- 
ter le  découragement  chez  les  confédérés  et  de  re- 
donner ainsi  à  Marie-Thérèse  plus  de  confiance  dans 
la  fortune,  soit  que  novice  encore  dans  les  détours 
de  la  politique  il  rougît  de  sa  trahison  \ 

L'inaction  de  Frédéric  à  la  suite  de  la  convention 
de  Klein-Schnellendorf  compromettait  les  confédérés 
qui  allaient  avoir  sur  les  bras  l'armée  de  Neuperg. 
Le  grand-duc  de  Toscane  se  met  à  la  tête  de  cette 
armée  et  marche  à  grandes  journées  au  secours  de 
Prague.  Les  Français  et  les  Bavarois  réunis  sous  les 
murs  de  cette  ville  manquaient  de  subsistances.  Leur 
retraite  après  une  bataille  serait  devenue  difficile 
au  milieu  d'un  pays  de  montagnes  déjà  couvertes  de 


'  Voici  les  articles  les  plus  remarquables  de  la  conveotion  de 
Klein-Schnellendorf  : 

l""  Il  sera  libre  au  roi  de  Prusse  de  prendre  la  ville  de  Neiss  par 
manière  de  siège.  Le  commandant  aura  ordre  de  remettre  la  place 
après  un  siège  de  quinze  jours. 

^^  Après  cette  prise,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  n^agira  plus  offensi- 
vement,  ni  contre  la  reine  de  Hongrie,  ni  contre  le  roi  d'An- 
gleterre, ni  contre  aucu^  des  alliés  présents  de  la  reine  jusqu'à  la 
paix  générale. 

3<>  Le  16  de  ce  mois ,  le  maréchal  de  Neuperg  se  retirera ,  avec 
toute  son  armée,  vers  la  Moravie,  et  de  là  où  il  voudra. 

4^  De  part  et  d'autre,  on  fera  sortir  quelques  petits  partis 
pour  continuer  les  hostilités  pro  forma,  et  on  conviendra  pendant 
l'hiver  de  quelle  manière  on  s'y  prendra  le  printemps  prochain, 
en  cas  que  le  traité  ou  la  paix  générale  n'aient  pu  se  ùire  avant 
ce  temps-là. 

5*  Les  présents  articles  seront  gardés  comme  un  secret  in- 
violable. 
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neige.  Le  génie  du  comte  de  Saxe  vient  au  secours 
des  généraux  qui  commandaient  nos  troupes.  11 
s'engage  à  prendre  la  ville  par  escalade.  Dans  la 
nuit  du  25  novembre  1741 9  deux  fausses  attaques 
attirent  Tattention  de  Tennemi  vers  les  endroits  oà 
semblent  se  porter  les  efforts  des  assiégeants  et  il 
y  concentre  ses  forces.  Le  comte  de  Saxe  s'avance 
en  silence  vers  le  bastion  qu'il  voulait  escalader  et 
qui  alors  se  trouvait  dégarni.  Chevert  raccompagne. 
Un  grenadier  intrépide  est  désigné  pour  aller  poser 
la  première  échelle ,  et  il  s'établit  entre  ces  deux 
braves  un  colloque  que  l'histoire  a  conservé  :  «  Vois- 
tu  celte  sentinelle?  dit  Chevert  au  grenadier.  — 
Oui ,  mon  colonel.  —  Elle  te  criera  :  Qui  vive?  ne 
réponds  rien^  mais  avance*  —  Oui,  mon  colonel. 
—  Elle  tirera  sur  toi  et  te  manquera;  va  Tégoi^r, 
je  suis  là  pour  té  défendre.  — Oui,  mon  colonel.  » 
Lès  choses  se  passèrent  comme  avait  dit  Chevert. 
Un  instant  après  il  montait  sur  le  rempart ,  la  porte 
voisine  était  forcée,  le  comte  de  Saxe  pénétrait  dans 
la  ville  et  s'en  rendait  maître.  Il  ne  permit  ni  pil- 
lage ni  violences.  Le  lendemain,  Télecteur  de  Ba- 
vière fit  son  entrée  solennelle  dans  Prague  et  fut 
couronné  roi  de  Bohême. 

Le  grand-duc  n'était  plus  qu  a  trois  lieues  de  Prague 
lorsqu'il  apprit  la  reddition  de  cette  ville.  Il  se  re- 
lira vers  Budweis  dans  le  double  but  d'intercepter 
toute  communication  entre  le  corps  de  Ségur  et 
l'armée  française ,  commandée  alors  par  le  maréchal 
de  Broglie,  et  en  mémo  temps  de  couvrir  les  détache- 
ments qui  devaient  pénétrer  dans  la  Bavière.  Lo  plan 
des  ennemis  fut  combiné  avec  sagesse;  celai  daa 
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confédérés  avait  été  mal  conçu  dès  le  principe ,  et 
nous  n'aurons  plus  qu'à  signaler  leurs  tristes  résul- 
tats. Deux  armées  autrichiennes,  Tune  sous  les  ordres 
du  prince  Charles  de  Lorraine,  beau-frère  de  la  reine 
de  Hongrie ,  Tautre  sous  ceux  du  prince  de  Lobko- 
witz,  demeurent  dans  la  Bohème  pour  y  tenir  en 
échec  les  forces  françaises  et  bavaroises.  Kheven- 
huller  sort  de  Vienne,  inonde  le  pays  de  troupes 
légères  qui  forcent  le  corps  de  Ségur  à  se  concentrer 
dans  Lintz ,  et  KhevenhuUer  forme  immédiatement 
le  siège  de  cette  ville.  Au  bout  de  quelques  semaines^ 
Ségur  capitule.  Ses  troupes  se  retireront  avec  armes 
et  bagages  en  s'engageant  à  ne  pas  servir  pendant 
deux  ans  contre  rAutriche.  L'opinion  publique  re- 
procha vivement  à  Ségur  de  n*avoir  pas  tenté  de 
s'ouvrir  un  passage  Tépée  à  la  main.  Il  eut  le  tort 
plus  grand  encore  d'oublier  de  stipuler  dans  la  capi- 
tulation la  route  que  suivraient  ses  troupes  pour  re- 
tourner en  France.  Les  Autrichiens  les  dirigèrent 
par  des  chemins  détournés  et  impraticables  où  la 
plupart  des  soldats  moururent  de  misère  et  de  faim. 
Pendant  que  KhevenhuUer  achève  le  siège  de  Lintz 
et  chasse  les  Bavarois  de  Passau,  les  partisans  Ment- 
zel  et  French  se  jettent  sur  la  Bavière  d'un  côté  et 
une  nuée  de  paysans  tyroliens  y  pénètrent  de  Tautre, 
tous  animés  de  la  soif  de  la  vengeance  et  de  Tardeur 
du  pillage  ;  la  dévastation  et  la  mort  s'étendent  au- 
tour d'eux.  KhevenhuUer  bâties  corps  bavarois  par- 
tout où  il  les  rencontre.  L'armée  de  l'électeur,  qui 
comptait  trente  mille  hommes  au  commencement  de 
la  guerre ,  est  réduite  à  huit  mille. 
1742.  Le  13  février,  Mentzel  entre  dans  Munich 
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et  la  pille.  Le  même  jour,  Télecteur  ceignait  à 
Francfort  la  couronne  impériale  que  Belle-Isle  lui 
avait  obtenue  par  ses  intrigues  ^  couronne  d'amer- 
tume et  de  douleur.  11  commençait  sous  le  nom  de 
Charles  VII  un  règne  sans  sujets,  sans  États,  sans 
armée,  sans  trésors,  et  dont  la  fin  devait  être  une 
mort  précoce  produite  par  le  désespoir.  Jamais  les 
calamités  attirées  sur  un  pays  par  Tambition  de  son 
chef  ne  furent  plus  sévèrement  expiées.  Il  est  vrai 
que  ces  calamités  devinrent  sans  bornes.  La  Bavière 
traversée  alternativement  par  ses  ennemis  et  ses  dé- 
fenseurs, en  proie  à  des  hordes  féroces  et  indisci- 
plinées ,  vit  sa  capitale  et  ses  villes  prises  et  reprises 
et  toujours  ravagées,  ses  villages  en  cendres,  ses 
terres  en  friche,  la  désolation  partout. 

La  destruction  de  Tarmée  bavaroise  affaiblissait 
l'armée  française,  qui  elle-même  diminuait  chaque 
jour  par  les  maladies  et  par  les  attaques  incessantes 
de  la  cavalerie  légère  des  ennemis;  déjà  on  entre- 
voyait Timpossibilité  de  se  maintenir  en  Bohême. 
Pour  assurer  la  retraite ,  il  importait  de  se  rendre 
maître  de  la  ville  d'Égra.  Le  comte  de  Saxe  en  fait 
le  siège  et  s'en  empare. 

Le  roi  de  Prusse  reparaît  alors  et  vient  replacer 
sa  forte  épée  dans  la  balance  de  la  fortune.  Les 
succès  des  Autrichiens  en  Bavière  Talarment  sur  la 
solidité  de  ses  propres  conquêtes.  Il  avait  acheté  du 
nouvel  empereur  comme  roi  de  Bohême  le  comté 
de  Glatz  pour  la  somme  de  quatre  cent  mille  écus. 
Mais  la  ville  de  Glatz  était  occupée  par  les  Autri- 
chiens qu'il  en  fallait  chasser.  Frédéric  rompt  brus- 
quement l'armistice,  reprend  les  armes,  fait  assiéger 
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Glatz,  entre  eo  Moravie ,  et  pousse  ses  avant-postes 
jusqu'aux  portes  de  Vienne. 

Marie-Thérèse  n'avait  qu'à  frapper  du  pied  la  terre 
de  Hongrie  pour  en  faire  sortir  des  soldats.  De  nou- 
velles levées  couvrent  Vienne.  Le  prince  Charles  de 
Lorraine  quitte  la  position  de  Budweis  qu'il  laisse  à 
la  garde  du  prince  de  Lobkowitz,  et  marche  en  Mo- 
ravie, côtoyant  les  frontières  de  la  Silésie,  afin 
d'enlever  les  magasins  de  Frédéric  et  de  le  séparer 
de  ses  réserves.  Le  roi  remonte  vers  la  Bohème;  les 
deux  armées  se  trouvent  en  présence ,  le  1 7  mai , 
près  de  la  ville  de  Czaslau.  La  bataille  est  vivement 
disputée;  enfin,  la  victoire  reste  aux  Prussiens. 

Le  maréchal  de  Belle -Isle  était  enfin  revenu  à 
Prague,  et  la  désunion  se  manifesta  aussitôt  dans 
le  camp  français.  Ses  idées  et  celles  du  maréchal 
de  Broglie  ne  s'accordaient  pas.  Ce  dernier,  qui  avait 
sur  Belle-Isle  l'avantage  de  l'âge  et  de  l'ancienneté 
du  grade ,  se  complaisait  à  contrarier  tous  ses  plans. 
Cependant  ils  se  réunirent  dans  la  pensée  d'attaquer 
le  prince  de  Lobkowitz.  Le  combat  eut  lieu  le  25  mai 
à  Sahay ,  et  il  tourna  à  l'avantage  des  Français. 

A  la  suite  de  cette  afiEaire,  le  maréchal  de  Broglie 
avait  fait  manœuvrer  divers  corps  de  son  armée  de 
manière  à  entourer  celui  du  prince  de  Lobkowitz, 
lorsque  des  dépèches  interceptées  apprirent  que  le 
roi  de  Prusse  traitait  de  nouveau  avec  Marie-Thé- 
rèse. Belle-Isle  accourt  au  quartier  général  de  Fré- 
déric. Le  roi  l'aborde  en  lui  disant  :  «  Je  vous  avertis 
que  le  prince  Charles  marche  sur  M.  de  Broglie ,  et 
que  si  on  ne  profite  pas  de  l'avantage  qu'on  a  eu 
sur  lui ,  je  vais  faire  ma  paix  particulière.  »  11  écrit 
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au  maréchal  de  Broglie  :  n  Je  sais  quitte ,  monsieur 
le  maréchal,  envers  mes  alliés ,  car  mes  troupes 
Tiennent  de  remporter  une  Tictoire  complète;  o^est  à 
vous  à  en  profiter  incessamment,  sans  quoi  tous  en 
pourrei  répondre  envers  vos  alliés.  »  11  savait  bien 
que  Tarmée  française  n'était  pas  assez  forte  pour 
tirer  parti  de  la  victoire  de  Sahay.  Il  joignait 
ainsi  Tironie  à  la  trahison,  car  depuis  longtemps 
il  négociait  avec  Marie -Thérèse  par  Tentremise 
du  ministre  anglais  ,  et  s^il  livra  la  bataille  de 
Czaslau,  ce  fut  pour  décider  la  reine  de  Hongfie 
à  hii  céder  la  Silésie  tout  entière.  Les  préKminairea 
furent  signés  à  Breslau  le  11  juin.  La  Silésie  était 
abandonnée  intégralement  au  roi  de  Prusse.  La  r^ne 
avait  senti  la  nécessité  de  consentir  à  ce  samfiee 
pour  se  débarrasser  de  son  ennemi  le  plus  redou- 
table ,  le  seul  habile  ,  le  seul  actif.  La  Ssxe  se 
trouvait  comprise  dans  le  traité  de  paix ,  et  le  con- 
tingent saxon  cessa  de  faire  partie  de  Karmée  eon- 
ïwi^^ee 


•  Yohairv,  dans  une  lettre  datée  de  Rraxelles,  le  24  septem- 
tet  I7it«  adrtMée  an  cardÎDal  de  Fteurt,  s>Tfnmt  mmsà  sur  les 
Q«a$«  qui  dtHrÀdèrx^Bt  Kredéck  «  sirote  U  paU  de  Krasiam.  «  V^tra 
fminence  $aîi  à  quel  point  le  |>arii  anziais  arait  persuadé  à  ce 
prince  «  que  la  France  <^(ait  incapable  de  soutenir  Ea  guerre  en 
Babette;  H  par  l*ul  ce  qu^l  n'a  iail  IIi^wict  Ae  ne  «Hr^.  j| 
ts4  aïK'  de  juipfT  que,  :î>'U  vou»  eûl  cru  plus  puissaal,  il  t««s  cèl 
été  piu:>  6dcle.  i^  rassurait  alor>  que  le  parti  da  Slaib^udêni 
aurait  le  des$u5  en  tK^ltsinde  .  ec  que  ^r$  An^rtais .  arec  U  nouTelle 
lÉCt«Mi  ^>Uaodaè» .  («uvaîettl  lui  iiàre  Je  laaaé!  it— iim  j  TmI^ 
sa  >cciUb«c  r«i;»oii.  » 

le  r\M  ik  lYu^îie  >a^ail  que  îcs  I^iri>wn5  le  Uiaient  de  perfidie. 
f%n3i  une  Iwire  «Mite  J^  Voltaire,  le  i>  juiffH  IT«e.  il  hii  dtsaît  : 
•  le  M^tMBilMirfUHift  im-fMi  dt»  cfft>  Ak  ^niifaree  \ 
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La  position  de  Taniiée  française  devenait  fort  cri- 
tique. Dix  mois  auparavant ,  forte  de  quarante  mille 
hommes  y  et  secondée  par  le  roi  de  Prusse,  elle  était 
entrée  en  campagne  avec  trente  mille  Bavarois  et 
dix  mille  Saxons.  Actuellement  réduite  à  trente 
mille  hommes,  il  lui  faudra  tenir  tète  à  toutes  les 
forces  de  la  monarchie  autrichienne,  appuyées  par 
la  sympathie  des  populations. 

Après  la  faute  d'avoir  marché  à  Prague ,  an  lieu 
de  se  porter  sur  Vienne ,  on  en  avait  fait  une  auti^ , 
celle  de  disséminer  les  troupes  afin  de  donner  à  Toc- 
cupation  une  plus  grande  étendue.  Le  maréchal  de 
Broglle  se  hâte  d'appeler  à  lui  les  divers  corps  dé- 
tachés ,  et  plusieurs  éprouvèrent  de  grandes  pertes 
en  s'efforçant  de  le  rejoindre.  11  s'avance  vers  le  nord 
pour  rallier  douze  mille  homtnes  qui  lui  venaient 
de  France  sous  les  ordres  du  duc  d'Harcourt.  H  au- 
rait dû  aller  vers  eux  avec  rapidité,  puis,  à  Taide 
de  ce  renfort,  attaquer  le  prince  Charles  qui  n'avait 
que  quarante  mille  hommes;  mais  la  destinée  de 
notre  armée  ta  condamnait  à  être  détruite  sans  com- 
battre. 

Ions  qui  bourdonnent  toujours;  leurs  broeards  soat  coBoiff  km 
ii^ures  des  perroquets,  et  leurs  jugemenU,  aussi  graves  que  les 
décisions  d'un  sapajou  sur  des  matières  métaphysiques. 

c  Si  toute  la  France  are  cutfdOTane  â^ày<Ath\t  Hr  psfx,  jamais 
Vetiaif  e ,  k  philosophe  y  ne  se  laissera  eaCratner  par  le  Boaihff«. 
C'est  une  règle  générale  qifoa  n'est  tefiu  à  ses  engagements  qu'au- 
tant que  ses  forces  le  permettent,  etc.  » 

Vohaîre  lui  rêpoûâ,  le  29  «^  :  t  ft  me  fkfliit  le  roi  de 
Pfusse  poOT  maître  et  le  peop*8  atglais  poor  ecMkojei.  Nm 
Français,  en  général,  ne  sont  que  de  grands  enfants;  mais  aussi 
c'est  à  quoi  je  reviens  toujours,  le  petit  nombre  des  êtres  pensants 
es!  exeeVInif  ehex  nmts,  et  éanMnde  girâee  p«iir  tar  Autres.  » 
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Le  maréchal  ne  fait  que  de  petites  journées ,  et 
s'affaiblit  de  trois  mille  hommes  qu'il  laisse  pour 
défendre  deux  postes  qu'il  voulait  conserver  aux 
environs  de  Budweis.  Ce  détachement  est  battu  et 
mis  dans  une  déroute  complète.  Le  prince  Charles 
poursuit  ses  succès  et  se  trouve  en  face  du  maréchal, 
dont  la  force  ne  consistait  plus  qu'en  douze  mille 
soldats.  Une  petite  rivière  séparait  les  deux  armées. 
Alors ,  le  vieux  guerrier  sent  renaître  Tardeur  de 
sa  jeunesse.  Sa  faible  troupe  défend  Thonneur  de  la 
France.  Il  faut  le  sauver  ou  périr.  Il  prend  une 
bonne  position  y  forme  ses  régiments  en  bataillons 
carrés,  et  attend  fièrement  Tennemi.  La  journée  se 
passe  sans  que  le  prince  Charles ,  qui  dispose  de 
cinquante  mille  combattants ,  ose  attaquer  cette  poi- 
gnée de  braves.  La  nuit ,  Broglie  décampe ,  gagne 
une  marche  sur  Tennemi ,  et  arrive  à  Pisseck.  Dans 
cette  ville ,  il  laisse  encore  une  garnison  de  douze 
cenU  hommes  qui  est  bientôt  surprise  et  taillée  en 
pièces.  Le  prince  Charles  se  place  de  manière  à  em- 
pêcher la  jonction  du  maréchal  et  du  duc  d'Har- 
court.  Broglie  arrive  enfin  sous  Prague.  L'armée 
française ,  renfermée  dans  cette  ville ,  ne  comptait 
plus  que  vingt  mille  hommes ^ 

Jamais  revirement  plus  subit  et  plus  complet 
n'avait  eu  lieu  dans  la  fortune.  Marie-Thérèse ,  na- 
guère entourée  d  ennemis  «  dépouillée  de  la  plus 
grande  partie  de  ses  États ,  réduite ,  non  à  exiger, 
mais  à  implorer  le  secours  de  ses  sujets,  main- 
tenant respectée  et  victorieuse  partoat ,  renvoie  i 

M^  roî  <jk  IVus$e  ne  »e  contenu  pts  àt  niUer  mm 
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ses  adversaires  les   calamités  dont  ils  ont  voulu 
Faccabler. 

Ses  succès  ne  sont  pas  moindres  en  Italie.  Phi- 
lippe y  avait  fait  passer  par  mer  différents  corps  de 
troupes  sous  les  ordres  de  Montenar.  Ils  devaient 
se  rallier  à  Tarmée  napolitaine  pour  attaquer  les  pos- 
sessions autrichiennes.  Montenar  avait  reçu  de  la 
reine  d'Espagne  la  mission  spéciale  de  conquérir  le 
Milanais.  Le  roi  de  Sardaigne  pénètre  ce  dessein. 
Il  n'avait  vendu  sa  foi  à  la  France  que  pour  obtenir 
le  Milanais  ;  il  la  retire  et  la  vend  à  Marie-Thérèse , 
moyennant  quelques  domaines  qu'elle  lui  aban- 
donne. Il  accepte  même  le  titre  de  général  de  ses 
armées.  L'Angleterre  l'encourage.  Elle  suscite  de 
tous  côtés  des  ennemis  à  la  maisibn  de  Bourbon , 
qu'elle  combat  déjà  en  Amérique ,  qu'elle  combattra 
en  Europe  aussitôt  que  le  malheur  de  nos  armes  de- 
viendra pour  elle  une  garantie  de  succès.  Le  18  août 
1742,  l'amiral  Martyns  paraît  dans  la  baie  de 
Naples  avec  six  vaisseaux  de  ligne  et  le  même  nom- 
bre de  frégates.  Il  déclare  que,  dans  une  heure,  il 
bombardera  la  ville ,  si  le  roi  ne  s'engage  i  rappeler 

dans  les  lettres  qnll  leur  écriTit.  H  enroya  à  Voltaire,  le  20  juin 
4742 ,  les  rers  suirants  sur  le  maréchal  de  Bro^e  : 

Enfin  le  Tienx  Broglie  a  perdu , 
Non  pas  m  coIotteMlie, 
Dont  personne  n'aorait  yoqIo  ; 

Mais  bmsquement  toomant  le 

Devant  les  pandonrs  de  Hongrie, 
Fo  jant  avec  ignominie , 
II'  perd  tout  sans  être  Italto, 
Et  soos  Pragoe  il  se  réfugie. 
Le  jeune  Loois  Ta  fait  duc. 
Pour  honorer  son  savoir-faire  ; 
S'il  l'eût  été  par  l'arcbidac. 
J'entendrais  bien  mievx  ce  mystère. 
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tm  troupes  et  à  garder  une  gtriote  neutralité»  Riœ 
n'était  préparé  pour  résister  à  cette  agresaioni  inat- 
tendue» Naples  allait  être  écrasée.  Le  roi  oèd«  avec 
K'siguation  à  oe  que  riosolence  exige. 

Les  Espagnols»  privés  du  secours  des  Napolitains, 
sont  bientôt  repousses  par  Charles^fmmanueljiisqoe 
dîuis  la  basse  Italie. 

Pendant  que  ceci  se  passait»  I  infant  doo  Philippe 
traversait  le  midi  de  la  France  pour  attaquer  Ufla- 
Toie  dont  il  s  empara.  Fleury»  fidèle  À 
tr^ux  svstèma  de  souflQrir  la  guerre 
eOieacos  pour  la  soutenir,  n avait  donné 
aide  à  don  Philippe.  Pas  un  soldat 
1  avait  n^joint*  Charies-Kmmannal»  après  avoir  i 
devant  lui  le  due  da  Monteur»  revient  sur  doo  ni- 
lippe  et  le  refoule  en  Daaphinè. 

Le  marchai  de  BregUe  avait  tresvéfislWUe  4aH 
Prvi^e.  Le;>  deux  maiwhaux  ne  larAent  pais  à  y  êHe 
iuxo:$^ù$  {vtf  le  prinee  Charles  ;2«  juin  IT42  .  BKsS&t 
U  ^U><  ;:e  >e  ÈLi;  seaur.  Beile-kle  êlahlÀt  4ess 
|\&rUr^  ;i\^'^  Kv^aur^se^k  qui  eiunniiadaît  W 
il  lu:  %x;Trtr  de  nr&irv  Pr4rir-=e  e%  i  evarserial 

ei  Kii?Jue^ .  ei  ^^  rM:jr^^i>>e:  mv  Mre  ÎBfBrt»  «à 

\ri^.'S.7-:i  Vi-:co>v»i«.  La  'luaJiLffer  esc  mnootf ; 
x>.>i»ïï5'   i  -a  ro.^:-  !.'♦/•''•• ,   ?•«•  t  me  foitaziiifixi:  ie 
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oette  étrange  lettre  :  fc  Bien  des  geûs  wvetit  combien 
j*Ai  été  opposé  aux  résolutions  que  dous  aVons 
prises,  et  que  j'ai  été,  en  quelque  sorte,  forcé  dy 
eonëentir*  Votre  Excellence  est  trop  instruite  de 
tout  Ce  qui  se  passe  pour  ne  pas  deriner  celui  qui 
mit  tout  en  œutre  poulr  déterminer  le  roi  à  entrer 
dans  une  ligue  si  contraire  à  mes  principes,  n 

Marie-Thérèse  dit  en  présence  de  toute  sa  cour  : 
fc  Je  ne  veux  pas  accorder  de  Capitulation  à  l'armée 
française  i  j'ai  oublié  ma  dignité  royale  en  écriTatlt 
à  M«  le  cardinal  en  des  termes  qui  auraient  attendri 
les  rocbers  les  plus  durs;  il  a  mis  mes  prières  au 
rebut.  Je  défends  qu'on  me  présente  aucune  propos 
■ition  f  ni  aucun  projet  Tenant  de  lui  i  tout  ce  qui 
Tiendrait  de  sa  part  me  serait  suftpeot;  qu'il  s'adresse 
à  mes  alliés  I  c'est  la  seule  grâce  que  je  lui  accorde,  a» 
Et  pour  toute  réponse ,  elle  rend  publique  la  lettre 
de  Fleury.  CeluiHsienécrituneseoondeàRonigseck 
pour  se  plaindre  de  la  publicité  de  la  première  ^  et 
Cette  seconde  est  aussi  liTrée  à  Timpression. 

Il  ne  suffisait  pas  d'aTOir  Tersé  le  ridicule  sur  le 
gouTcrnemeût  français,  il  fallait  aussi  soumettre  la 
^rnison  de  Prague,  et  celle-^ci  est  décidée  à  se 
défendre  jusqu'à  l'extrémité  plutôt  que  de  subir 
rbumiliation  qu'on  Tcut  lui  imposer*  Belle^Isle  re- 
nouTcUe  ses  offres,  il  reçoit  la  même  réponse;  les 
Français ,  officiers  et  soldats ,  hommes  de  cour  habi'^ 
tués  aux  délices ,  hommes  de  guerre  aceoutumés  à 
la  Tîe  la  plus  dure,  tous  acceptent  sans  hésitation 
la  famine ,  les  priTatious  de  toute  espèce ,  la  mort 
même  plutôt  que  le  déshonneur.  Ils  font  de  fré^ 
qoentes  sorties  qui  coûtent  cher  MX  ennemis,  ffiron 
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86  précipite  sur  leurs  ouvrages,  les  détruit  et  leur 
tue  trois  mille  hommes.  Il  rentre  dans  Prague,  blessé, 
mais  couvert  de  gloire. 

La  position  de  Tintrépide  garnison  émeut  enfin  la 
oour.  Lo  maréchal  de  Maillebois  reçoit  Tordre  de 
miu*ohor  à  sa  délivrance.  Il  rallie  le  corps  du  duc 
d'ilarcourt,  et  se  trouve  à  la  tète  de  plus  de  soixante 
mille  hommes  :  un  chef  tel  que  Maurice  de  Saxe  eût 
ramoné  la  fortune.  Le  méticuleux  cardinal  écrit  à 
Maillobois  ;  (t  D^ivoir  bien  soin  de  ne  point  commettre 
rhonneur  des  armes  du  roi ,  et  de  ne  pas  engage 
d'afRiirt^   ilont   le  succès  puisse  être  douteux.  » 
Comme  si  on  ne  commettait  pas  Thonnenr  des  armes 
«n  Vivant  les  occasions  de  combattre.  La  pusillir 
nimité  sênile  de  Fleury  semble  dominer  partouL 
MailleUùs  avance  avec  une  incroyable  lenteur.  Arrivé 
aux  dol!ilê$  do  la  Bohème,  il  avait  consommé  ses 
vivr^$  ;  la  f;itigue  «  les  maladies  et  les  attaqoes  des 
U\nnH^  U^^ro;y  qui  le  harcelaient  sans   cesse,  lui 
ax^iont  w^ùto  plus  de  monde  quune  bataille^  Il 
dosos\H^re  do  f*>rwr  ce>  défiles.  Le  oMnte  de  Saxe 
indiqua  un  vîoboxïohi*  par  où  il  garantit  que  rarmée 
jvurrsi  jvueîrer.  MjuUebois  n>a  tient  compte^  et  ré- 

V  U  ivx:x^l>  vîu  nocwcie-t  ie  ramée  de  Mail- 
*<^^s:i.  Wtji  V^tr:v'h:^r.>  *-jT>Mr;  >  sm«  dePrmrae,  La 

\N>crîfca:v.  l  <f  r?vxr>^:•^iI  it  Rr*,>rl>f  ^crt  ie  la  TiBe  à  la 
ît?t;r  ,W  ,^,  ■;;^rf  Tr,:.>  S,%?tT»>  roccr  ùt:r«  sa  ywictiea 
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tinat^  n'avait  pris  aucune  mesure  pour  Tinstruire 
de  sa  marche.  Broglie ,  ne  sachant  quelle  direction 
il  avait  prise  ^  et  trop  faible  pour  tenir  seul  la  cam- 
pagne, rentre  dans  Prague ,  et  la  réunion  qui  eût 
donné  une  supériorité  incontestable  à  Tarmée  fran- 
çaise ,  ne  peut  s'opérer. 

Mailleboisy  fidèle  aux  instructions  du  cardinal, 
évite  les  combats.  Il  se  contente  de  manœuvrer  de 
manière  à  inquiéter  Tennemi  pour  rAutriche,  afin 
de  le  forcer  à  évacuer  la  Bohème  et  la  Bavière.  Il 
eût  trouvé  plus  de  gloire  et  de  profit  à  le  battre. 
Le  13  novembre,  après  trois  mois  de  marches  et  de 
contre-marches  sans  résultat,  le  maréchal  entre  dans 
Ratisbonne.  Les  Autrichiens  abandonnent,  en  effet, 
la  Bavière  ;  mais  Lobkowitz  reste  en  Bohème  avec 
vingt  mille  hommes ,  et  continue  à  bloquer  les  Fran- 
çais dans  Prague.  L'empereur  Charles  VII  revient  à 
Munich.  Le  prince  de  Lorraine  concentre  ses  troupes 
à  Passau,  et  couvre  Tarchiduché.  Les  Français  s'ar- 
rêtent et  prennent  des  quartiers  d'hiver  entre  Tlser, 
rinn  et  le  Danube. 

L'indignation  fut  grande  en  France  quand  on  y 
connut  les  détails  d'une  campagne  qui  laissait  in- 
tactes toutes  les  forces  autrichiennes.  Notre  inaction 
leur  donnait  le  temps  de  se  refaire  et  de  se  recruter  ; 
et  si  on  avait  délivré  momentanément  la  Bavière,  on 
voyait  clairement  qu'elle  serait  exposée  pendant  la 
campagne  suivante  à  une  attaque  plus  décisive. 

Le  cardinal  n'hésitait  jamais  à  rejeter  sur  les  in- 
férieurs le  blâme  qui  aurait  pu  l'atteindre.  Il  dis- 
gracia Maillebois  et  donna  à  Broglie  le  commande- 
ment de  l'armée. 
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En  môme  temps ,  on  envoya  Tordre  a  Belle^Itle 
d'éviter  à  tout  prix  une  capitulation  humiliante^  et 
X)n  lautorisa  à  évacuer  Prague  et  la  Bohème. 

La  misère  de  la  garnison  croissait  chaque  jour. 
Les  Autrichiens  avaient  fait  un  désert  autour  de 
Prague,  et  il  fallait  aller  au  loin  chercher  les  vivres. 
Des  corps  imposants  gardaient  les  défilés  de  la  Bo- 
hême. C'est  en  présence  de  ces  difficultés  que  Belle^ 
Isle  se  décide  à  entreprendre  sa  retraite.  Dans  la  nuit 
du  1 6  décembre  j  après  être  parvenu  à  se  procurer 
des  subsistances  pour  douze  jours,  il  sort  de  Prague 
à  la  tête  d'une  colonne  de  onze  mille  hommes  de 
pied,  trois  mille  chevaux  et  trente  pièces  de  canon» 
La  terre  était  couverte  de  neige^  la  température  glsr 
ciale*  Belle-Isle  dérobe  sa  première  marche  au  prince 
de  Lobkov^itz,  traverse  des  marais  que  la  glace  avait 
rendus  solides,  entre  dans  des  forêts  presque  impé^ 
nétrables^  et  arrive  le  douzième  jour  à  Égra^  pouN 
suivi  mollement  par  les  ennemis  étonnés  de  son 
audace. 

La  retraite  de  Prague,  imitée  de  nos  jours  sur  un 
plus  vaste  théâtre,  fut,  comme  cette  dernière,  signalée 
par  les  calamités  d'une  saison  rigoureuse.  L'historien 
de  Marie^Thérèse  peint  ainsi  les  maux  qui  affligèrent 
le  corps  d'armée  du  maréchal  de  Belle-Isle.  i<  Les 
soldats  n'avaient  eu  pour  toute  nourriture  qu'un  pain 
gelé  >  et  pour  tout  lit  que  la  glace  et  la  neige  sur 
lesquelles  ils  s'étendaient  sans  avoir  de  couvertures. 
La  fatigue  et  le  froid  en  firent  périr  plus  de  douze 
cents  dans  la  marche.  Les  chemins  présentaient  un 
spectacle  épouyan table,  ils  étaient  jonchés  de  ca- 
davres; on  en  voyait  des  monceaux  de  cent  et  de 
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deux  cents  y  pêle-mêle ,  officiers  et  soldats.  D'antres 
en  grand  nombre  eurent  les  membres  gelés  et  souf- 
frirent l'amputation  à  leur  arrivée  à  Égra,  et  une 
fièvre  maligne  fit  des  ravages  affreux  parmi  le  reste.  » 
De  cette  colonne ,  forte  de  quatonse  mille  hommes, 
il  n*en  restait  que  huit  mille  en  état  de  servir. 

Belle-Isle  avait  laissé  à  Prague  six  mille  hommes , 
la  plupart  malades  ou  blessés.  Le  prince  de  Lobko- 
witx,  piqué  d'avoir  laissé  échapper  le  maréchal, 
exigeait  que  cette  garnison  se  rendit  à  discrétion. 
Mais  Ghevert  la  commandait  et  celui-ci  ne  recevait 
de  conseil  que  de  son  courage.  11  répond  à  la  som- 
mation qui  lui  est  faite  :  h  Dites  au  prince  que  s'il 
ne  m'accorde  pas  les  honneurs  de  la  guerre  ,  je  vais 
mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  Prague ,  et  que  je 
m'ensevelirai  sous  ses  ruines.  »  On  le  sait  capable 
d'exécuter  sa  menace ,  elle  impose  à  1  ennemi.  Ghe- 
vert dicte  les  articles  de  la  capitulation ,  sort  de  la 
ville  avec  armes  et  bagages  et  rejoint  Tarmée  à 
Égra. 

Cette  capitulation  fut  religieusement  exécutée ,  à 
l'exception  d'une  amnistie  que  Ghevert  avait  stipulée 
en  faveur  de  ceux  des  habitants  de  Prague  qui 
t'étaient  montrés  partisans  de  l'empereur.  On  n'eut 
aucun  égard  à  cet  engagement.  Une  commission 
spéciale  les  condamna  à  diverses  peines ,  et  surtout 
à  de  fortes  amendes. 

Depuis  trois  ans  l'Angleterre  faisait  la  guerre  à 
TEspagne  avec  des  succès  divers.  Robert  Walpole 
avait  succombé  devant  l'opposition  ;  lord  Carteret, 
chef  du  parti  de  la  guerre ,  lui  avait  succédé.  Nous 
avons  vu  qu'en  1739  l'amiral  Vernon  s'était  emparé 
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de  Porto-Bello.  L'année  suivante  il  attaqua  Cartha- 
gène  où  il  échoua.  L'amiral  Ânson  commit  des  dé- 
prédations sur  les  côtes  de  TAmérique  espagnole.  De 
leur  côté  »  les  corsaires  sortis  des  ports  d'Espagne 
firent  éprouver  de  grandes  pertes  au  commwce  an- 
glais. La  France  avait  envoyé  une  flotte  d'obeo^ra- 
tion  dans  les  mers  d'Amérique.  Six  vaisseaux  anglais 
attaquèrent ,  le  1 8  janvier  i  741  »  quatre  vaisseaux  du 
roi  et  furent  complètement  battus.  Les  Anglais  s'ex- 
cusèrent en  disant  que  cette  agression  devait  être 
attribuée  à  une  méprise.  Ihis  le  5  août  suivant ,  un 
nouveau  combat  de  quatre  vaisseaux  an^^aîs  contre 
deux  vaisseaux  français  et  une  firégate  a  lieu  i  ren- 
trée du  détroit  de  Gibraltar.  Les  Anglais  sont  re- 
poussés avec  perte. 

Ces  bostililés,  préludes  d  une  guerre  prochaine  » 
furent  suivies  «  en  1742,  d^une  démonstration  posi- 
tive. Le  roi  d  Angleterre  rassembla,  en  Belgique, 
sous  les  ordr^  de  lord  Stair.  cet  insolent  ambassa- 
deur que  M.  de  Tonry  voulait  faire  jeter  par  la  fenêtre, 
une  anutê^  compi>$êe  d  Anglais,  de  Hessois  et  d*Ha- 
novriens.  Nos  frv^ntières  du  nord  étaient  dégarnies 
de  troupes,  et  reev>ooniie  du  cardinal  avait  laissé 
dépérir  ihx^  pUees  fortes.  On  se  hâta  d  envoyer  en 
Flandre  tous  Ws  régiments  dont  on  pouvait  disposer, 
el  une  partie  des  etMrps  de  la  maison  militaire  du 
rv>i.  Le  uuLrev'b;il  de  Noailles  fut  nommé  céséral  de 
cette  anuee. 

L^àQue^  ITk^  amTe«  et  avec  elle  ssrrâuftcnt  de 
ftotablet^  ebau^euxeuts  iaas  Ws^  aliùr»  d«  laoade; 
W  rè^:ue  du  pf^*^eur  dait»  cefaii  des  maîtresses  va 
Miiiutteu<w« 
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On  s'apercevait  que  le  cardinal  s'afiEaiblissait.-  La 
mort,  cette  grande  négation  des  grandeurs  humaines, 
apparaissait  à  ses  yeux ,  malgré  les  efforts  de  ses 
familiers  pour  écarter  de  lui  ce  hideux  fantôme  ^ 
Vers  le  milieu  de  janvier ,  il  tomba  malade ,  et  il 
expira  le  29  du  même  mois.  Pendant  sa  maladie ,  le 
roi  lui  fit  plusieurs  visites;  à  la  dernière ,  il  mena 
avec  lui  le  Dauphin  y  et  comme  le  jeune  prince  se 
tenait  éloigné  :  (c  Qu'il  s'approche ,  dit  le  moribond, 
il  n'y  a  pas  de  mal  qu'il  s'accoutume  à  de  pareils 
spectacles.  » 

Fleury  conseilla  à  Louis  XV  de  gouverner  par  lui* 
même,  comme  le  fit  Louis  XIV  à  la  mort  de  Ma- 
zarin  ;  mais  pour  qu'il  en  fût  ainsi ,  il  n'aurait  pas 
fallu  lui  laisser  contracter  ces  habitudes  de  paresse 
et  d'égoïsme  qu'on  ne  perd  plus  quand  les  années 
les  ont  enracinées.  Louis  XIV  était  jeune  et  plein 
d'énergie  lorsque  Mazarin  mourut.  Son  petit-fils  avait 
trente-trois  ans  à  la  mort  de  Fleury,  et  son  indo- 
lence resta  incurable. 

Le  cardinal  ne  possédait  de  fortune  que  les  re- 
venus de  ses  bénéfices;  ce  ministre  qui  gouverna  la 

'  Fleury  avait  été  frappé  de  la  mort  du  ftmeux  Samuel  Bernard, 
âgé  comme  lui  de  quatre-yiogt-dix  ans;  on  résolut  de  lui  éviter 
toute  émotion  de  ce  genre.  Breteuil,  ministre  de  la  guerre,  étant 
tombé  en  apoplexie  en  sortant  d'un  travail  avec  le  cardinal  «  ne 
reçut  aucun  secours;  le  vieillard  ne  fut  point  instruit  de  cet  acci- 
dent; on  se  hâta  de  jeter  Breteuil  évanoui  dans  sa  voiture  où  il 
expira  avant  d'être  arrivé  à  son  hôtel. 

Samuel  Bernard  laissa  une  fortune  de  trente-trois  millions.  H 
maria  sa  fille  à  un  Mole  qui  devint  depuis  premier  président;  un 
de  ses  fils  fut  président  au  parlement,  Tautre  maître  des  requêtes. 
Gomme  il  arrive  souvenraux  enrichis,  sa  fortune  ne  passa  pas  en 
ligne  directe  à  la  seconde  génération. 


4m  mnons  ranuosaPiiiQUB 

Frtnea  «i  souveriiiii^  iqirèsieiM  ansd'iiiif  piiiisfliice 
abeolue^  nehîiMàaMhéfiticmqaediitHiwefdM 
honneurs  dont  il  hésita  longtemps  à  les  gniUÉSTy  al 
qu'il  ne  leur  oonoéda  qn*à  h  fin  do  sa  oarritasS 

Son  esprit  juste  et  son  taot  ftn  suffisaient  pour  le 
oobduîre  dans  on  temps  ordinaînw  Mais  son  génie 
était  au^essoos  des  grandsévénemenlSy  et  Iss  petites 
eonsidtoitions  remportaient  alors  ehea  loi  Sttr  les 
hautes  pensées  ;  il  a  goirremé  la  fVanee,  «mnine  il 
eût  dirigé  un  ménage  bien  réglé.  11  laissa  la  répli*' 
tatioD  d'un  ministre  entendu,  exact  et  labomati 
mais  il  no  panrint  jamais  à  la  renommée  d'un  grand 
homme* 

*UiieTeodacsr4întldtFleeryftil<aiéâue«l|«lr,sl  leiel 
le  nomma  premier  gentilhomme  de  k  chambre. 


DO  RÈGNE  DE  LOOS  !▼.  46S 

CHAPITRE  XVI. 

GOrTERKElEirr   Dl   LOCn   XT. 

Iforiëe  ■MdaMdaVintiiiiiUe.  — Ifedame  de  CkftieaarMix*  Elit 
persuade  aa  roi  de  se  mettre  à  b  tèle  dt  ses  troupes. — Disgrâce 
de  madame  de  Haillj.  —  La  reine,  obligée  de  prendre  les  mai- 
IresMs  de  Louis  IV  pour  ses  dames  do  palais.  —  CompositHm 
du  conseil;  Tencln  en  iail  pvtit.— Le  toi  essaye  de  geofcmer. 
L^ennai  le  gagne.  Il  laisse  les  ministres  dercnir  les  maities  dans 
leurs  départements  respectif.  —  Les  Français  chassés  de  la  Ba- 
▼ière. — Retraite  et  disgrftce  da  aarédial  de  Broglie.  —  Les  An- 
glais envoient  une  armée  en  AUemagae. — Bataille  de  Dettingea 
perdue  par  le  maréchal  de  Noailles. — Les  Autrichiens  insultent 
r Alsace  et  la  Lorraine.  —  ^rie-Thérèse  s>mpare  de  la  BaTÏère 
et  Teot  réduire  la  France  I  ses  liraites  du  temps  de  François  I^. 
Georges  cherche  à  hcr  plasiutinwBCBt  U  remède  Hongrie  avec 
les  rois  de  Prusse  et  de  Sardaigne.  Ayant  échoué,  il  cesse  de 
participer  aux  opérations  militaires.  —  La  France  lutte  seule 
arec  FEspagne  contre  la  coalition  des  autres  puissances.— L'Aca- 
démie refuse  d'admettre  Tohaire.  Il  est  envoyé  en  nûKieD  près 
du  roi  de  Prusse.  Cauaes  secrètes  de  la  protection  que  cepnnœ 
accorde  aux  philosophes.  —  Campagne  de  4744.  —  On  prépaie 
une  expédition  pour  porter  le  Prétendant  en  Angteterre.  — 
Bataille  navale  dans  k  MédUerranéecstre  les  flottes  réunies  de 
France  et  d'Espagne,  et  une  escadre  anglaise.-  L'expédition  dn 
Prétendant,  arrivée  sur  les  côtes  d'Angleterre,  en  est  chassée 
par  la  tempête.  —  Nouvelle  confédération  de  la  France,  de  la 
Praeie  et  des  princes  allemands  centre  Marîe-Tliérèse.  —  Le  rai 
k  Tannée  de  Flandre.  Ses  succès.  U  marche  an  secours  de  In 
Lorraine  menacée  par  Tennemi.  —  Maladie  de  Metz.  — Madame 
de  ChJteauroox  chassée.  -  Inquiétude  du  peuple  pendant  la 
maladie  du  roi.  Sa  joie  lorsqu'il  apprend  son  réuMnemcnt.  — 
Le  l>auphin  s'empresse  de  se  rendre  auprès  de  son  père.  11  est 
mal  reçu.  Exil  du  due  de  Chitâlon ,  son  gouieiueuf.  —  Le  roi 
de  IVvsse  attaque  la  Bohème.  —  Sucrés  du  prince  âe  Cooti  en 
Italie.— Le  roi  au  siège  de  FHhovrg.  D  revient  à  Paris.— Rappel 
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de  madame  de  Châteauroux.  Ses  ennemis  sont  exilés.  Sa  maladie, 
sa  mort.  Douleur  du  roi. 

La  seconde  des  maîtresses  du  roi,  issue,  comme  la 
première,  de  la  famille  de  Nesle ,  madame  de  Vinti- 
mille,  était  morte  en  couche  presque  subitement  en 
1741  ^  Louis  XV,  vivement  frappé  de  cet  événement 
inattendu,  ressentit  de  nouveau  ses  terreurs  religieu- 
ses. Madame  de  Mailly,  toujours  bonne,  versa  des 
larmes.  Le  roi  pleura  avec  elle.  Mais  la  sensibilité 
de  ce  prince,  déjà  émoussée,  ne  lui  laissait  que 
cette  sensation  de  douleur  passagère  excitée  par  un 
événement  funeste  qui  provoque  un  retour  involon- 
taire sur  notis-mèmes.  Les  plaisirs  suspendus  repri- 
rent bientôt  leur  cours,  et  le  roi  se  livra  à  de  nou- 
velles amours.  C'est  encore  dans  la  famille  de  Nesle 
qu'il  rencontra  le  charme  qui  devait  l'enivrer.  La 
marquise  de  La  Tournelle,  troisième  sœur  de  madame 
de  Mailly,  plus  jolie  que  ses  aînées,  subjugue  toutes 
ses  pensées.  Celle-ci  est  ambitieuse  et  mettra  un 
haut  prix  à  sa  possession.  D'ailleurs,  elle  aime  le 
duc  d'Agenois,  et  en  est  aimée.  Le  roi  a  recours  à 
l'habileté  de  Richelieu  pour  diriger  l'intrigue  qui 
doit  lui  livrer  sa  nouvelle  conquête.  Ce  seigneur 
faisait  profession  de  flatter  les  passions  du  maître. 
L'honneur  souffre  sans  doute,  mais  on  s'affermit 
dans  la  faveur.  Le  duc  s'empare  de  la  confiance  de 
la  marquise  et  met  tout  en  œuvre  pour  la  brouiller 
avec  d'Agenois;  il  s'efforce  même  de  donner  des 

*  Elle  était  accouchée  d^un  fils  qui  porta  dans  le  monde  le  nom 
de  comte  du  Luc.  Il  ressemblait  tellement  à  Louis  XV,  qu^on  le 
désignait  sous  Tépithète  de  demi-Louis. 
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maîtresses  à  ce  dernier  y  afin  que  la  marquise  le 
sache  et  s'en  dégoûte.  Le  ministère  se  divise.  Les 
uns  la  courtisent ,  les  autres  s'en  éloignent,  suivant 
qu'ils  espèrent  d'elle  ou  qu'ils  la  redoutent. 

Madame  de  La  Tournelle,  résolue  à  céder ,  mais 
instruite  par  l'exemple  de  madame  de  Mailly,  à  qui 
le  roi  n'a  donné  ni  honneurs ,  ni  richesses ,  résis- 
tera jusqu'à  ce  que  ses  conditions  soient  acceptées  ; 
elle  exige  la  disgrâce  de  sa  sœur,  le  titre  de  du- 
chesse et  quatre-vingt  mille  livres  de  rente  pour 
soutenir  cette  dignité.  Pendant  que  ce  traité  se  né- 
gocie y  le  roi  séduit  mademoiselle  de  Montcarvel,  la 
quatrième  sœur  ;  puis  la  marie  au  duc  de  Laura- 
gais  \  Ce  seigneur  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  du 
rôle  qu'on  veut  lui  faire  jouer,  et  il  quitte  sa  femme 
pour  ne  plus  la  revoir. 

Cependant  le  roi ,  impatient  d'obtenir  la  posses- 
sion de  la  marquise  de  La  Tournelle,  accède  à  tout 
ce  qu'elle  exige.  Madame  de  Mailly  est  congédiée 
sans  pitié  pour  ses  larmes  et  son  désespoir.  Pauvre 
et  délaissée,  elle  quitte  la  cour.  Le  roi  n'est  pas 
attendri  à  la  vue  de  la  détresse  de  celle  qui  l'a  tant 
aimé ,  et  elle  n'aurait  pas  eu  un  toit  pour  s'abriter, 
si  la  comtesse  de  Toulouse  ne  lui  eût  donné  asile 
dans  son  palais.  Enfin  la  honte  saisit  la  nouvelle 
favorite.  Elle  engage  son  royal  amant  à  payer  les 
dettes  de  madame  de  Mailly,  à  lui  assurer  quarante 
mille  livres  de  rente,  et  à  lui  donner  un  modeste 

*  Le  duc  de  Richelieu  obtint  du  roi  pour  les  futurs  époux  les 
avantages  suivants  :  vingt-quatre  mille  francs  pour  frais  de  noces, 
quatre-vingt  mille  livres  de  rente  sur  les  postes ,  la  pension  de 
dame  du  palais. 

I.  ;jo 
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hôtel.  Dans  cette  retraite ,  l'infortunée  obtient  dn 
ciel  les  consolations  que  la  terre  lui  dénie.  La  reli- 
gion lui  ouvre  ses  bras;  elle  s'y  jette  avec  repentir 
et  humilité  y  et  son  cœur  trouve  dans  Tamour  divin 
le  calme  et  la  paix  dont  les  attachements  terrestres 
l'avaient  privée. 

Bien  avant  que  le  sort  de  madame  de  Mailly  fât 
ainsi  fixé,  le  roi  avait  accordé  à  madame  de  La 
Tournelle  les  quatre-vingt  mille  livres  de  rente,  prix 
de  Tabandon  de  sa  personne.  Le  titre  de  duchesse 
de  Ghâteauroux  lui  est  assuré,  elle  en  jouira  aussîlAt 
que  les  formalités  légales  seront  remplies  \  Alors 
elle  se  décide.  Son  sacrifice  et  aussi  son  triomphe 
auront  lieu  pendant  un  voyage  de  Choisy  (12  no- 
vembre 1 743).  Des  seigneurs ,  des  dames  de  haut 
rang  y  une  princesse  du  sang  seront  conviés  avenir 
glorifier  Tadultère.  Tous  s'empresseront.  Une  seule, 
la  duchesse  de  Luynes,  refuse  ce  honteux  honneur, 
et  la  source  des  faveurs  sera  pour  longtemps  fermée 
à  son  mari.  Le  duc  de  Richelieu  reçoit  pour  récom- 
pense la  charge  de  premier  gentilhomme  de  la 
chambre. 

11  reste  à  signaler  un  scandale  plus  grand  encore. 
Louis  XV,  afin  de  donner  à  ses  maîtresses  un  titre 
qui  les  fixât  constamment  à  la  cour,  exigeait  que  la 
reine  les  admît  au  nombre  de  ses  dames.  La  com- 
tesse de  Mailly  et  la  marquise  de  Vintimille  avaient 

•  Il  était  nécessaire  de  justifier  d'une  fortune  proportionnée  à 
la  dignité,  et  il  fallait  que  les  lettres  d'érection  fussent  enre- 
gistrées au  parlement.  Dans  ces  lettres  ,  le  roi  voulut  qu'on 
déclarât  que  la  vertu  et  le  mérité  personnel  de  madame  de  La 
Tournelle  étaient  le  seul  motif  de  la  faveur  qu'il  daignait  lui 
accorder. 
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possédé  cette  charge.  La  duchesse  de  Cbàteauroux 
voulut  qu'on  la  retirât  à  sa  sœur  pour  Fen  revêtir 
elle-même.  La  reine  souffrit  avec  sa  patience  accou- 
tumée cette  nouvelle  indignité.  Elle  supportait  ma- 
dame de  Mailly  qui  jouissait  avec  modestie  de  la 
préférence  que  le  roi  lui  accordait;  mais  les  services 
de  Taltière  duchesse  lui  causaient  une  déplaisance 
extrême,  et  elle  évitait  constamment  de  lui  parler. 
Le  jeune  Dauphin,  élevé  dans  les  principes  d'une 
pureté  austère,  témoignait  plus  ouvertement  encore 
Téloignement  qu'elle  lui  inspirait.  Néanmoins ,  lors 
du  mariage  de  ce  prince ,  en  1 744 ,  le  roi  nomma 
madame  de  Chàteauroux  surintendante  de  la  mai- 
son de  la  Dauphine ,  bravant  ainsi  toutes  les  con- 
venances que  lui  imposait  sa  qualité  d'époux  et  de 
père. 

Cette  femme  audacieuse,  avide  d'honneurs,  avait 
cependant  de  l'élévation  dans  le  (Caractère.  Madame 
de  Mailly  adora,  dans  Louis  XY,  l'homme  aimable 
qui  s'était  emparé  de  toutes  ses  affections.  La  du- 
chesse de  Chàteauroux ,  en  consentant  à  être  la  mat- 
tresse  du  souverain  f  voulut  que  le  souverain  cessât 
d'être  un  homme  ordinaire.  Elle  lui  sacrifiait  un 
premier  amour  en  échange  du  sacrifice  de  son  apa- 
thie et  de  sa  paresse;  et  elle  exigea  qu'il  s'ap- 
pliquât au  gouvernement ,  et  qu'il  parût  à  la  tête 
de  ses  armées. 

(1743).  —  Mais  son  crédit  ne  fut  complètement 
assuré  qu'à  la  fin  de  1743.  Pendant  la  durée  de 
cette  année,  les  affaires  restèrent  encore  sous  l'in- 
fluence de  la  mollesse  léthargique  des  derniers  jours 
de  Fleury. 
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Le  conseil  ne  reçut  aucun  changement.  11  était 
composé  d'Ameloty  ministre  des  araires  étrangères, 
homme  de  probité ,  de  capacité  médiocre ,  mais  se- 
condé par  des  subalternes  habiles;  du  comte  d'Ar- 
gensoDy  ministre  de  la  guerre,  successeur  deBreteuil. 
Ce  ministre  avait  un  caractère  ferme ,  la  finesse  qui 
démêle  les  intrigues  de  la  cour  et  le  tact  néces- 
saire pour  en  traverser  les  écueils ,  il  était  encore 
peu  familiarisé  avec  les  détails  de  son  département 
Maurepas  resta  ministre  de  la  marine,  quoiqu'il 
fût  mal  avec  la  duchesse;  la  faveur  du  maître  le 
soutint  :  (t  Je  veux  le  conserver ,  disait  le  roi ,  il 
m'amuse.  »  Le  comte  de  Saint -Florentin ,  que  sa 
nullité  garantissait  de  toute  jalousie  et  sauvait  de 
toutes  brigues ,  conserva  le  ministère  de  la  maison 
du  roi;  et  enfin,  le  contrôle  général  demeura  a 
Orry,  financier  habile,  exact,  dur,  rebelle  aux  de- 
mandes des  courtisans,  prodigue  seulement  pour 
les  plaisirs  de  son  maître  \ 

Le  chancelier  d'Aguesseau  n'était  plus  considéré 
que  comme  un  légiste  habile,  et  restait  étranger  aux 
autres  parties  de  Tadministration. 

Fleury  avait  en  outre  introduit  dans  le  conseil , 
en  qualité  de  ministre  d'État,  Tencin ,  créé  cardinal 
en  1739,  sur  la  présentation  du  Prétendant,  reconnu 
à  Rome  comme  roi  catholique  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Il  s'était  concilié  ce  suffrage  en  versant  cent 


*  I^  roi  avait  dépensé  douze  cent  mille  livres  à  Choisy.  Il  n^osait 
avouer  une  dépense  si  intempestive  au  milieu  des  charges  de  la 
guerre.  Orry  l'apprend ,  et  lui  porte  aussitôt  quinze  cent  mille 
livres,  en  lui  disant  :  <  Sire,  voilà  une  somme  que  j*ai  mise  en  ré> 
serve  pour  les  travaux  de  Choisy.  » 
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mille  écus  dans  la  maison  de  ce  prince.  Fleury 
s'opposa  longtemps  à  son  exaltation ,  disatat  que  les 
accusations  d'inceste  et  de  simonie  répandues  contre 
lui ,  ne  donnaient  pas  de  titre  au  cardinalat.  Enfin  il 
céda;  et  dès  ce  moment  il  le  combla  de  ses  bien- 
faits,  releva  à  la  dignité  d*archeyèque  de  Lyon  et 
l'admit  au  conseil.  On  croyait  qu'il  le  désignerait 
pour  son  successeur.  Mais,  éclairé  d'une  de  ces 
lumières  vives  qui  resplendit  souvent  aux  yeux  des 
mourants  y  il  supplia  le  roi  de  ne  jamais  confier  le 
pouvoir  suprême  à  un  cardinal  :  «  Ne  faites  jamais , 
dit-il 9  de  cardinaux  premiers  ministres;  ils  dépen- 
dent d'une  puissance  étrangère,  et  se  croient  eux- 
mêmes  une  puissance,  vu  l'ascendant  qu'ils  ont  dans 
rÉglise  ;  les  affaires  de  France  en  souscriraient  \  » 
Le  roi,  docile  aux  conseils  qui  l'avaient  si  longtemps 
dirigé,  déclara  qu'il  gouvernerait  lui-même,  et  que 
les  ministres  ne  travailleraient  plus  qu'avec  lui.  A 
la  place  de  Fleury,  il  fit  entrer  au  conseil  le  maré- 
chal de  Nbailles  qui,  dès  ce  moment,  ouvrit  avec 
son  maître  une  correspondance  honorable  pour  tous 
les  deux,  où  il  montre  le  caractère  de  sujet  dévoué 
et  d^ami  plein  de  sagesse  '• 

*  Fleury  ajouta  :  <  Les  parlements  sont  des  corps  qu'il  est  dif- 
ficile de  gouyerner,  ils  perdront  TÉtat  ou  le  changeront ,  si  on 

les  laisse  dominer La  religion.  Sire,  mérite  votre  attention: 

en  la  pratiquant  vous-même,  en  la  protégeant,  vous  n^aurez  point 
à  la  mort  les  angoisses  bien  douloureuses  qui  sont  mon  tourment 
actuel.  Tespère  pourtant  en  la  miséricorde  de  Dieu.  Voyez,  Sire , 
ma  situation  aussi  élevée  en  dignités  qu^il  soit  possible  par  les 
bienfaits  de  Votre  Majesté  ;  ce  spectacle  des  biens  périssables  va 
disparaître.  Je  m'attendris ,  Sire,  et  Votre  Majesté  aussi.  Nous  nous 
retrouverons  dans  Téternité.  » 

*  Boyer,  ancien  évéque  de  Mirepoix ,  adversaire  décidé  des  Jair- 
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Pendant  quelques  mois,  le  roi  s'adonna  aux  soins 
du  gouvernement,  et  on  crut  qu'il  sortait  enfin  de 
sa  longue  enfance*  Mais  bientôt  Tennui  le  gagna 
et  chaque  ministre  devint  absolu  dans  son  départe- 
ment. Jusqu'au  moment  où  la  favorite  développa 
au  profit  de  TÉtatson  énergique  volonté,  il  n'y  eut 
plus  ni  unité,  ni  ensemble  dans  la  direction  des 
affaires.  Madame  de  Tencin ,  dans  une  correspon* 
danceavec  le  duc  de  Richelieu,  dépeint  de  la  manière 
suivante  l'indifférence  apathique  de  Louis  XY. 

(c  Je  ne  conçois  pas  qu'un  homme  puisse  vouloir 
être  nul,  quand  il  peut  être  quelque  chose.  Un  autre 
que  vous  ne  pourrait  croire  à  quel  point  les  choses 
sont  portées.  Ce  qui  se  passe  dans  son  royaume  par 
raît  ne  pas  le  regarder;  il  ne  paraît  affecté  de  rien  : 
dans  le  conseil ,  il  est  d'une  indifférence  absolue,  et 
souscrit  à  tout  ce  qui  lui  est  présenté.  En  vérité,  il 
y  a  de  quoi  se  désespérer  d'avoir  affaire  à  un  tel 
homme.  On  voit  que,  dans  une  chose  quelconque, 
son  goût  apathique  le  porte  du  côté  où  il  y  a  moins 
d'embarras,  dût-il  être  le  plus  mauvais.  » 

Dans  une  autre  lettre  elle  s'exprime  ainsi  : 

«  Souvenez-vous  bien,  mon  cher  duc,  que  le  roi 
sera  toujours  mené ,  et  plus  souvent  mal  que  bien. 
On  croirait  qu'il  a  été  élevé  à  croire  que,  quand  il  a 
nommé  un  ministre,  toute  sa  besogne  de  roi  est 
faite ,  et  qu  il  ne  doit  plus  se  mêler  de  rien,  c'est  à 
celui  qu'on  a  désigné  à  tout  faire  ;  c'est  l'affaire  de 

sénistes,  précepteur  du  Dauphin,  eut  la  feuille  des  bénéûces, 
sorte  de  ministère  du  culte  qui  met  aux  pieds  de  celui  qui  en  est 
revêtu  toutes  les  familles  qui  aspirent,  pour  leurs  enfants ,  aux 
grandeurs  de.rEglise. 
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celui  qui  est  en  place.  Si  on  lui  fait  entendre  qu'il 
a  choisi  un  homme  incapable^  ou  un  fripon;  n'im- 
porte ,  il  est  là ,  et  il  doit  y  rester  jusqu  a  ce  qu'un 
plus  adroit  le  supplante*  » 

Néanmoins^  le  roi  conserva  pour  les  affaires  étran- 
gères un  goût  qui  dura  autant  que  sa  vie.  Mais, 
comme  tout  devait  être  chez  ce  prince  hors  des  règles 
communes,  il  ne  trouva  jamais  en  lui-même  assez 
de  force  pour  donner  à  son  gouvernement  une  im- 
pulsion parfaitement  conforme  à  sa  manière  de  voir. 
Il  cédait  habituellement  à  Tavis  de  son  conseil  ;  en 
dessous,  il  dirigeait  une  politique  occulte ,  toute 
d'intrigue,  qui  avait  ses  chefs  et  ses  agents,  et  qui 
jetait  souvent  son  ministre  des  relations  étrangères 
dans  de  fâcheux  embarras. 

Durant  Tannée  1743,  les  opérations  de  la  guerre 
demeurèrent  dans  la  langueur  où  Fleury  les  avait 
laissées.  Au  commencement  de  janvier  Belle-Isle 
quitte  Égra  avec  les  débris  de  la  garnison  de  Prague, 
et  les  conduit  en  Franconie  ;  les  régiments  sont  en- 
suite répartis  entre  Tarmée  dû  maréchal  de  Broglie 
et  celle  du  maréchal  de  Noailles.  A  son  retour  à  Paris, 
Belle-lsle  est  froidement  reçu.  On  était  cruellement 
désabusé  de  ses  fantastiques  projets.  Le  roi  lui  donna 
ordre  de  se  rendre  dans  son  gouvernement  de  Metz, 
pour  surveiller  cette  frontière.  Sa  fermeté  à  défendre 
Prague,  et  son  courage  pendant  la  retraite  n'ex- 
piaient pas  le  sang  que  son  inquiète  ambition  avait 
fait  verser. 

Des  événements  importants  se  préparaient  en 
Bavière  où  une  division  funeste  s*était  établie  entre 
le  maréchal  de  Broglie  et  Seckendorff ,  général  de 
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Tarmée  bavaroise.  Ce  dernier  avait  voulu  pendant 
rhiver  entreprendre  une  expédition,  et  il  n'avait 
reçu  du  maréchal  que  des  secours  tardifs  et  insuf- 
fisants ;  dès  ce  moment  le  désaccord  le  plus  complet 
ne  cessa  d'exister  entre  les  deux  chefs» 

Cependant  le  même  enthousiasme  anime  toujours 
les  peuples  rangés  sous  le  sceptre  de  Marie-Thérèse. 
Elle  recrute  et  augmente  sans  peine  ses  armées;  et 
avec  les  subsides  fournis  par  rAngleterre,  elle  pour- 
voit à  tous  leurs  besoins.  Le  prince  Charles  de  Lor- 
raine se  trouve  en  état  de  lever  de  bonne  heure  ses 
quartiers  d'hiver,  tandis  que  les  Français  et  les  Ba- 
varois se  reposent  tranquillement  dans  les  leurs.  Il 
surprend  et  enlève  les  positions  avancées  des  Fran- 
çais et  assiège  les  villes  confiées  à  leur  garde.  Sec- 
kendorff  regarde  faire,  mais  bientôt  un  corps  consi- 
dérable de  son  armée  est  cerné  par  les  troupes  du 
prince  Charles  et  obligé  de  mettre  bas  les  armes. 
Huit  mille  hommes,  deux  généraux  et  une  foule 
d'officiers  se  rendent  prisonniers.  La  position  de  l'ar- 
mée française  en  Bavière  n'était  plus  tenable.  Le  ma- 
réchal de  Broglie  recule  vers  la  Souabe  ;  des  corps 
nombreux  de  partisans  descendent  du  Tyrol  dans  la 
haute  Bavière.  L'infortuné  Charles  VU  n'est  plus  en 
sûreté  à  Munich;  il  se  retire  à  Augsbourg ,  qui  bien- 
tôt est  envahie  par  Mentzel;  il  fuit,  accablé  des  in- 
jures de  cet  insolent  partisan  et  arrive  à  Francfort , 
pauvre,  dénué  de  tout,  et  désormais  soutenu  seule- 
ment par  les  aumônes  de  la  France. 

Le  maréchal  de  Noailles  envoie ,  sous  le  comman- 
dement de  Ségur,  douze  mille  hommes  au-devant  de 
Broglie ,  vivement  harcelé  par  les  troupes  légères 
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du  prince  Charles.  Brc^lie  arrive  enfin  et  met  en 
sûreté  derrière  le  Rhin  les  débris  de  son  armée  qui 
ne  comptait  plus  que  vingt-cinq  mille  combattants. 
Le  roi  l'exile  dans  ses  terres  où  il  succombe  bientôt 
sous  le  poids  du  souvenir  de  ses  fautes.  Le  prince 
Charles  n'avait  cessé  de  le  poursuivre ,  et  peu  de 
jours  s'écoulèrent  avant  que  du  haut  des  tours  de 
Strasbourg  et  de  Colmar,  on  ne  vtt  dans  le  lointain 
flotter  les  étendards  de  Marie-Thérèse.  Le  comte  de 
Saxe  est  chargé  de  défendre  la  basse  Alsace;  le  ma- 
réchal de  Coigny  surveillera  la  frontière  de  Stras- 
bourg à  Bâle. 

Aussitôt  que  la  marche  de  Maillebois  sur  la  Bo- 
hême et  la  Bavière  eut  délivré  Georges  II  de  ses 
craintes  pour  son  électoral  de  Hanovre ,  ce  prince 
se  détermina  à  intervenir  activement  dans  la  que- 
relle. Depuis  une  année  ^  il  pressait  les  Hollandais 
de  se  joindre  à  nos  ennemis.  Tant  que  la  France  dé- 
veloppa sa  puissance ,  ces  républicains  hésitèrent. 
Les  désastres  de  nos  armées  les  décidèrent.  Mais  ils 
agirent  lentement;  entravés  par  des  obstacles  que 
leur  suscita  le  roi  de  Prusse,  ils  ne  rejoignirent  Tar- 
mée  anglaise  qu'au  mois  de  septembre. 

On  s'attendait  à  voir  cette  armée  attaquer  nos 
frontières  du  nord  :  il  n'en  fut  rien.  Soit  que  son 
chef,  lord  Stair,  craignît,  en  cas  de  revers ,  d'attirer 
les  armes  françaises  sur  les  provinces  flamandes  et 
hollandaises,  soit  qu'il  voulût  appuyer  les  opérations 
du  prince  Charles  de  Lorraine ,  il  passa  le  Rhin  et 
s'avança  vers  la  Franconie.  Le  maréchal  de  Noailles 
le  suivit  de  manière  à  couvrir  la  basse  Alsace  et  la 
Lorraine. 
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Le  maréchal  manœuvre  ayec  habileté*  Il  parvient 
à  resserrer  Tarmée  ennemie  entre  Aschaffénbourg 
et  Dettingen ,  dans  un  pays  aride,  où  les  subsistances 
manquaient*  Le  roi  Georges  et  son  fils  le  duc  de 
Cumberland  venaient  de  rejoindre  lord  Stair.  L'armée 
anglo-hanovrienne  se  trouve  dans  Talternative  de 
mourir  de  faim  ou  de  traverser  devant  Tannée  fran- 
çaise plus  nombreuse  qu'elle,  un  ravin  où  elle  peut 
être  écrasée.  Elle  prend  le  parti  de  marcher.  Noailles 
en  est  averti.  Il  met  douze  mille  hommes  dans  Det« 
tingen  sous  les  ordres  du  duc  de  Grammont  pour 
prendre  à  dos  les  ennemis ,  quand  ils  seront  engagés 
dans  le  ravin,  tandis  que  lui-même  les  attaquera 
lorsqu'ils  voudront  en  déboucher.  M.  de  Vallière , 
un  des  plus  habiles  généraux  d'artillerie  que  la 
France  ait  possédés,  place  au  bord  du  Mein  des  bat- 
teries,  qui  foudroieront  les  Anglais  en  flanc.  La 
victoire  était  certaine.  Le  roi  d'Angleterre  et  son  fils 
auraient  été  pris  ou  tués.  Ces  savantes  dispositions 
sont  rendues  inutiles  par  l'ardente  impatience  du 
duc  de  Grammont.  Il  s'élance  dans  le  ravin  aussitôt 
qu'une  petite  portion  des  troupes  anglaises  y  a  pé- 
nétré. Les  douze  mille  hommes  engagés  dans  un 
terrain  défavorable  ont  en  face  le  corps  qu'ils  atta- 
quent, et  en  arrière  le  reste  de  Tarmée  ennemie. 
Les  batteries  placées  sur  les  bords  du  Mein  ne  peu- 
vent tirer,  parce  qu'elles  n  atteindraient  que  des 
Français.  En  vain  le  maréchal  accourt  avec  de  nou- 
velles  forces.  La  place  lui  manque  pour  déployer 
ses  colonnes.  Un  régiment,  celui  des  gardes  fran- 
çaises, plie  et  se  jette  dans  le  Mein.  Enfin,  malgré  les 
efforts  inouïs  de  la  cavalerie  de  la  maison  du  roi. 
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animée  par  Texemple  du  prince  de  Dombes,  dn 
comte  d'Eu,  son  frère,  du  duc  de  Chartres  et  du 
jeune  duc  de  Penthièvre ,  le  maréchal  est  obligé  de 
faire  sonner  la  retraite  et  d'abandonner  le  champ  de 
bataille  aux  Anglais.  Une  foule  d'officiers  de  marque 
avaient  succombé. 

Le  roi  Georges  dîna  sur  le  champ  de  bataille  et 
décampa  ensuite  avec  autant  de  vitesse  que  s'il  eût 
été  battu  ;  il  ne  prit  pas  môme  le  temps  d'enlever  ses 
blessés  ;  il  se  retira  en  les  recommandant  à  la  géné- 
rosité française  et  se  dirigea  vers  Hanau. 

Trois  mois  après,  la  garnison  d'Égra,  étroitement 
bloquée,  fut  obligée  de  capituler  et  se  rendit  pri- 
sonnière de  guerre  ;  elle  avait  éprouvé  avec  une  con- 
stance admirable  toutes  les  horreurs  de  la  famine. 
Les  soldats  se  trouvaient  réduits  à  faire  leur  nourrir- 
ture  des  animaux  les  plus  immondes.  Le  courage  et 
une  héroïque  patience  ne  faillirent  jamais  à  cette 
malheureuse  armée  si  étourdiment  lancée  au  fond 
de  l'Allemagne.  Pour  devenir  victorieuse ,  il  ne  lui 
manqua  que  d'être  bien  commandée. 

Louis  XV  apprit  presque  en  môme  temps  la  perte 
de  la  bataille  de  Dettingen ,  la  retraite  du  maréchal 
de  Broglie,  et  l'apparition  des  Autrichiens  sur  la 
frontière  d'Alsace.  A  ces  tristes  nouvelles,  il  sort  de 
sa  léthargie;  un  nobble  élan  lui  est  inspiré ,  et  il 
écrit  au  maréchal  de  Noailles  pour  lui  proposer 
d'aller  le  rejoindre.  Le  maréchal  lui  répond  :  «  Sire, 
vos  affaires  ne  sont  ni  assez  bonnes  ni  assez  mau- 
vaises pour  que  vous  paraissiez  en  ce  moment  à  la 
tète  de  vos  troupes.  » 

En  Italie,  le  comte  de  Gages  qui  a  succédé  à  Mon- 
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tenar,  rassemble,  le  3  février,  son  armée  cantonnée 
autour  de  Bologne.  Il  espère  surprendre  et  enlever 
les  quartiers  des  Autrichiens.  Le  comte  de  Traun 
qui  les  commande,  est  averti,  et  se  présente  en 
ligne  àCampo-Santo.  La  bataille  reste  indécise; 
chacun  s'en  attribue  le  succès;  mais  Traun,  ayant 
reçu  des  renforts,  oblige  le  comte  de  Gages  à  reculer 
jusqu'à  Rimini. 

L'élévation  du  caractère  de  Marie-Thérèse  que  le 
malheur  développait ,  ne  se  soutenait  pas  également 
dans  la  prospérité.  L'héroïne  n'est  plus  alors  qu'une 
femme  à  passions  communes ,  animée  par  la  ven- 
geance ,  se  livrant  à  une  confiance  orgueilleuse  ,  et 
qu'une  ambition  désordonnée  exalte.  Victorieuse, 
ses  États  ne  lui  étaient  plus  contestés.  En  honorant 
ses  succès  par  la  modération,  elle  eût  rendu  la 
paix  à  l'Europe  et  fait  cesser  l'effusion  du  sang  que 
les  exigences  de  son  orgueil  prolongèrent  cinq  années 
encore.  Elle  ne  prétend  à  rien  moins  qu'à  dépouiller 
à  son  tour  ceux  qui  furent  ses  ennemis  ;  la  France 
sera  attaquée  sur  toutes  ses  frontières;  on  se  par- 
tagera ses  provinces ,  et  on  la  réduira  à  ses  limites 
telles  qu'elles  étaient  du  temps  de  François  ^^  Mais, 
près  du  roi  se  trouve  une  nouvelle  Agnès  Sorel  ; 
mieux  encore,  la  France  tient  en  réserve  le  patrio- 
tisme de  ses  provinces,  le  courage  de  ses  soldats  et 
le  génie  de  Maurice  de  Saxe. 

La  reine  de  Hongrie  veut  combler  l'infortune  du 
malheureux  empereur.  Elle  s  est  emparée  de  la  Ba- 
vière, et  force  les  peuples  à  lui  prêter  sermenl. 
Charles  Vil  proteste  contre  cet  acte  de  souveraineté. 
Un  seul  imprimeur  ose  publier  sa  protestation:  il 
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est  pendu  par  les  ordres  du  général  autrichien. 
L'empereur  demande  la  paix  par  Tentremise  de 
Georges  II  et  par  celle  du  prince  de  Hesse  :  il  offre 
d'abandonner  Talliance  de  la  France,  et  de  renoncer 
à  toute  prétention  sur  la  succession  d'Autriche; 
mais  on  lui  rendra  son  électorat;  les  hostilités  ces- 
seront, et  ses  troupes  seront  considérées  comme 
troupes  de  la  confédération  germanique.  Marie-Thé- 
rèse lui  répond  «  qu'elle  n'est  point  en  guerre  avec 
le  chef  de  l'empire,  puisqu'elle  ne  le  considère 
point  comme  empereur;  qu'ainsi,  elle  fera  attaquer 
ses  troupes  partout  où  elle  les  trouvera,  que  cepen- 
dant elle  n'empêchera  pas  sa  personne  de  se  réfugier 
sur  les  terres  de  l'empire,  excepté  sur  celles  de 
Bavière.  »  Peu  après,  à  l'instigation  du  roi  d'An- 
gleterre, elle  feint  néanmoins  de  s'adoucir;  elle 
consent  à  le  reconnaître  aux  conditions  suivantes  : 
il  ne  s'opposera  pas  à  l'élection  du  grand-duc  de 
Toscane  comme  roi  des  Romains;  il  entrera  dans  la 
coalition  contre  la  France  ;  il  requerra  la  participa- 
tion de  la  confédération  germanique  ;  enfin ,  il  re- 
noncera à  la  Bavière  qui  restera  réunie  aux  domaines 
de  l'Autriche;  en  dédommagement,  on  rétablira  à 
son  profit  l'ancien  royaume  de  Bourgogne ,  composé 
de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  de  la  Franche-Comté. 
L'empereur  laissa  sans  réponse  ces  propositions  dé- 
risoires :  il  se  borna  à  retirer  ses  troupes  de  la  Ba- 
vière ,  afin  de  les  soustraire  aux  attaques  des  Au- 
trichiens. 

Malgré  les  obligations  que  la  reine  de  Hongrie 
a?ait  eues  au  roi  de  Sardaigne ,  elle  ne  se  décidait 
pas  à  le  mettre  en  possession  des  domaines  qu'elle 
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lui  avait  promifli  afin  de  rattacher  à  sa  fortune.  Qu'elle 
obtienne  un  degré  de  puissance  de  plus^  elle  lui 
déniera  toute  reconnaissance  et  lui  refusera  jusqu'à 
son  salaire. 

Le  roi  d'Angleterre ,  dont  la  haine  contre  nous  est 
plus  froide  et  plus  éclairée ,  s'alarme  de  la  ténacité 
de  son  alliée.  Son  but  à  lui  est  de  mettre  en  faisceau 
toutes  les  passions  et  de  les  diriger  contre  la  France. 
Nous  avons  vu  qu'il  avait  essayé  sans  succès  de  ré- 
concilier Charles  VII  et  Marie-Thérèse.  Il  exige  que 
parole  soit  tenue  au  roi  de  Sardaigne;  car  ce  prince 
est  mécontent  et  pourrait  se  rapprocher  de  Louis  XV. 
Il  n'est  pas  écouté.  Alors  il  suspend  sa  marche  et  son 
inaction  sauve  la  Lorraine  et  l'Alsace  des  horreurs 
de  l'invasion. 

Chose  remarquable  !  dans  ces  deux  campagnes ,  de 
part  et  d'autre  les  avantages  remportés  sur  les  champs 
de  bataille  restent  sans  résultats;  les  armées  paraly- 
sées par  les  divisions  de  leurs  chefs  étaient  détruites 
ou  par  les  escarmouches  ou  par  la  disette  et  les  fa- 
tigues. Le  roi  de  Prusse  savait  seul  combattre  et  pro- 
fiter de  la  victoire. 

Louis  XV  déclare  que  les  États  germaniques  et 
l'empereur  traitant  d'un  accord  avec  la  reine  de  Hon- 
grie ,  le  secours  de  ses  troupes  qui  avaient  agi  seu- 
lement comme  auxiliaires  ^  cesse  d'être  nécessaire  , 
et  qu'en  conséquence  il  leur  donne  ordre  de  repasser 
le  Rhin.  Ainsi  le  roi  abandonnait  le  dessein  d'abaisser 
la  maison  d'Autriche ,  et  il  renonçait  à  intervenir 
dans  les  affaires  d'Allemagne.  La  guerre  qu'on  per- 
sistait à  lui  faire  n'avait  plus  d'autre  but  que  la  sa- 
tisfaction de  la  haine  et  de  la  vengeance. 
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Le  prince  Charles  hésite,  lorsqu'il  voit  que  Geor- 
ges, après  avoir  passé  le  Rhin  à  Mayence,  s'est 
arrêté.  Cependant  il  essaye  de  pénétrer  en  Alsace. 
Son  avant-garde  9  forte  de  trois  mille  grenadiers , 
arrive  jusqu'à  Rheinwaller  ;  deux  brigades  fran- 
faiies  se  précipitent  sur  le  corps  ennemi  ;  tout  est 
tué  ou  jeté  dans  le  fleuve.  Ce  désastre  étonne  et 
décourage  le  général  autrichien;  il  cantonne  son 
armée  dans  le  Brisgaw,  et  permet  seulement  à  ses 
pandours  de  continuer  leurs  sanglantes  excursions. 
Le  partisan  Mentzel   pousse  des  détachements 
jusque  dans  la  Lorraine.  11  espérait  réveiller  Tatta- 
ohement  des  populations  de  cette  province  pour 
leurs  anciens  maîtres.  Mais  Stanislas  avait  fait  bénir 
le  nom  français.  Le  contentement  des  peuples  est  la 
force  des  rois.  Mentzel  adresse  un  manifeste  aux 
provinces  d'Alsace ^  de  Lorraine,  de  Franche-Comté 
et  de  Bourgogne  ;  il  promet  un  bonheur  complet  aux 
habitants  qui  rentreront  sous  la  domination  de  la 
maison  d'Autriche  ;  quant  à  ceux  qui  resteront  ses 
ennemis,  on  les  forcera  de  se  couper  eux-mêmes  les 
oreilles  et  de  se  fendre  le  nez,  puis  ils  seront  pendus. 
Mais  Mentzel  ne  séduit  et  n'intimide  personne;  ses 
pillards,  ne  trouvant  d'appui  nulle  part,  sont  bientôt 
chassés  de  la  province ,  et  il  se  retire  à  Sarrebruck. 
Un  corps  français  défilait  près  de  cette  ville.  L^au- 
dacieux  brigand  mionte  sur  les  remparts ,  insulte  et 
défie  les  Français.  Un  jeune  tambour,  indigné,  se 
jette  sur  un  fusil,  tire;  Mentzel  tombe,  et  nos  fron- 
tières sont  débarrassées  du  barbare  qui  s'apprêtait 
à  les  livrer  à  la  dévastation  et  au  pillage. 

Le  roi  d'Angleterre  déeide  le  roi  de  Pologne , 
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électeur  de  Saxe  ,  à  signer  un  traité  d'alliance  avec 
r Autriche.  Vers  la  fin  de  la  campagne ,  il  parvient 
enfin  à  concilier  le  roi  de  Sardaigne  et  la  reine  de 
Hongrie.  Celle-ci  abandonne  au  souverain  du  Pié- 
mont les  domaines  qu'elle  avait  promis  de  lui  céder. 
Elle  y  ajoute  le  marquisat  de  Finale  qu'elle  avait 
précédemment  engagé  aux  Génois.  Georges  II  fait 
accorder  par  son  parlement  un  subside  de  deux  cent 
cinquante  mille  livres  sterling  à  ce  prince,  dont  les 
finances  étaient  épuisées  par  la  guerre  qu'il  sou- 
tenait en  Italie  et  en  Savoie.  Don  Philippe  s'était 
emparé  de  nouveau  de  ce  duché  ;  une  seconde  fois 
il  en  est  chassé ,  après  avoir  fait  d'inutiles  efforts 
pour  pénétrer  en  Piémont. 

La  France,  deux  ans  auparavant,  se  trouvait  à  la 
tète  d'une  puissante  ligue;  c'est  à  elle  maintenant 
à  lutter  seule  contre  la  coalition  qui  la  menace. 

Deux  conditions  sont  favorables  à  la  formation 
d'une  coalition  :  ou  la  crainte  qui  réunit  toutes  les 
volontés  contre  l'ennemi  qu'on  redoute ,  ou  le  mé- 
pris qui  persuade  qu'on  peut  sans  péril  le  dé- 
pouiller. Ce  dernier  sentiment  prédominait  alors 
chez  nos  adversaires  :  on  croyait  la  France  épuisée 
par  les  fautes  de  son  gouvernement  et  trop  affaiblie 
pour  résister. 

Notre  seul  allié  était  l'Espagne,  fatiguée  elle- 
même.  Mais  on  espérait  en  cet  homme  à  qui  son 
intérêt  avait  récemment  fait  quitter  les  armes ,  et 
que  ce  même  intérêt  devait  bientôt  engager  à  les 
reprendre.  Frédéric  était  trop  avisé  pour  ne  pas 
prévoir  que  Marie-Thérèse,  victorieuse  de  la  maison 
de  Bourbon ,  no  le  laisserait  pas  jouir  paisiblement 
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de  cette  Silésie  qu'elle  avait  cédée  à  regret  et  à 
laquelle  il  attachait  tant  de  prix;  mais ^  «suivant  son 
usage ,  il  restait  impénétrable.  Le  cabinet  de  Ver- 
sailles avait  le  plus  grand  intérêt  à  découvrir  ses 
intentions  cachées.  On  imagina  de  lui  envoyer 
Voltaire,  dans  Tespérance  que  son  cœur  s'ouvrirait 
devant  son  compère  en  impiété. 

Nous  avons  vu  que ,  depuis  1 739 ,  Frédéric  cour- 
tisait Voltaire ,  afin  d'en  faire  l'écho  des  sentiments 
philanthropiques  qu'il  simulait ,  et  plus  tard  la 
trompette  de  sa  gloire.  Sa  pensée  s'étendait  à  une 
vue  politique  plus  profonde  encore;  il  voulait,  par 
l'entremise  du  chef  des  incrédules,  se  concilier  une 
secte  déjà  nombreuse,  dont  les  doctrines  commen- 
çaient à  se  développer  en  Angleterre ,  et  surtout  en 
France.  Aussi,  admettait -il  avec  empressement 
dans  son  Académie  les  savants  et  les  littérateurs  fran- 
çais qui  professaient  l'irréligion.  La  réformation, 
au  xvi^  siècle,  avait  changé  la  face  de  l'Europe.  Une 
nouvelle  réaction  de  l'orgueil  humain  contre  le 
dogme  chrétien  semblait  se  préparer.. S'en  déclarer 
le  chef  devenait  le  moyen  de  tourner  au  profit  de 
son  ambition  les  conséquences  qu  elle  devait  pro- 
duire. Toutefois,  Frédéric  consentait  à  reconnaître 
comme  prophète  de  la  nouvelle  doctrine  Voltaire, 
avec  lequel  il  se  trouvait  lié  par  la  communauté  des 
sentiments  :  même  fanatisme  haineux  à  l'égard  des 
croyances  religieuses ,  même  vide  dans  le  cœur 
causé  par  leur  absence,  même  inquiétude  d'esprit, 
même  malaise  de  l'âme  qui  croit  se  soulager  en 
blasphémant  la  vérité  qu'elle  redoute. 

On  se  flattait  que  le  roi  ne  se  défierait  pas  du 
I.  31 
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philosophe,  car  celui-ci  manifestait  et  reasentaii  en 
effet  un  vif  mécontentement  contre  les  ministres  de 
Louis  XV.  Voltaire  avait  plus  que  personne  des 
droits  au  fauteuil  académique.  Afin  de  les  rendre 
moins  contestables  encore,  il  venait  de  composer 
un  chef-d'œuvre ,  sa  tragédie  de  Mérope ,  qui  parut 
au  mois  de  février  1 743.  Le  poëte  se  présenta  donc 
avec  confiance  pour  occuper  à  T  Académie  française 
la  place  que  la  mort  du  cardinal  de  Fleury  laissait 
vacante.  L'Académie  le  refusa ,  entraînée  par  Top- 
position  de  Boyer»  ancien  évéque  de  Mirepoix^  et 
par  celle  de  Maurepas.  L'évèque  se  prononçait  contre 
l'ennemi  de  la  religion  ;  Maurepas  lui  gardait  ran-* 
cune  de  ses  sarcasmes  piquants;  il  ressentait  d'aiU 
leurs  de  la  jalousie  du  talent  incontestable  de  Voltaire 
pourlapoésielégère,  genre  dans  lequel  il  se  distinguait 
lui *- même»  Inutilement  Voltaire  offrit  d'apostasier 
son  philosophisme  ^;  rien  ne  put  vaincre  la  résistance 

*  Voltaire  écrivit  au  sujet  de  sa  candidature,  à  un  prélat 
membre  de  TAcadémie ,  une  lettre  trop  curieuse  pour  n'en  pas 
rapporter  ici  quelques  fragments  : 

«J'ai  entendu  de  votre  bouche,  avec  une  grande  consolation,  que 
j'avais  osé  peindre,  dans  la  Henriade,  ia  religion  avec  ses  propres 
couleurs,  et  que  j'avais  même  eu  le  bonheur  d'exprimer  le  dogme 
avec  autant  de  correction  que  j'avais  fait  avec  sensibilité  l'éloge 

delà  vertu; j'ai  écrit  contre  le  fanatisme  qui,  dans  la  société, 

répand  tant  d'amertume;  et  qui,  dans  l'état  politique,  a  excité 
tant  de  troubles.  Mais,  plus  je  suis  ennemi  de  cet  esprit  de  faction, 
d^enthousiasme,  de  rébellion  ,  plus  je  suis  l'adorateur  d'une  reli- 
gion dont  la  morale  fait  du  genre  humain  une  famille,  et  dont  la 
pratique  est  établie  sur  l'indulgence  et  sur  les  bienfaits.  Comment 
ne  l'aimerai-je  pas,  moi  qui  l'ai  toujours  célébrée?  Elle  nous  sou- 
tient surtout  dans  le  malheur,  dans  l'oppression  et  dans  l'aban- 
donnement  qui  la  suit;  et  c'est  peut-être  la  seule  consolation  que 
je  doive  implorer,  après  trente  années  de  tribulations  et  de  ca- 
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des  deux  ministres.  En  lui  refusant  le  titre  d'aoadémi* 
cien,  peut-être  manqua«t-on,  par  cette  injustice,  Toc- 
casion  unique  de  rarracher  à  cette  monomanie  anti- 
chrétienne qui  ne  le  quitta  plus.  Il  fut  vivement  irrité 
contre  ceux  qui  s'étaient  déclarés  ses  adversaires  ; 
mais  le  ministre  des  affaires  étrangères  sut  se  l'atta- 
cher en  le  flattant  par  la  perspective  d'une  haute 
position  diplomatique. 
Frédéric  et  Voltaire  avaient  souvent  témoigné  le 

lomnies  qui  ont  été  le  fruit  de  trente  années  de  travaux Mes 

sentiments  véritables  sur  ce  qui  peut  regarder  IVtat  de  la  religion 
étaient  bien  eonnas  en  dernier  lieu  de  feu  M.  le  cardinal  de 
FJeury.  Il  m'a  fait  Pbonneur  de  m'écrire  vingt  lettres  qui  prou* 
vent  assez  que  le  fond  de  mon  cœur  ne  lui  déplaisait  pas.  Ces 
raisons  seraient  mon  excuse  si  posais  demander  dans  la  république 

des  lettres  la  place  de  ce  sage  ministre En  donnani  de  juste» 

louanges  au  père  de  la  religion  et  de  TÉtat  ^  j'aurais  fait  voir  com- 
bien j'aime  celte  religion  qu'il  a  soutenue.  Ce  serait  ma  réponse 
aux  accusations  cruelles  que  ]^ai  essuyées,  ce  serait  une  bar* 
rière  contre  elles,  un  hommage  solennel  rendu  à  des  vériiés  que 
j'adore.  > 

Cette  lettre,  destinée  à  circuler  dans  le  public,  fut  bientôt 
connue  du  roi  de  Prusse.  Le  philosophe  de  Berlin  se  permit  de 
raHler  le  philosophe  de  Paris.  Dans  une  lettre  qu'il  Im  adreaae, 
le  24  flui,  se  trouve  une  longue  pièce  de  vers  qui  se  termine  par 
les  suivants  : 

Locke  à  la  luaio,  désetpérée  , 
El  tfe  doaUtr  tout  éploréc  , 
Je  ToisU  triste  Châtelei. 
Hélaâ  !  moo  perSde  ne  tr(N|iie , 
Dii-eUe ,  et  me  plante  là  oet , 
Pour  qui  ?  pour  Marie-à-la-Coqae  ' 

Frédéric  ajoute  :  <  C'est  ce  que  je  présume  par  la  lettre  que 
votM  avec  éerite  k  l'évéquede  Sens,  et  #ur  ee  que  toutes  les  lettres 
iMDdent  de  Paris.  Vous  pouvez  juger  de  ma  surprise  et  de  réten* 
nemcDt  d^un  esprit  philosophique,  lorsqu'il  voit  le  ministre  de 
la  vérité  plier  les  genoux  devant  l'Idole  de  la  superstition,  f^ef 
Midas  fflftrés  triomphent  dans  ce  siècle  des  VolUire  et  des  graiMb 
hommes  !  » 
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désir  de  se  rapprocher.  Dans  le  courant  de  1 742,  le 
poëte  profita  d'un  voyage  du  roi  de  Prusse  à  Aix-la- 
Chapelle  pour  aller  dans  cette  ville  lui  faire  sa  cour. 
Nous  avons  vu  que,  dès  cette  époque,  il  s'efforça 
de  pénétrer  les  dispositions  de  Frédéric,  et  qu'il 
mandait  exactement  au  cardinal  de  Fleury  ce  qu^U 
avait  découvert.  En  1743,  il  venait,  disait-il,  cher- 
cher près  d'un  roi  philosophe  un  dédommagement 
aux  persécutions  qu'il  éprouvait  dans  son  pays  ;  il 
arriva  à  Berlin  à  la  fin  d'août. 

Voltaire  trouva  le  roi  de  Prusse  convaincu  que  la 
France  était  trop  déchue  pour  exercer  aucune  in- 
fluence sur  les  intérêts  européens.  Frédéric  s'expri- 
mait dans  les  termes  les  plus  durs  lorsqu'il  parlait  de 
la  conduite  du  gouvernement  et  des  généraux  français, 
et  les  insinuations  du  poëte  n'obtenaient  pour  réponse 
que  des  plaisanteries  et  des  sarcasmes.  Cependant 
un  jour  il  lui  dit  :  «  Que  la  France  déclare  la  guerre 
à  TAngleterre  et  je  marche.  »  Cette  promesse ,  qui 
ne  semblait  pas  sérieuse ,  était  cependant  l'expres- 
sion d'une  pensée  qui  reçut  son  développement 
quelques  mois  après.  Les  deux  philosophes  s'égayaient 
ensemble  sur  le  compte  de  l'ancien  évêque  deMirepoix. 
Voltaire  faisait  des  vers  satiriques  dont  il  amusait 
le  roi  ;  mais  celui-ci ,  ayant  cru  s'apercevoir  que  le 
poëte  avait  accepté  la  mission  de  l'espionner,  envoya 
les  vers  à  Boyer.  Cette  petite  trahison  ne  brouilla 
pas  les  illustres  amis.  Au  bout  de  six  semaines , 
Voltaire  quitta  Frédéric,  en  lui  promettant  de  venir 
se  fixer  près  de  lui.  Leur  correspondance  intime  re- 
commença aussitôt,  assaisonnée  comme  de  coutume, 
des  impiétés  qui  en  faisaient  le  charme. 
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1744.  Les  trois  campagnes  qu'on  venait  de  ter- 
miner avaient  coûté  à  la  France  près  de  cent  mille 
hommes  et  trois  cents  millions.  11  fallait  faire  de 
nouvelles  levées  et  pourvoir  aux  besoins  du  trésor. 
Comme  Taisance  publique  est  la  meilleure  garantie 
de  Timpôt ,  le  contrôleur  général  s^ occupa  d'abord 
d*en  augmenter  les  sources  par  des  facilités  accor- 
dées aux  opérations  extérieures  du  commerce.  11 
supprima  les  droits  à  l'exportation  sur  les  étoffés  et 
tissus  de  toute  espèce  en  laine  y  fil  et  coton ,  et  sur 
les  ouvrages  de  bonneterie  et  de  chapellerie  sortis 
des  fabriques  nationales.  On  rétablit  le  dixième  sur 
des  bases  qui  en  rendaient  la  répartition  et  plus 
équitable  et  plus  productive.  On  eut  recours  aussi  à 
des  emprunts  et  à  de  nouvelles  créations  d'offices 
que  les  villes  rachetaient  pour  se  libérer  de  sur- 
veillants incommodes.  Malgré  ces  diverses  res- 
sources, l'équilibre  que  le  cardinal  de  Fleury  avait 
rétabli  entre  les  recettes  et  les  dépenses  se  rompit 
de.  nouveau,  et  ce  fut  sans  retour. 

Afin  de  rendre  le  recrutement  plus  facile,  le  roi 
étendit  à  la  population  des  villes  l'obligation  dont 
elles  avaient  été  exemptes  jusqu'alors  de  fournir 
leur  contingenta  la  milice.  Louis  XV  annonça  qu'il 
guiderait  lui-même  ses  armées. 

Dans  le  belliqueux  pays  de  France,  l'appel  du 
souverain  était  entendu  de  tous,  lorsqu'il  s'agissait 
de  marcher  à  sa  suite  contre  l'étranger.  Bientôt  des 
troupes  nombreuses  et  pleines  d'ardeur  garnirent 
nos  frontières.  Les  États  de  Languedoc  levèrent  un 
régiment  à  leurs  frais. 

Le  marquis  deFénélon,  ambassadeurs  la  Haye, 
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tourent  le  vaisseau  amiral  espagnol.  Le  capitaine 
est  blessé,  les  officiers  parlent  de  se  rendre;  mais 
le  capitaine  en  second  est  un  Français,  le  chevalier 
Delaage;  il  s'écrie  :  ce  Vous  avez  donc  oublié  que  je 
suis  ici.  »  Il  fait  tirer  sur  un  brûlot  qui  s'approchait 
pour  incendier  son  navire;  le  brûlot  saute;  levais- 
seau  amiral  est  dégagé  et  rejoint  la  flotte.  L'escadre 
française  résistait  avec  non  moins  de  succès.  Mais 
le  chevalier  de  Court,  son  amiral,  appesanti  par 
rage  (il  avait  quatre-vingts  ans),  vient  lentement 
au  secours  des  Espagnols,  et  la  victoire  échappe 
aux  flottes  combinées.  Néanmoins,  la  journée  est 
glorieuse  :  on  a  lutté  avec  vingt -huit  vaisseaux 
contre  trente-six,  et  l'Anglais  a  été  tellement  mal- 
traité qu'il  se  trouve  hors  d'état  de  tenir  la  mer,  et 
se  retire  à  Mahon.  L'escadre  combinée  entre  dans  le 
port  de  Garthagène  d'où  ses  divisions  protègent  les 
convois  envoyés  par  le  roi  d'Espagne  à  son  armée 
d'Italie. 

Pendant  que  ceci  se  passait  (22  février  1744) ,  on 
équipait,  avec  une  extrême  promptitude,  les  vais- 
seaux qui  existaient  encore  dans  nos  ports  de  l'Océan, 
et  on  réunissait  dans  la  Manche  assez  de  bateaux 
de  transport  pour  embarquer  quinze  mille  hommes. 

Le  gouvernement  anglais  est  enfin  avisé  de  nos 
préparatifs  et  de  la  présence  en  France  du  prince 
Edouard.  II  réclame  son  expulsion  en  vertu  des  an- 
ciens traités,  comme  s'il  ne  les  avait  pas  violés  lui- 
même  par  ses  agressions  continuelles.  Toutefois, 
Louis  XV  croit  devoir  faire  précéder  le  départ  de 
l'expédition  par  une  déclaration  de  guerre.  Le 
comte  de  Saxe  est  à  la  tête  de  l'armée  ;  on  met  à  la 
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Toile  de  Dunkerque  le  1 5  mars,  et  le  prince  Edouard, 
qui  avait  dit  :  a  II  faut  que  ma  tête  tombe  ou  qu'elle 
soit  couronnée ,  »  salue  le  même  jour  pour  la  pre- 
mière fois  les  rivages  de  sa  patrie.  On  touchait  aux 
côtes  d'Angleterre,  lorsqu'une  tempête  furieuse 
disperse  la  flotte ,  et  elle  est  obligée  de  rentrer  dans 
les  ports  de  France  pour  réparer  les  avaries  qu'elle 
avait  souffertes.  Le  prince  Edouard,  désespéré,  vou- 
lait, avec  un  seul  de  ses  amis,  aller  affronter  la 
fortune  :  «  Je  n'ai  besoin,  disait- il,  que  de  vous 
seul  ;  je  veux  aller  vaincre  ou  périr  avec  mes  fidèles 
Écossais.  »  On  ne  lui  permit  que  l'année  suivante 
d'exécuter  cette  généreuse  mais  téméraire  résolu- 
tion. Nous  le  verrons,  avec  le  seul  secours  de  ses 
fidiles  Écossais^  mettre  en  péril  le  trône  de  Georges  11. 
Appuyé  d'une  armée  française,  guidée  elle-même 
par  un  grand  homme ,  il  est  probable  que  son.  droit 
eût  triomphé.  Georges  II  avait  oublié  qu'une  longue 
paix  est  une  nécessité  pour  les  dynasties  nou- 
velles, tant  qu'elles  n'ont  pas  obtenu  la  sanction  du 
temps. 

Ce  qu'on  entreprenait  contre  l'Angleterre  ne  ra- 
lentit ni  la  réorganisation  des  armées  ni  les  travaux 
diplomatiques.  Le  roi  de  Prusse  avait  fait  remettre 
au  duc  de  Richelieu ,  par  un  Français ,  M.  de  Ro- 
thembourg ,  depuis  plusieurs  années  à  son  service , 
un  billet  qui  contenait  une  lettre  pour  le  roi ,  que 
le  duc  était  prié  de  lui  donner  en  secret.  Cette  lettre 
avertissait  Louis  XV  «  que  le  prince  Charles  de 
Lorraine  passerait  le  Rhin  et  entrerait  en  Alsace , 
pendant  qu  il  serait  occupé  avec  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  forces  à  la  conquête  de  la  Flandre.  Le  seul 
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tourent  le  vaisseau  amiral  espagnol.  Le  capitaine 
est  blessé,  les  officiers  parlent  de  se  rendre;  mais 
le  capitaine  en  second  est  un  Français ,  le  chevalier 
Delaage;  il  s'écrie  :  ce  Vous  avez  donc  oublié  que  je 
suis  ici.  »  Il  fait  tirer  sur  un  brûlot  qui  s'approchait 
pour  incendier  son  navire;  le  brûlot  saute;  levais- 
seau  amiral  est  dégagé  et  rejoint  la  flotte.  L'escadre 
française  résistait  avec  non  moins  de  succès.  Mais 
le  chevalier  de  Court,  son  amiral,  appesanti  par 
Tâge  (il  avait  quatre-vingts  ans),  vient  lentement 
au  secours  des  Espagnols,  et  la  victoire  échappe 
aux  flottes  combinées.  Néanmoins,  la  journée  est 
glorieuse  :  on  a  lutté  avec  vingt -huit  vaisseaux 
contre  trente-six,  et  T Anglais  a  été  tellement  mal- 
traité qu'il  se  trouve  hors  d'état  de  tenir  la  mer,  et 
se  retire  à  Mahon.  L'escadre  combinée  entre  dans  le 
port  de  Garthagène  d'où  ses  divisions  protègent  les 
convois  envoyés  par  le  roi  d'Espagne  à  son  armée 
d'Italie. 

Pendant  que  ceci  se  passait  (22  février  1744) ,  on 
équipait,  avec  une  extrême  promptitude,  les  vais- 
seaux qui  existaient  encore  dans  nos  ports  de  l'Océan, 
et  on  réunissait  dans  la  Manche  assez  de  bateaux 
de  transport  pour  embarquer  quinze  mille  hommes. 

Le  gouvernement  anglais  est  enfin  avisé  de  nos 
préparatifs  et  de  la  présence  en  France  du  prince 
Edouard.  Il  réclame  son  expulsion  en  vertu  des  an- 
ciens traités,  comme  s'il  ne  les  avait  pas  violés  lui- 
même  par  ses  agressions  continuelles.  Toutefois, 
Louis  XV  croit  devoir  faire  précéder  le  départ  de 
l'expédition  par  une  déclaration  de  guerre.  Le 
comte  de  Saxe  est  à  la  tête  de  l'armée  ;  on  met  à  la 
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voile  de  Dunkerque  le  1 5  mars,  et  le  prince  Edouard, 
qui  avait  dit  :  a  II  faut  que  ma  tête  tombe  ou  qu'elle 
soit  couronnée ,  »  salue  le  même  jour  pour  la  pre- 
mière fois  les  rivages  de  sa  patrie.  On  touchait  aux 
côtes  d'Angleterre ,  lorsqu'une  tempête  furieuse 
disperse  la  flotte ,  et  elle  est  obligée  de  rentrer  dans 
les  ports  de  France  pour  réparer  les  avaries  qu'elle 
avait  souffertes.  Le  prince  Edouard,  désespéré,  vou- 
lait, avec  un  seul  de  ses  amis,  aller  affronter  la 
fortune  :  «  Je  n'ai  besoin,  disait- il,  que  de  vous 
seul  ;  je  veux  aller  vaincre  ou  périr  avec  mes  fidèles 
Écossais.  »  On  ne  lui  permit  que  l'année  suivante 
d'exécuter  cette  généreuse  mais  téméraire  résolu- 
tion. Nous  le  verrons,  avec  le  seul  secours  de  ses 
fid>Aes  Écossais^  mettre  en  péril  le  trône  de  Georges  11. 
Appuyé  d'une  armée  française,  guidée  elle-même 
par  un  grand  homme ,  il  est  probable  que  son.  droit 
eût  triomphé.  Georges  II  avait  oublié  qu'une  longue 
paix  est  une  nécessité  pour  les  dynasties  nou- 
velles, tant  qu'elles  n'ont  pas  obtenu  la  sanction  du 
temps. 

Ce  qu'on  entreprenait  contre  l'Angleterre  ne  ra- 
lentit ni  la  réorganisation  des  armées  ni  les  travaux 
diplomatiques.  Le  roi  de  Prusse  avait  fait  remettre 
au  duc  de  Richelieu ,  par  un  Français ,  M.  de  Ro- 
thembourg ,  depuis  plusieurs  années  à  son  service , 
un  billet  qui  contenait  une  lettre  pour  le  roi ,  que 
le  duc  était  prié  de  lui  donner  en  secret.  Cette  lettre 
avertissait  Louis  XV  a  que  le  prince  Charles  de 
Lorraine  passerait  le  Rhin  et  entrerait  en  Alsace , 
pendant  qu  il  serait  occupé  avec  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  forces  à  la  conquête  de  la  Flandre.  Le  seul 
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moyen  de  parer  ce  coup  était  que  le  roi  de  PruBse 
pénétrât  en  Bohème  aussitôt  que  le  prince  Charles 
aurait  passé  le  Rhin.  Frédéric  Toffrait  au  roi  »  à  la 
condition  expresse  qu'aucun  des  ministres  actuels 
de  S.  M.  n'aurait  connaissance  de  ce  traité ,  S.  M. 
prussienne  voulant  qu'il  fût  conclu  directement  entre 
les  deux  rois.  » 

Louis  XV  accueillit  avec  empressement  Touverture 
que  lui  faisait  le  roi  de  Prusse.  11  renvoya  Amelot 
dont  Frédéric  craignait  Tindiscrétion ,  et  qui  d'ail- 
leurs était  désagréable  à  madame  de  Châteauroux  , 
i  cause  de  son  bégayement.  On  doitdire,  à  la  louange 
de  ce  ministre  ,  qu'il  se  retira  des  affaires  moins 
riche  qu'il  n'y  était  entré. 

Amelot  ne  fut  pas  remplacé;  le  roi  se  chargea 
lui-même  pendant  quelques  mois  de  la  direction 
des  affaires  étrangères.  Il  se  fit  seconder  par  Dutheil, 
premier  commis  du  ministère,  dont  l'habileté  était 
éprouvée,  par  Chavigny,  diplomate  exercé,  et  enfin 
par  le  maréchal  de  Noailles  qui,  sans  posséder  le 
titre  de  ministre,  avait  cependant  la  direction  su- 
prême des  affaires  extérieures.  Chavigny  fut  envoyé 
à  Francfort,  chargé  par  le  roi  de  traiter  secrètement 
avec  Frédéric ,  et  de  tâcher  de  former  une  nouvelle 
ligue  contre  la  reine  de  Hongrie.  Il  Irouvales  princes 
allemands  aigris  parles  hauteurs  de Marie^^Thérèse , 
et  disposés  à  se  rapprocher  de  la  France  ;  mais  les 
États  protestants  s'alarmaient  des  secours  accordés 
par  la  cour  de  Versailles  à  un  prince  catholique 
contre  le  roi  protestant  d'Angleterre.  Leurs  inquié- 
tudes contribuèrent  sans  doute  à  empêcher  qu'une 
seconde   expédition  n'appuyât   les  prétentions  de 
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Charles-- Edouard.  Notre  inaction  calma  les  esprits i 
et  le  r'  juin  y  un  traité  de  confédération  fut  conclu 
à  Francfort,  par  Tentremise  de  la  France i  entre 
Tempereur,  le  roi  de  Prusse»  Télecteur  Palatin  et  la 
régence  de  Hesse-Cassel ,  à  Teffet  de  contraindre  la 
reine  de  Hongrie  à  reconnaître  la  dignité  impériale 
dans  la  personne  de  Charles  VU  et  à  lui  restituer  ses 
États  héréditaires.  Dès  le  mois  d'avril»  un  traité 
secret  avait  été  signé  entre  les  cabinets  de  Versailles 
et  de  Berlin. 

La  France  se  présenta  sur  les  champs  de  bataille 
avec  quatre  armées  »  Tune  aux  bords  du  Rhin ,  sous 
les  ordres  du  maréchal  deCoigny,  deux  en  Flandre* 
la  plus  considérable  commandée  par  le  roi  en  per- 
sonne et  dirigée  par  le  maréchal  de  Noailles  »  Tautre, 
confiée  au  génie  du  comte  de  Saxe»  à  qui  le  roi 
venait  de  donner  le  bâton  de  maréchal  de  France. 
Le  prince  de  Conti»  qui  s'était  distingué  dans  les 
campagnes  précédentes,  eut  le  commandement  d'un 
corps  nombreux»  qui  devait  se  réunir  à  Tinfant  don 
Philippe»  pour  franchir  les  Alpes  et  envahir  le 
Piémont. 

Quand  on  apprit  que  le  roi  se  mettait  à  la  tète  de 
ses  armées»  les  fautes  de  Thomme  furent  oubliées. 
On  ne  pensa  plus  qu  au  noble  dévouement  du  sou- 
verain qui  abandonnait  les  délices  de  sa  cour  pour 
courir  à  la  défense  de  la  patrie  commune.  On  igno* 
rait  que  les  scandales  renfermés  jusqu  alors  dans 
Tenceinte  du  palais  se  produiraient  tellement  au 
grand  jour»  qu'ils  exciteraient  et  Tindignation  des 
gens  de  bien  et  la  risée  du  soldat. 

Louis  XV  aurait  achevé  de  charmer  les  Français 
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ai ,  tout  entier  à  la  gloire ,  il  n'eût  pas  permis  à  sa 
maîtresse  de  le  suivre;  mais  la  duchesse  de  Châ- 
teauroux  craignait  que  Tabsence  ne  compromît  sa  fa- 
veur. La  gloire  du  roi  sans  doute  ;  mais  d'abord  le 
maintien  de  la  puissance  qu  elle  exerce.  Elle  écrit 
au  duc  de  Richelieu  :  «  Enfin ,  je  Tai  emporté ,  mon 
cher  duc;  le  roi  commandera  ses  armées....  Je  dési- 
rerais accompagner  le  roi  à  Tannée ,  non  en  héroïne, 
mais  en  amie ,  prête  à  lui  prodiguer  mes  soins ,  si 
des  armes  qui  ne  respectent  pas  plus  les  rois  qu'un 
simple  soldat  ratteignaient....  Le  roi,  loin  de  moi, 
occupé  des  grands  intérêts  de  TÉtat  et  de  sa  gloire, 
entouré  de  ses  ministres ,  qui  sont  mes  ennemis , 
pourrait  oublier  que  c'est  à  mes  conseils  qu'il  devra 
le  titre  de  conquérant.  Je  ne  me  fais  pas  d'illusion 
sur  le  compte  de  Sa  Majesté  ;  je  sais  qu'elle  aime  par 
habitude ,  et  que  Tabsence  lui  fait  oublier  prompte- 
ment  les  personnes  qui  paraissent  lui  être  les  plus 
chères.  » 

Dans  une  lettre  à  Pâris-Duverney,  elle  cite  un 
mot  de  Louis  XV  qui  peint  toute  la  faiblesse  de  ce 
prince.  «  M.  de  Chavigny  me  faisait  trembler  en 
me  disant  qu'il  avait  été  présent  une  fois  que  Sa 
Majesté  disait  :  ((  Ils  veulent  que  cela  soit  ainsi  :  j  y 
«  consens;  mais  ils  font  des  sottises,  j'en  suis  sûr.  >; 

Cependant  le  roi  partit  sans  elle.  Mais  quinze 
jours  après ,  le  duc  de  Richelieu  la  conduisit  à  Lille 
avec  sa  sœur  la  duchesse  de  Lauraguais. 

Le  Dauphin  sollicita  la  faveur  de  suivre  son  père 
à  Tarmée.  Louis  XV  n  y  voulut  pas  consentir.  Com- 
ment mettre  en  contact  l'innocence  des  jeunes 
années  de  ce  prince  avec  les  amours  adultères  qui 
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outrageaient  sa  mère?  Il  écrivit  à  son  fils  une  lettre 
remarquable  par  rélévation  des  sentiments  qu'il  y 
manifeste.  Plût  à  Dieu  qu  ils  eussent  été  la  fidèle 
expression  de  son  cœur  :  (r  Je  loue  le  désir  que  vous 
avez  marqué  de  me  suivre  à  la  tète  de  mes  armées  ; 
mais  votre  personne  est  trop  chère  à  TÉtat  pour  oser 
Texposer  avant  que  la  succession  à  la  couronne  soit 
assurée  par  votre  mariage.  Quand  vous  aurez  des 
enfants,  je  vous  promets  que  je  ne  ferai  jamais  de 
voyage  à  la  guerre  sans  vous  mener  avec  moi.  Mais 
je  souhaite  et  j'espère  n'être  jamais  dans  le  cas  de 
vous  tenir  cette  parole.  Comme  je  ne  fais  la  guerre 
que  pour  assurer  à  mon  peuple  une  paix  bonne  et 
durable ,  si  Dieu  bénit  mes  intentions ,  je  sacrifierai 
toujours  tout  pour  lui  procurer  cet  avantage  tout  le 
reste  de  mon  règne.  11  est  bon  que  vous  entriez  de 
bonne  heure  dans  ce  sentiment ,  et  que  vous  vous 
accoutumiez  à  vous  regarder  plutôt  comme  le  père 
que  comme  le  maître  de  ceux  qui  seront  un  jour  vos 
sujets.  » 

Le  12  mai  1744,  le  roi  arriva  à  l'armée.  Elle  se 
composait  de  quatre-vingt  mille  hommes  et  d'une 
réserve  de  quarante  mille.  La  présence  du  souve- 
rain électrisait  toutes  les  âmes.  Mais  à  côté  de  cet 
avantage  existait  Tinconvénient  d'une  trop  inégale 
répartition  des  forces.  Comme  il  fallait  que  les  succès 
du  roi  ne  pussent  être  contestés,  on  avait  accumulé 
ce  grand  nombre  de  troupes  dans  la  Flandre,  en  dé- 
garnissant les  autres  frontières ,  et  le  maréchal  de 
Coigny,  qui  avait  en  tète  le  prince  Charles  de  Lor- 
raine ,  ne  se  trouvait  pas  relativement  assez  fort. 

Avant  d'entrer  en  campagne,  Louis  XV  montra. 
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en  déclarant  la  guerre  à  la  reine  de  Hongrie  »  que  la 
France  n'était  ni  découragée  ni  effrayée  des  projets 
ambitieux  de  cette  princesse. 

Courtrai  est  assiégé  et  pris  en  trois  jours.  Menin 
capitule  après  trois  jours  de  tranchée  ouverte  (5  juin). 
Louis  XV  visita  plusieurs  fois  la  tranchée  sous  le 
feu  de  Tennemi.  On  chante  à  Lille  un  Te  Deum,  et 
cette  cérémonie  sert  de  prétexte  au  roi  pour  re- 
joindre madame  de  Châteauroux.  Dans  la  même 
ville  se  trouvait  aussi  cette  fille  du  régent,  mariée 
au  duc  de  Modène,  célèbre  par  son  amour  pour  le 
duc  de  Richelieu  qu'elle  adorait  toujours.  Elle 
aTaitpris,  pour  revenir  en  France,  le  prétexte  de 
Tinvasion  du  duché  de  Modène  par  les  Autrichiens. 

Menin  pris,  Tarmée  française  attaque  immédiate* 
ment  Ypres,  qui  capitule  le  23  juin.  Le  maréchal 
de  Saxe  couvre  les  opérations  de  Tarmée  active ,  et 
empêche  les  Anglais  et  les  Autrichiens  de  secourir 
les  places  assiégées.  Les  Hollandais  s'alarment  et  en- 
voient un  ambassadeur  à  Louis  XV.  Le  roi  de  France 
reçoit  avec  dignité  le  délégué  de  la  république.  «  Le 
choix  que  les  États  généraux  ont  fait  de  vous,  mon- 
sieur ,  dit-il ,  ne  pouvait  que  m'être  agréable  par 
la  connaissance  que  j'ai  de  vos  qualités  person- 
nelles. Toutes  mes  démarches  envers  votre  répu- 
blique ,  depuis  mon  avènement  à.  la  couronne ,  ont 
dû  lui  prouver  combien  je  désirais  entretenir  avec 
elle  une  sincère  amitié  et  une  parfaite  correspon- 
dance. J'ai  fait  connaître  assez  longtemps  mon  incli- 
nation pour  la  paix  ;  mais  plus  j'ai  différé  de  déclarer 
la  guerre,  moins  j  en  suspendrai  les  effets.  Mes  mi- 
nistres me  feront  le  rapport  de  la  commission  dont 
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vous  êtes  chargé  y  et|  après  Tavoir  communiqué  à 
mes  alliés ,  je  ferai  savoir  à  vos  maîtres  quelles  se- 
ront mes  dernières  résolutions.  »  Cependant  le  duc 
de  Boufflers  prend  la  Quenoque  le  29  juin;  le  comte 
de  Glermont  fait  le  siège  de  Furnes  qui  arbore  le 
drapeau  blanc,  le  11  juillet,  après  cinq  jours  de 
tranchée  ouverte  ^ 

Le  début  brillant  de  la  campagne  promettait  de 
nouveaux  succès,  lorsqu'on  apprit  que  le  prince 
Charles  de  Lorraine,  après  avoir  trompé  le  ma- 
réchal de  Coigny  par  des  marches  et  des  contre- 
marches ,  avait  traversé  le  Rhin  sur  un  point 
négligemment  gardé  par  le  général  Seckendorff  et 
les  Bavarois,  qu'il  entrait  en  Alsace,  et  que  ses 
troupes  légères  inondaient  la  Lorraine.  11  s'em- 
para de  Weissembourg  et  de  Lauterbourg  ;  chassa 
les  Français  des  ligues  qu'ils  avaient  élevées  entre 
ces  deux  villes,  et  le  maréchal  repoussé  plus  au 
nord,  se  trouva  séparé  des  deux  provinces  qu'il 
était  chargé  de  défendre.  11  n'avait  d'autre  ressource 
que  de  passer  sur  le  corps  de  l'ennemi  et  il  y 
parvint.  Mais  bientôt  il  fut  obligé  de  se  replier  sur 
Haguenau. 

Le  roi  Stanislas  ne  se  trouvant  plus  en  sûreté  à 
Lunéville  s'était  retiré  à  Chàlons. 

A  la  nouvelle  de  ce  revers ,  le  roi  n'hésite  pas  à 
marcher  au  secours  de  ses  provinces  menacées.  Il 
charge  le  maréchal  de  Saxe ,  auquel  il  laisse  qua- 
rante-cinq mille  hommes,  de  conserver  les  con- 

*  Le  comte  de  Glermont  était  abbé  de  Saint-Germain-des-Préi. 
Le  pape  TaTiit  aatorisé  à  joindre  à  oe  titre  les  fonctions  militairts 
qui  con? eoaieni  k  un  peUt-ûla  du  grand  Condé. 
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quêtes  qu'il  a  faites  en  Flandre ,  et  il  dirige  en  per- 
sonne le  reste  de  Tannée  sur  Metz. 

Cette  marche  fut  un  triomphe  pour  madame  de 
Ghâteauroux.  A  chaque  lieu  d'étape ,  des  hommes 
envoyés  d'avance  faisaient  ouvrir  des  portes  de 
communication  entre  les  appartements  du  roi  et 
ceux  qui  étaient  destinés  à  la  duchesse.  On  réunit 
à  Metz  par  une  galerie  deux  maisons  qu'ils  devaient 
habiter. 

Néanmoins  la  satisfaction  publique  fut  au  comble 
lorsque  la  résolution  de  Louis  XV  fut  connue.  Les 
Français  sentaient  le  besoin  de  prendre  confiance 
dans  le  souverain  que  la  Providence  leur  avait 
donné ,  sans  doute  pour  beaucoup  d'années ,  car  la 
santé  robuste  de  ce  prince  promettait  un  long  règne. 
Us  voulaient  par  leur  amour  encourager  le  roi^  sorti 
enfin  de  tutelle ,  à  développer  les  qualités  que  l'am- 
bition du  cardinal  de  Fleury  avait  si  longtemps  com- 
primées. On  rêvait  gloire  pour  la  patrie,  bonheur 
pour  les  sujets.  Les  souvenirs  pénibles  du  passé 
s'effaçaient  devant  les  espérances  de  l'avenir. 

Le  roi  arrive  à  Metz  le  5  août.  Le  7 ,  le  maréchal 
Schmettau,  envoyé  par  Frédéric ,  vient  annoncer  que 
ce  monarque  marche  sur  la  Bohême  avec  quatre-vingt 
mille  hommes  y  et  qu'il  fait  entrer  vingt-deux  mille 
hommes  dans  la  Moravie.  Schmettau  avait  mission 
d'engager  les  généraux  français  à  pousser  avec  vi- 
gueur le  prince  Charles,  afin  de  favoriser  la  diver- 
sion opérée  par  le  roi  de  Prusse.  Le  même  jour^  le 
roi  apprend  les  succès  du  prince  de  Conti  dans  les 
Alpes.  Ce  jeune  prince  avait  communiqué  son  ar- 
deur à  ses  soldats.  Nice  prise,  les  forts  de  Montalban 
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et  de  Villefiranehe  soumis ,  les  gorges  des  montagnes 
fortifiées  par  la  nature  et  par  Tart  emportées  sans  coup 
férir,  les  châteaux  défendant  les  cimes  enlevés  en 
présence  du  roi  de  Sardaigne  et  de  son  armée,  enfin 
le  fort  Dauphin  escaladé  par  Chevert ,  tels  étaient 
déjà  les  résultats  brillants  de  la  campagne. 

Le  roi  fit  chanter  un  Te  Deum  dans  la  cathédrale 
de  Metz.  Pendant  qu'il  y  assistait ,  il  sentit  quelques 
mouvements  de  fièvre  (8  août).  Son  sang  était 
échauffé  par  les  excès  de  la  table,  par  les  plaisirs 
de  Tamour,  et  par  la  marche  qu'il  venait  de  faire 
dans  la  saison  la  plus  chaude  de  Tannée.  Une  ma- 
ladie se  déclara,  et  pendant  plusieurs  jours  fit  déses- 
pérer de  sa  vie. 

Le  danger  du  roi  excita  des  sentiments  divers. 
Dans  le  public  un  élan  admirable  et  général  de  dou- 
leur et  d'intérêt  se  manifesta  partout.  Louis  XV, 
frêle  débris  de  la  lignée  de  Louis  XIV,  avait  inspiré , 
dès  ses  plus  jeunes  ans,  une  pitié  mêlée  de  ten- 
dresse. Ce  sentiment  augmenta  pendant  la  régence 
par  les  dangers  dont  on  le  supposait  environné; 
l'état  inquiétant  où  il  se  trouva  à  Metz  le  développa 
d'une  manière  que  nos  cœurs  refroidis  compren- 
draient difficilement  aujourd'hui. 

Un  soir,  le  bruit  se  répand  dans  Paris  que  le  roi 
se  meurt  :  les  rues  désertes  se  remplissent  en  un 
instant;  les  églises  s'ouvrent  et  s'illuminent,  la  foule 
les  encombre  :  c'est  en  voulant  nous  sauver  qu'il 
périt,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  La  foi  en  pleurs 
invoque  la  justice  du  Maître  de  l'univers.  Le  matin, 
la  châsse  de  sainte  Geneviève  est  descendue.  Le 
peuple  prie  avec  ardeur  la  patronne  de  la  eajHtale 
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pour  qu'elle  obtienne  du  ciel  la  eoiiBervalion  de 
Louis  le  bien-^imé.  Les  jours  suivants ,  on  s'inter** 
roge  dans  les  rues ,  les  portes  des  hommes  publies 
sont  assiégées  par  une  multitude  tremblante,  qui 
demande  à  connaître  les  bulletins  de  la  santé  de 
Fauguste  malade.  On  épie  l'arrivée  des  courriers  ; 
on  les  entoure;  s  ils  donnent  de  bonnes  nouvelles, 
on  les  porte  en  triomphe.  Une  égale  sollicitude  se 
montre  dans  les  autres  villes;  partout  mômes  in- 
quiétudes, même  amour;  et  lorsque  le  danger  est 
passé,  la  religion  est  appelée  à  devenir  Tinterprète 
de  la  joie  publique.  Le  chant  de  réjouissance  et  de 
remercîment  retentit  dans  toutes  les  églises  ;  et  ce 
n  est  pas  rautorilé  qui  prescrit  les  Te  Deum,  la  voix 
du  peuple  les  réclame ,  et  les  exige. 

Était-ce  donc  là  ce  même  peuple  qui,  cinquante 
ans  plus  tard,  traîna  à  Téchafaud  un  roi  bien  plus 
digne  de  son  respect  et  de  son  amour.  Grande  et 
douloureuse  tâche  pour  Thisloire  de  rechercher  les 
causes  de  ce  prodigieux  changement!  En  1744,  les 
Français  se  montraient  susceptibles  d'enthousiasme; 
leur  foi  n'était  pas  détruite;  la  royauté  leur  ap- 
paraissait comme  le  représentant  de  la  Divinité  sur 
la  terre ,  et  la  grande  calamité  à  laquelle  on  échap- 
pait avait  dirigé  toutes  les  pensées  vers  Celui  qui , 
à  son  gré ,  donne  la  vie  ou  la  retire. 

Il  n  en  était  pas  ainsi  à  la  cour^  où  des  intrigues 
se  croisaient  sans  cesse  pour  tirer  avantage  des  cir- 
constances qui  pouvaient  survenir  :  trois  partis  la 
divisaient:  la  favorite  et  ses  amis,  les  hommes  qui 
voulaient  détruire  son  crédit  pour  s'en  emparer 
ou  pour  se  faire  un  mérite  de  leur  haine  ;  enfin  les 
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gens  pieux  indignés  de  yoir  la  religion  bannie  de  la 
couche  de  douleur  de  leur  maître ,  et  les  sacrements 
faisant  défaut  aux  derniers  moments  du  roi  très- 
chrétien. 

La  duchesse  de  Chàteauroux  et  le  duc  de  Riche- 
lieu s'étaient  établis  dans  la  chambre  du  roi.  Sous 
prétexte  que  la  maladie  ne  présentait  pas  la  gravité 
qu'on  lui  supposait,  et  que  le  malade  avait  besoin 
de  repos ,  Richelieu ,  en  sa  qualité  de  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre ,  tenait  les  portes  fermées, 
ne  laissait  entrer  personne ,  et  le  service  se  faisait 
par  les  domestiques  intimes.  Les  grands  officiers  de 
la  couronne  et  les  princes  du  sang  s'irritèrent  de 
cette  insolente  exclusion.  Instruire  le  roi  du  danger 
où  il  se  trouvait  leur  parut  un  moyen  infaillible  d'ob- 
tenir Féloignement  de  la  maîtresse  et  du  favori.  Le 
duc  de  Chartres,  excité  par  les  ducs  de  Bouillon 
et  de  La  Rochefoucauld  ,  se  charge  de  cette  délicate 
mission.  11  se  présente  à  la  porte  de  l'appartement 
du  roi.  Richelieu  ose  lui  en  interdire  l'entrée;  il  la 
pousse  vivement ,  en  disant  à  Richelieu  :  «  11  n'ap* 
partient  pas  à  un  valet  de  refuser  aux  princes  du 
sang  l'entrée  dé  la  chambre  de  son  maître.  »  11  pé- 
nètre jusqu'au  lit  où  le  monarque  gisait  accablé, 
et  il  lui  parle  sans  ménagement  de  sa  position  et  de 
la  nécessité  des  sacrements.  A  ce  terrible  avertis- 
sement, le  roi  semble  sortir  comme  d'un  profond 
sommeil.  Les  jugements  de  Dieu  que  son  âme  faible 
avait  toujours  redoutés  ,  sans  avoir  le  courage  de  s'y 
soumettre ,  apparaissent  menaçants  à  ses  yeux.  On 
l'entendit  prononcer  ces  paroles  :  n  Ah  !  que  j'ai  été 
bien  indigne  jusqu'à  ee  jour  de  la  royauté!  Qu'un 
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roi  qui  va  paraître  devant  Dieu  a  de  comptes  à  lui 
rendre!  Ah  !  que  ce  passage  est  terrible  !  »  Dans  ces 
dispositions ,  il  ne  pouvait  se  refuser  à  Téloigne- 
ment  des  duchesses  de  Ghâteauroux  et  de  Lauraguais, 
et  même  à  celui  du  duc  de  Richelieu. 

Madame  de  Ghâteauroux  sentait  elle-même  Tin- 
convenance  de  ses  assiduités.  On  annonçait  la  pro- 
chaine arrivée  de  la  reine;  le  moment  de  se  retirer 
était  venu.  Elle  désirait  seulement  que  son  sacrifice 
s'accomplît  sans  scandale  et  sans  bruit.  Mais  ses  en* 
nemis  voulaient  un  éclat  qui  la  perdît  sans  retour, 
et  la  rigidité  du  clergé,  appelé  en  ce  moment  à  récon- 
cilier le  roi  avec  le  ciel  j  exigeait  une  expiation  so- 
lennelle des  erreurs  de  sa  vie. 

Le  comte  d'Argenson^  naguère  aux  pieds  de  la 
favorite,  lui  signifia  Tordre  de  partir  avec  une  dureté 
dont  il  se  serait  targué  à  Taurore  d'un  nouveau  règne. 
Tout  Tabandonne  à  la  fois.  Le  peuple  lui  impute  la 
colère  céleste  et  menace  sa  vie.  Aux  écuries  du  roi, 
on  lui  refuse  une  voiture.  Le  maréchal  de  Belle-lsle, 
par  pitié,  lui  en  prête  une.  Au  milieu  de  mille  pé- 
rils, obligée  sans  cesse  de  prendre  des  chemins  dé- 
tournés pour  éviter  les  villes  et  même  les  villages, 
elle  se  relire  d'abord  à  trois  lieues  de  Metz,  puis, 
sur  un  ordre  plus  positif,  elle  se  met  en  route  pour 
Paris ,  où  elle  arrive  enfin  remplie  de  douleur,  mais 
sans  que  sa  fermeté  se  démente  un  instant. 

Le  premier  aumônier  du  roi  était  Fitz-James, 
évèque  de  Soissons ,  et  fils  du  maréchal  de  Berv^rick. 
Ce  prélat  avait  hérité  du  caractère  inflexible  de  son 
père.  11  impose  aux  terreurs  du  royal  pénitent  la 
pénible  obligation  d  une  amende  honorable.  Au  mi- 
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Heu  de  la  nuit,  en  présence  du  viatique,  il  adresse 
ces  paroles  aux  nombreux  assistants  de  cette  pieuse 
cérémonie  :  «  Messieurs  les  princes  du  sang,  et  yoùs 
grands  du  royaume,  le  roi  me  charge  de  vous  faire 
part  du  repentir  sincère  qu'il  éprouve  du  scandale 
qu'il  a  causé  dans  son  royaume.  11  en  demande 
pardon  à  Dieu.  Ayant  appris  avec  douleur  que  ma- 
dame de  Châteauroux  ne  s'était  retirée  qu'à  trois 
lieues  d'ici ,  il  lui  ordonne  de  s'éloigner  à  cinquante 
lieues  de  la  cour,  et  Sa  Majesté  lui  ôte  la  charge 
qu'elle  lui  avait  donnée  dans  la  maison  de  madame 
la  Dauphine.  »  Puis,  se  retournant  du  côté  du  roi,  il 
lui  demande  :  a  IN'est-ce  pas  là  ce  que  Votre  Majesté 
m'ordonne  de  dire?  —  Oui ,  lui  répond  le  roi ,  et 
même  la  charge  de  madame  de  Lauraguais,  et  je 
veux  qu'elles  se  retirent  au  plus  loin  sans  retarde- 
ment; que  l'on  aille  le  leur  signifier^».  Le  roi 
croyait  expier  ses  fautes  en  mettant  le  comble  à  l'hu- 
miliation de  la  femme  qu'il  avait  aimée.  Ses  mœurs 
avaient  été  sans  grandeur,  son  repentir  fut  sana 
dignité. 

Au  bout  de  quatorze  jours  de  maladie,  une  crise 
heureuse  décida  la  convalescence,  et  quand  la  reine 
arriva  à  Metz,  son  époux  était  hors  de  danger.  11  lui 
répéta,  à  différentes  reprises  :  ce  Me  pardonnez- 
vous?  n  Sa  réponse  fut  de  le  serrer  dans  ses  bras  en 
versant  d'abondantes  larmes,  et  on  se  flatta  que  Tin- 
tîmité  se  rétablirait  dans  le  ménage  royal.  Louis  XV, 

*  La  cour  de  France  avait  demandé  et  obtenu  pour  le  Dauphin 
une  infante  d'Espagne.  Le  roi  avait  désigné  d'avance  madame  de 
Châteauroux  comme  surintendante  de  la  maison  de  la  future 
Dauphine,  et  madame  de  Lauraguais  pour  sa  dame  d'atours. 
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îostruit  des  Bentiments  de  douleur  et  d'inquiétude 
qui  s'étaient  manifestés  de  toute  part  j  a  écria  ; 
«  Qu'il  est  doux  d'être  aimé  ainsi  !  qu'ai-je  fait  pour 
le  mériter?  »  C'est  alors  aussi  qu'il  fit  écrire  au 
maréchal  de  Noaillesi  général  de  l'armée  du  Rhin, 
celte  phrase  si  belle  :  (c  N'oubliez  pas  ,  monsieur  le 
maréchal,  que  pendant  que  Louis  XIII  était  à  la  mort, 
le  prince  de  Condé  gagnait  une  bataille.  »  Il  sem- 
blait que  le  noble  élan  de  son  peuple  allait  en  faire 
un  homme  nouyeau. 

Le  Dauphin  pénétré  de  douleur  et  rempli  d'effroi, 
s'était  mis  en  route  avec  le  duc  de  Chàtillon,  son 
gouverneur,  aussitôt  qu'il  avait  été  instruit  du  danger 
de  son  père.  Arrivé  à  Verdun ,  il  y  trouva  l'ordre 
du  roi  de  retournera  Paris;  mais  dans  l'ardeur  de 
sa  piété  filiale,  il  crut  pouvoir  enfreindre  cet  ordre. 
Louis  XV  se  méprit  sur  les  motifs  de  l'empresse- 
ment de  son  fils ,  et  n'y  vit  que  le  désir  de  trancher 
du  souverain.  Il  reçut  le  Dauphin  avec  froideur,  et 
jamais,  depuis  cette  époque,  une  parfaite  cordialité 
ne  se  rétablit  entre  eux.  Quelque  temps  après,  il 
exila  le  duc  de  Chàtillon  :  ce  II  se  croyait  déjà  maire 
du  palais ,  »  dit-il. 

Le  maréchal  de  Noailles  fit  sa  jonction  avec  le 
maréchal  de  Coigny;  car  la  maladie  du  roi  n'avait 
point  arrâté  la  marche  des  troupes;  mais  elle  refroidit 
Fardeur  des  officiers  généraux ,  chacun  s' occupant 
davantage  de  l'influence  d'un  changement  de  règne 
sur  sa  fortune  que  du  bien  de  TÉtat.  D'ailleurs,  l'art 
militaire ,  comme  toutes  les  sciences  ,  a  besoin 
d'être  approfondi  ;  et  dans  la  société  légère  de  cette 
époque,  où  de  minces  intérêts  dominaient  les  af- 
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ftiires  les  plus  importantes,  on  n'approfondissait 
rien.  Aussi,  il  ne  se  forma  point  de  grands  géné- 
raux, et  la  France  eut  souvent  à  déplorer  de  nom- 
breux désastres. 

Après  la  réunion  des  deux  maréchaux,  l'armée 
française  se  trouvait  plus  nombreuse  que  l'armée 
autrichienne.  Le  prince  Charles  évacua  l'Alsace  et 
se  concentra  sur  le  Rhin.  Pendant  son  mouvement, 
les  Français  et  les  Autrichiens  se  rencontrèrent , 
n'étant  plus  séparés  que  par  un  marais.  La  bataille 
paraissait  certaine.  Le  général  autrichien,  au  moyen 
d'une  manœuvre  habile,  parvint  à  l'éviter,*  son 
arrière-garde  fut  seule  entamée.  Peu  après,  il  ap- 
prend la  levée  d'armes  du  roi  de  Prusse  qui  enva- 
hissait la  Bohème  et  la  Moravie.  Déjà  les  villes  de 
Thabor  et  de  Budweis  étaient  prises,  Prague  avait 
capitulé,  et  sa  garnison,  forte  de  quinze  mille 
hommes ,  s'était  rendue  prisonnière  de  guerre.  Ces 
nouvelles  décident  immédiatement  le  prince  Charles 
à  marchpr  au  secours  des  possessions  autrichiennes. 
Il  repasse  le  Rhin  et  s'avance  en  Allemagne  avec 
une  rapidité  qui  déconcerte  la  vieille  routine  de  nos 
généraux  ;  et  malgré  les  pressantes  sollicitations  du 
maréchal  Schmeitau,  ils  renoncent  bientôt  à  le  pour- 
suivre. Une  division  est  détachée  sous  les  ordres 
du  duc  d'Harcourt  pour  soumettre  les  villes  fores- 
tières et  le  Rrisgaw.  Les  Autrichiens  évacuent  la 
Bavière  ;  Seckendorff,  à  la  tète  des  Bavarois  et  des 
Hessois ,  en  reprend  possession ,  et  remp>ereur 
Charles  VII  rentre  une  dernière  fois  dans  sa  capitale* 

Pendant  que  ceci  se  passait,  le  maréchal  de 
Saxe  tenait  tète  en  Flandre  à  une  armée  de  soixante 
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mille  luMiiiiieB.  Sans  livr»  de  batailles,  il 
TeDDemi  en  détail,  le  ruine  par  les  contiilmtîoBi 
dont  il  firappe  son  territoire,  et  t^mine  une  na 
pagne  défensiye,  admirée  de  ses  amia  et  de  ses 
ennemis,  sans  aToir  été  entamé  et  en  oonaervant 
les  conquêtes  faites  par  Louis  XV. 

La  capricieuse  fortune  avait  encore  une  fois  rhiny 
de  bannière.  Marie -Thérèse,  qui  s^iqiprc^iriait  la 
Bavière  et  qui  ne  prétendait   a  rien  moins  qa*i 
partager  la  France,  se  voit  de  nouveau  menacée  du» 
ses  États  héréditaires.  Mais  le  péril  r^ve  son  cou- 
rage. Cest  aux  fidèles  Hongrois  qu'elle  s'adresse  de 
nouveau.  La  diète  s'assemble  et  le  comte  de  Palfy, 
palatin  du  royaume,  fait  déployer  le  grand  étoi- 
dard  rouge,  signal  de  la  levée  dune  armée  d'insur- 
rection. Sur  le  champ ,  quarante-quatre  mille  oun- 
battants  prennent  les  armes,  et  trente  mille  formait 
une  armée  de  réserve  ;  des  corps  nomln^eux  se  réu- 
nissent au  prince  Charles  ;  vingt-quatre  mille  Saxons 
se  joignent  à  lui.  Ce  général  expérimenté  est  décidé 
à  ne  pas  se  mesurer  avec  l'impétueux  Frédéric; 
mais  il  attaquera  sans  cesse  ses  détachements  ,  in- 
terceptera ses  communications,  enlèvera  ses  convois 
et  désolera  sa  patience.  En  vain  le  roi  de  Prusse 
essaye  de  le  forcer  à  accepter  le  combat ,  il  ne  peut 
y  réussir.  Les  Autrichiens  se  placent  entre  les  divi- 
sions de  son  armée ,  et  les  mettent  dans  l'impos- 
sibilité de  se  porter  secours  mutuellement.  Enfin , 
il  est  obligé,  au  mois  de  décembre,  d'évacuer  la 
Bohême  et  la  Moravie,  et  de  songer  à  défendre 
la  Silésie ,  sur  laquelle  le  prince  CJiarles  marche  à 
son  tour. 
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En  Italie ,  le  prince  de  Ck>nti  et  Tinfant  don  Phi- 
lippe, après  avoir  forcé  les  passages  des  montagnes, 
investissent  Coni.  Le  roi  de  Sardaigne  vient  les  atta- 
quer dans  leurs  lignes.  Espagnols  et  Français  riva- 
lisent de  valeur.  Charles- Emmanuel  est  battu  et 
perd  cinq  mille  hommes.  Cependant  la  résistance 
de  la  ville  se  prolonge;  Tautomne  arrive,  et  avec 
lui  le  débordement  des  rivières.  Déjà  les  montagnes 
se  couvrent  de  neige.  L'armée  combinée  est  menacée 
de  manquer  de  subsistances,  et  les  deux  princes 
sont  obligés  d'ordonner  la  retraite  et  de  repasser  les 
monts.  Le  sang  versé  dans  cette  campagne  avait  été 
inutilement  répandu. 

Malgré  la  saison  pluvieuse,  le  roi  s'était  rendu 
au  siège  de  Fribourg,  que  le  maréchal  de  Coigny 
avait  entrepris  le  30  septembre.  A  peine  rétabli ,  il 
voulut  répondre  par  cet  acte  de  dévouement  aux 
éclatants  témoignages  de  l'amour  de  son  peuple.  Il 
sentait  d'ailleurs  le  besoin  d'oublier  dans  la  vie 
active  des  camps  les  impressions  de  l'époque  dou- 
loureuse qu'il  venait  de  traverser.  Il  était  triste  ; 
l'humeur  le  dominait;  le  souvenir  des  sacrifices 
qu'on  lui  avait  imposés  lui  devenait  insupportable. 
La  reine ,  qui  lui  avait  prodigué  les  soins  les  plus 
tendres ,  demanda  à  l'accompagner.  Il  la  refusa  et 
exigea  qu'elle  retournât  à  Paris.  Depuis  quelque 
temps ,  on  s'apercevait  d'une  diminution  graduelle 
de  l'affection  qu'il  lui  avait  témoignée  à  son  arrivée. 
Dans  cette  âme  molle,  la  vertu  laissait  de  si  faibles 
empreintes»  que  les  passions  ne  tardaient  pas  à  les 
effacer.  Avec  le  retour  des  forces  du  corps,  elles 
reprenaient  leur  empire  sur  l'âme.  On  prévit  que 
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madame  de  Châteauroux  ne  tarderait  pas  à  être  rap- 
pelée. La  duchesse ,  dans  son  malheur  »  était  abaD«* 
donnée  de  tous;  chacun  fuyait  la  contagion  de  sa 
disgrâce.  Lorsque  les  sentiments  du  roi  furent  soup» 
çonnés»  on  accourut  chez  elle^  et  son  suisse  se 
fatiguait  à  inscrire  les  noms  des  personnes  qui  ye^ 
naient  ainsi  faire  acte  de  dévouement. 

La  ville  de  Fribourg  capitula  le  1"^  novembre,  et 
Louis  XV|  sans  attendre  la  reddition  des  châteaux , 
reprit  le  chemin  de  sa  capitale.  11  fut  accueilli  avec 
des  transports  de  joie.  Le  roi  demeura  trois  jours 
aux  Tuileries  pour  jouir  de  Tallégresse  de  son  peuple. 
Les  fêtes  se  multipliaient.  Il  se  rendit  en  grande 
pompe  à  celle  qui  lui  était  préparée  à  Thôtel  de 
ville.  La  duchesse  de  Châteauroux ,  cachée  sous  un 
déguisement  I  se  tenait  à  une  fenêtre  pour  le  voir 
passer.  Leurs  yeux  se  rencontrèrent,  et  la  duchesse 
put  se  convaincre  qu  elle  n'était  pas  effacée  de  son 
cœur.  Bientôt,  en  efTet,  il  lui  rendit  des  visites 
secrètes.  Là,  se  traitèrent  comme  de  puissance  à 
puissance  les  conditions  de  son  rappel.  Avant  de 
reparaître  à  la  cour,  Taltière  maîtresse  exigeait  que 
ses  humiliations  de  Metz  fussent  vengées.  Le  roi 
consentit  à  Texil  des  ducs  de  Bouillon  et  de  La 
Rochefoucauld  ^  Il  exila  aussi  Balleroi,  ancien  gou- 
verneur du  duc  de  Chartres,  accusé  d  avoir  conseillé 
à  ce  prince  la  démarche  qu'il  avait  faite  près  du 
monarque  expirant.   Fitz-James  reçut  Tordre  de 

*  I^  roi  fit  plus  tard  des  avances  indirectes  au  duc  de  La  Roche- 
foucauld pour  l'engager  à  revenir  à  la  cour.  Ce  seigneur  s'y  refusa 
et  se  fixa  dans  sa  résidence  de  la  Roche-Guy  on.  De  pareils  exemples 
reposent  le  cœur  fatigué  des  turpitudes  de  ce  règne. 
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rester  dans  son  diocèse,  .et  peu  après,  on  lui  ôta  aa 
place  de  premier  aumônier  du  roi  ^  La  duchesse 
demanda  la  disgrâce  du  comte  d'Argenson  et  de 
Maurepas.  Leur  facile  travail  plaisait  à  la  paresse 
de  Louis  XV,  et  il  résista.  Il  consentit  seulement  à 
donner  à  Maurepas  Thumiliation  d'aller  lui-mène 
annoncer  à  la  duchesse  qu'elle  était  rappelée.  Quand 
on  ne  peut  écraser  son  ennemi ,  c'est  une  consolation 
de  Tobliger  à  ramper  à  ses  pieds. 

Madame  de  Châteauroux  allait  donc  reparaître 
plus  puissante  que  jamais ,  et  disposée  à  faire  tout 
plier  sous  son  énergique  volonté.  Mais  cette  femme, 
si  courageuse  contre  les  émotions  de  l'adversité ,  ne 
put  résister  à  celle  de  la  joie.  Une  maladie  violente 
se  déclara  y  et  en  peu  de  jours  la  conduisit  aux  portes 
du  tombeau.  Le  roi,  désespéré ,  envoyait  plusieurs 
fois  chaque  jour  savoir  de  ses  nouvelles ,  et  par  un 
de  ces  contrastes  bizarres  qui  se  rencontrent  dans 
le  cœur  humain ,  il  faisait  dire  des  messes  pour  le 
rétablissement  de  sa  maîtresse.  Ces  prières  ne  furent 
pas  exaucées.  La  duchesse  vit  avec  calme  la  mort 
briser  devant  elle  toutes  les  grandeurs  de  ce  monde^ 
et  elle  accepta  Tespérance  de  celles  du  ciel.  Madame 
de  Mailly  accourut  près  de  son  lit.  Le  danger  de  sa 
sœur  avait  fait  oublier  à  cette  âme  tendre  ses  justes 
sujets  de  plainte.  La  maîtresse  délaissée  du  souve- 
rain de  la  France  et  la  maîtresse  triomphante  se 


*  Ce  courageux  prélat  continua  à  reprendre  Louis  XV  de  ses 
désordres  et  à  le  menacer  de  la  colère  du  ciel.  Ne  pouvant  parler 
au  roi  qui  Pavait  éloigné  de  sa  présence,  il  lui  écrivait.  Chaque 
fois  que  le  roi  allait  à  Compiègne,  qui  dépendait  alors  du  diocèse 
de  Soissons ,  il  y  trouTait  une  lettre  séTère  de  ré?èqae. 
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réconcilièrent  sur  le  seuil  de  rétemité.  Madame  de 
Mailly  adoucit  par  les  soins  d'une  rive  amitié  les 
derniers  moments  de  la  duchesse  qui  expira  le  8  dé- 
cembre. Le  roi  la  pleura  amèrement.  Ce  fut  la  der- 
nière fois  qu  une  vive  sensibilité  parut  émouvoir 
son  cœur.  Le  peuple ,  si  mobile  dans  ses  impres- 
sions» naguère  disposé  à  l'insulte,  lui  donna  des 
regrets.  Elle  excitait  Louis  XV  au  travail  et  le  pous- 
sait à  la  gloire.  On  voyait  que  ce  prince  ne  pouvait 
se  passer  de  maîtresse ,  et  il  semble  que  Tinstinct 
public  entrevoyait  déjà  les  ignobles  liens  dont  il 
devait  plus  tard  s'entourer. 
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CHAPITRE  XVIL 

SUITE    DU    GOUVERNEMENT    DE    LOUIS    XV.    

MÀDÀIfE    DE    POMPADOUR. 

Traité  d'alliance  et  de  garantie  entre  les  couronnes  de  France  et 
d'Espagne. — Bataille  des  Napolitains  et  des  Autrichiens  dans  la 
campagne  de  Rome.  —  Le  marquis  d'Argenson  ministre  des 
affaires  étrangères.  —  Mariage  du  Dauphin  avec  une  inftnte 
d'Espagne.  —Madame  d'Étiolés  maîtresse  du  roi.  Son  système 
de  conduitfB.  —  Le  roi  lui  achète  le  marquisat  de  Pompadour. 
Elle  en  prend  le  nom.  Se  lie  au  parti  philosophique.  Voltaire 
la  flatte.  Ce  grand  écrivain  aspire  à  devenir  homme  politique.  — 
Mort  de  l'empereur  Charles  vn. — Paix  entre  la  Bavière  et  l'Au- 
triche.—  Ségur  évacue  la  Bavière.  —  L'électeur  de  Saxe,  roi  de 
Pologne,  s'unit  à  l'Autriche. — On  <)élibère  au  conseil  du  roi  sur 
le  rappel  des  protestants.  —  Louis  XV  et  le  Dauphin  à  l'armée 
de  Flandre.  —  Bataille  de  Fontenoy.  Humanité  du  roi  envers 
les  blessés  ennemis.  —  Prise  de  Tournay.  —  Le  roi  de  Prusse 
gagne  la  bataille  de  Friedberg.  —  Prise  de  plusieurs  villes  de 
Flandre.— Expédition  en  Ecosse  du  prince  Charles-Edouard.  — 
Le  maréchal  de  Maillebois  et  don  Philippe  s'emparent  du  duché 
de  Parme  et  du  Milanais.  —  Le  grand-duc  de  Toscane  est  élu 
empereur.  —  Bataille  de  Soor  gagnée  par  le  roi  de  Prusse.  — Il 
fait  la  paix  à  Dresde  avec  Marie-Thérèse  et  l'électeur  de  Saxe. 
L'impératrice  lui  abandonne  la  Silésie  et  le  comté  de  Glatz.  — 
Madame  de  Pompadour  est  présentée.  Elle  établit  l'usage  des 
représentations  scéniques  à  la  cour.  Enchantement  du  roi.  U  la 
comble  de  biens.  Il  renvoie,  à  son  instigation ,  le  contrôleur  gé- 
néral Orry.  Elle  fait  donner  des  lettres  de  noblesse  à  son  père  et 
le  marquisat  de  Marigny  à  son  frère. 

Après  la  prise  de  Fribourg  •  Tannée  fut  mise  en 
quartiers  cThiver  dans  les  électorats  de  Mayence  et 
de  Cologne.  On  voulait  ainsi  punir  les  électeurs  de 
Tappui  qu  ils  avaient  accordé  à  Marie-Thérèse. 
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1744.  Avant  de  quitter  Metz ,  le  roi  avait  donné 
au  maréchal  de  Belle-Isle  la  mission  d'aller  resserrer 
l'union  formée  entre  une  partie  des  princes  alle- 
mands et  la  France.  Le  maréchal,  en  se  rendant  avec 
son  frère,  le  chevalier  de  Belle-lsle,  de  Cassel  i 
Berlin ,  fut  arrêté  comme  il  traversait  un  petit  dis- 
trict deTélectorat  de  Hanovre.  Conduiten  Angleterre, 
on  ly  retint  jusqu'au  mois  d'août  de  rannée  woi^ 
vante. 

Louis  XV  étendait  chaque  jour  davantage  ses  re- 
lations avec  la  branche  des  Bourbons  qui  régnait  à 
Naples  et  à  Madrid.  Quoique  les  prétentions  de  cette 
dernière  cour  n'eussent  cessé  pendant  cette  guerre 
d*ètre  pour  nous  une  cause  d  embarras»  le  roi  avait 
signé  à  Fontainebleau,  le  25  octobre  4743,  avec 
TEspagne,  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
à  perpétuité. 

En  vertu  de  ce  traité ,  on  se  garantissait  récipro- 
quement toutes  les  possessions  et  même  tous  les 
droits  que  les  deux  couronnes  avaient  ou  devaient 
avoir.  On  se  promettait  mutuellement  de  ne  cfuitter 
les  armes  et  de  n'entrer  dans  aucune  négociation 
que  d'un  commun  accord;  enfin  on  garantissait  le 
royaume  de  Naples  el  de  Sicile  à  don  Carlos.  Ce 
prince,  forcé  à  la  neutralité  par  la  crainte  du  bom- 
bardement de  sa  capitale,  s'était  empressé  de  la 
forlitier.  Aussitôt  qu  elle  fut  à  labri  de  l'insulte,  il 
renoua  ses  alliances  avec  nous,  reprit  les  armes  et 
marcha  au-devant  du  prince  de  LobkowitZy  que 
Marie-Thérèse,  dans  l'enivrement  de  sa  fortune , 
avait  chargé  de  prendre  en  son  nom  posseeaion  dn 
rovaume  des  Deux^Sicilas.  Les  amées  te  rem 
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trèrent  sur  les  terres  de  TÉglise  et  se  livrèrent  des 
combats  près  des  murs  de  Rome.  Après  plusieurs 
siècles  de  paix ,  le  cliquetis  des  armes  retentit  de 
nouYcau  aux  portes  de  la  ville  éternelle.  Les  hosti- 
lités cessèrent  à  rapproche  de  la  mauvaise  saison. 
Elles  n'avaient  produit  aucun  résultat  décisif.  Abu- 
sant du  droit  de  la  force ,  les  Autrichiens  et  les  Na- 
politains établirent  leurs  quartiers  d'hiver  dans  le 
domaine  du  pape.  Benoît  XIV,  d'illustre  et  vénérable 
mémoire,  occupait  alors  le  trône  pontifical.  Ce  père 
commun  des  fidèles  toléra  avec  une  patience  toute 
chrétienne  la  présence  des  étrangers,  et  se  résigna  à 
la  charge  pesante  qu'ils  lui  imposaient. 

Le  roi ,  à  son  retour  de  Fribourg ,  se  déchargea 
du  poids  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Il 
nomma  à  ce  poste  M.  de  Villeneuve,  son  ancien  am- 
bassadeur à  Constantinople,  et  sur  le  refus  de  ce- 
lui-ci, le  marquis  d'Argenson,  frère  aîné  du  ministre 
de  la  guerre.  D'Argenson  termina  la  négociation  re- 
lative au  mariage  du  Dauphin  et  de  l'infante  d'Es- 
pagne Marie-Thérèse,  qui  fut  déclaré  le  1*'  no- 
vembre. 

1745.  Cette  princesse  est  remise,  le  13  janvier, 
dans  l'île  des  Faisans,  ail  duc  deLauraguais,  chargé 
de  la  recevoir.  Cette  fonction  lui  avait  été  confiée 
par  le  roi ,  avant  la  maladie  de  Metz ,  à  la  demande 
de  la  duchesse  de  Chàteauroux.  La  Dauphine,  arrivée 
à  Paris  le  23  février,  y  reçut  la  bénédiction  nuptiale 
par  le  ministère  du  cardinal  de  Rohan,  grand  au* 
mônier. 

Le  mariage  du  Dauphin  donna  lieu  au  renouvelle^ 
ment  des  fêtes  qui  avaient  célébré  U  ratour  de  Louit 
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le  bten-aimé.  Elles  étaient  ordonnées  par  le  corps 
municipal  de  Paris  ^  composé  des  écheYÎns  et  du 
maire ,  connu  alors  sous  le  nom  de  prévôt  des  mar- 
chands; les  corporations  des  marchands  y  parais- 
sfûent,  leurs  bannières  en  tète,  emblème  de  leur 
industrie  \ 

Dans  ce  temps^  tous  les  rangs  étaient  encore  fixés, 
et  la  position  de  chaque  homme  se  trouvait  r^lée 
par  les  lois  ou  par  les  coutumes.  Cette  espèce  d'em- 
brigadement, si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  était  pea 
propre  sans  doute  à  inspirer  l'émulation,  mais  il 
restreignait  les  ambitions  et  mettait  des  bornes  à  la 
préoccupation  de  soi-même.  Les  sentiments  se  con- 
centraient moins  sur  Tindividu  et  s'étendaient  da- 
vantage sur  la  masse.  Dans  chaque  corporation,  il 
existait  un  principe  d'honneur  qui  obligeait  tous 
ses  membres  à  une  discipline  qui  réprimait  leurs 
écarts. 

L  ordre  établi  dans  l'association  se  trouvait  égale- 
ment dans   la  famille.   Les  principes  religieux  y 

*  Le  prévôt  des  marchands  était  nommé  par  le  roi.  La  durée  de 
ses  fonctions  était  de  deux  ans  ;  mais  il  pouvait  être  continué  deux 
autres  fois.  Les  échevins  étaient  au  nombre  de  quatre  :  deux  élus 
par  les  marchands,  les  deux  autres  par  les  bourgeois.  Ils  devaient 
être  confirmés  par  le  roi.  Leurs  fonctions  duraient  aussi  deux  ans; 
elles  donnaient  la  noblesse. 

Les  marchands  se  trouvaient  classés  en  six  corporations:  I*  les 
drapiers ,  chaussetiers  ;  i"  les  épiciers ,  droguistes ,  confiseurs , 
ciriers;  V  les  merciers,  joailliers,  quincailliers;  4^  les  pelletiers, 
fourreurs,  aubaniers;  5*"  les  bonnetiers ,  aumussiers,  mitonniers; 
6"  les  orfèvres. 

Chacune  de  ces  corporations  avait  sa  bannière  et  ses  règlemoits. 
Pour  être  admis  à  exercer ,  il  fallait  être  reçu  maître  dans  la 
corporation  à  laquelle  on  appartenait,  ce  qui  ne  pouTait  aToirlien 
qu^près  Tapprentissage  r^s;lé  par  les  statuts. 
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étaient  honorés  ;  la  décence  y  régnait  avec  les  bonnes 
mœurs.  On  obtenait  des  succès  sans  cesser  d'être 
modeste  ;  et  lorsqu'une  longue  et  industrieuse 
économie  avait  enfin  produit  la  richesse ,  on  ne 
voyait  pas  naître  chez  le  commerçant  le  faste  in- 
sensé qui  trop  souvent  de  nos  jours  T entraîne  à  sa 
ruine. 

Les  fêtes  données  à  Toccasion  du  mariage  du  Dau- 
phin furent  signalées  par  un  événement  petit  en 
apparence  ^  mais  grand  par  la  funeste  influence  qu'il 
exerça  sur  les  destinées  du  pays.  Louis  XV  y  ren- 
contra cette  petite  bourgeoise  qui,  pendant  vingt 
ans ,  obtint  sur  lui  un  pouvoir  non  moins  grand  que 
celui  du  cardinal  de  Fleury. 

Un  nommé  Poisson ,  employé  dans  les  vivres  de 
Tarmée  avait  été  poursuivi  pour  dilapidation  et  con- 
damné par  contumace  à  être  pendu.  11  était  parvenu 
à  purger  sa  contumace  et  ensuite  à  se  faire  acquitter. 
Sa  fille  épousa  par  T entremise  de  Toumeheim , 
amant  de  madame  Poisson,  M.  Lenormand  d'Étiolés, 
neveu  de  celui-ci,  sous-fermier,  qui  devint  peu 
après  fermier  général.  Cette  jeune  femme,  jolie,  spi- 
rituelle ,  rusée  surtout ,  s'était  persuadée  qu'elle  de- 
viendrait la  maîtresse  du  roi.  La  première  pensée 
lui  en  avait  été,  dès  l'enfance,  inspirée  par  sa  mère. 
Au  temps  même  de  la  plus  grande  faveur  de  la  du- 
chesse de  Chàteauroux,  madame  d'Étiolés  s'effor- 
çait de  se  faire  remarquer  de  Louis  XV.  Le  roi  la 
rencontrait  presque  à  toutes  ses  chasses ,  employant 
le  manège  de  la  plus  habile  coquetterie  pour  fixer 
les  regards  du  maître.  Mais  afin  d'arriver  à  son  but, 
il  lui  fallait  dans  le  monde  une  position  spéciale  qui 
I.  33 
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attirât  Tattention.  Elle  se  la  procura  en  s' associant 
au  philosophisme  et  en  se  montrant  la  proteotriee 
des  arts.  Sa  maison  en  devint  le  temple;  lea  beaux 
esprits  s'y  donnaient  rendez-vous;  Voltaire  la  fré- 
quentait. 

Depuis  la  mort  de  la  duchesse  de  ChâteauroiUL , 
Louis  XV  était  livré  à  une  profonde  mélancolie.  A 
sa  tristesse  se  mêlaient  les  impressions  religieuses 
qu'un  événement  funeste  réveillait  toujours  danssoB 
âme.  Les  courtisans  comptaient ,  pour  le  distraire  de 
ses  sombres  pensées ,  sur  le  prestige  des  fêtes  qui 
allaient  avoir  lieu,  et  sur  les  séductions  de  tout  genre 
dont  il  serait  entouré.  Sans  doute  une  jeune  beauté 
fixerait  ses  regards ,  chacun  se  sentait  impatient  de 
la  connaître ,  empressé  qu'on  était  de  mesurer  les 
chances  de  fortune  qui  pourraient  s'ouvrir  par  le 
crédit  de  la  nouvelle  favorite.  Le  choix  trompa  Um%n 
les  prévisions  sans  détruire  cependant  toutes  les  espé 
rances. 

Au  bal  que  la  ville  donna  à  madame  la  Daupkine, 
les  dames  de  la  cour  remplissaient  un  salon  ;  un  autre 
était  occupé  par  les  femmes  d'une  moindre  condi- 
tion ,  assez  riches  cependant  pour  y  paraître  avec 
éclat.  Louis  XV,  après  avoir  parcouru  la  première 
salle  sans  être  arrêté  par  les  nombreuses  agaceries 
dont  il  fut  Tobjet,  passa  daus  la  suivante ,  moins  re- 
marquable par  lillustration  du  rang,  mais  pins  bril- 
lante de  beauté  et  de  fraîcheur.  Madame  d'Étiolés 
parvint  à  s'approcher  de  lui  et  à  se  faire  reconnaître 
pour  la  jolie  personne  qu'il  avait  si  souvent  aperçue  à 
ses  chasses.  Après  quelques  moments  de  conversa* 
lion ,  employés  à  lui  rappeler  les  occasions  oà  eBe 
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a  eu  le  bonheur  de  le  voir,  elle  se  rejette  dans  la 
foule,  mais  en  laissant,  soit  par  hasard,  soit  à  des- 
sein, tomber  son  mouchoir.  Le  roi  le  relève,  et 
comme  elle  s'éloignait,  il  le  lui  jette  avec  la  grftce 
parfaite  qu'il  mettait  à  toutes  ses  actions.  Aussitôt  un 
murmure  confus  se  répand  dans  la  salle.  «  Le  mou» 
choir  est  jeté,  »  se  dit-on  de  toutes  parts;  et  en  effet 
dès  ce  moment  le  triomphe  de  madame  d'Étiolés  fut 
assuré  *. 

Les  sentiments  du  roi  ne  tardèrent  pas  à  être  de- 
vinés par  ceux  qui  Tentouraient.  Le  duc  de  Richelieu 
se  trouva  là  tout  prêt  à  intervenir  entre  les  désirs 
de  son  maître  et  les  scrupules  de  la  femme  qui  eu 
était  l'objet  '.  La  négociation  ne  fut  ni  longue  ni 

'  Le  roi  sortit  du  bal  amoureux  de 

Cette  petite  bourgeoise , 
Életéeè  lagfirotse. 
Qui  fit  dé  U  Goar  un  t«ud*f  »  ele. 

(  ChcuMon  de  Maarepas.  ) 

'  L'auteur  de  la  Fie  du  maréchal  de  Richelieu  dément  les  écri- 
vains qui  attribuent  à  ce  seigneur  les  fonctions  de  complaisant 
de  Louis  XV.  Il  cite  une  lettre  du  maréchal ,  adressée  li  deux 
dames,  où  il  se  défend  dVoir  |Mirticipé  au  choix  des  maîtresses 
du  roi.  Les  termes  de  son  désaveu  sont  remarquables  par  leur 
cynisme  : 

«  Je  ne  me  ferais  pas  un  grand  scrupule  d'avoir  été  utile  k  moa 
maître  dans  ses  amours  :  on  donne  un  joli  tableau ,  un  beau  vase; 
un  bijou  quelconque ,  et  je  ne  vois  pas  qu'on  doive  rougir  de 
mettre  à  même  un  souverain  de  jouir  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  pfus 
aimable  au  monde,  d'une  iemme.  Si  le  roi  m'eût  commandé  de 
vous  parler  en  sa  faveur,  je  n'aurais  pas  balancé  à  m'acquitter  de 
cette  commission.  On  doit  ses  soins  en  tout  genre  au  maître  qui 
vous  donne  des  ordres ,  et  on  pent  bien  lui  donner  une  femme , 
comme  autre  chose.  Je  vous  dirai  que  je  n'ai  procuré  aucune 
femme  au  roi.  11  a  toujours  eu  des  goûts  que  je  ne  prévoyais  pas. 
Madame  de  Pompadour,  c'est  de  Meuse  et  Binet  qui  ont  terminé 
cette  affahre,  déjà  ébauchée  dans  la  forêt  de  Senars.  » 
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difficile.  Mademoiselle  Poisson  ne  pouvait  se  mon- 
trer hautaine  comme  mademoiselle  de  Nesle.  Elle 
se  confiait  d  ailleurs  à  la  souplesse  de  son  esprit  pour 
réaliser  la  fortune  qu'elle  rêvait  depuis  son  enfance. 
Elle  arriva  à  la  cour  avec  un  plan  tout  formé  dont 
elle  ne  s  écarta  jamais. 

Se  créer  une  grande  richesse  à  l'abri  des  événe- 
ments, s'emparer  de  Tesprit  du  monarque,  en  favori- 
sant la  paresse  qui  le  portait  à  se  décharger  du  poids 
des  affaires;  substituer  à  la  majestueuse  représen- 
tation de  la  cour  les  distractions  d'un  intérieur 
agréable;  rendre  ces  dernières  la  principale  occu- 
pation du  roi;  bannir  ainsi  l'ennui  accablant  que 
le  vide  de  sa  vie  lui  faisait  éprouver  ;  remplacer 
par  les  futiles  soins  de  fêtes  continuelles  les  solli- 
citudes du  gouvernement ,  lui  persuader  de  laisser 
aux  ministres  et  le  travail  et  le  pouvoir,  à  la  con- 
dition de  compter  avec  la  favorite  et  d'être  di- 
rigés par  elle;  gouverner  ainsi  et  son  amant  et  le 
royaume;  briser  tout  ce  qui  lui  résistera;  sacrifier 
honneur  et  délicatesse  à  la  conservation  de  sa  puis- 
sance ,  et  ne  pas  même  hésiter  à  favoriser  sans 
respect  pour  elle-même  le  honteux  penchant  du  roi 
au  libertinage. 

Tel  fut  le  système  à  l'aide  duquel  nous  la  verrons 
régner  jusqu'à  sa  mort ,  à  la  honte  de  la  France  et 
à  l'opprobre  de  la  majesté  royale. 

Le  roi,  timide  d'abord  dans  ses  erreurs,  s'enhar* 
dissait  peu  à  peu  à  braver  publiquement  la  morale 
et  la  décence.  Le  vice  était  en  progrès  à  la  cour. 
Louis  XV  avait  dissimulé  pendant  plusieurs  années  sa 
liaison  avec  madame  de  Mailly.  Madame  de  Château- 


DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XV,  517 

roux  ne  fut  avouée  comme  maîtresse  qu'après  plu- 
sieurs mois  d'intimité.  Quelques  jours  à  peine  passés, 
et  madame  d'Étiolés  est  déclarée  maîtresse  du  roi. 
On  choisit  la  semaine  de  Pâques  pour  cet  outrage 
aux  mœurs. 

M.  d'Étiolés  adorait  sa  femme  ;  il  fut  au  désespoir. 
Pendant  quelque  temps ,  il  s'efforça  de  la  ramener  à 
lui.  Fatiguée  de  ses  importunités,  elle  lui  fit  donner 
Tordre  de  s'éloigner  de  Paris  *. 

A  l'apparition  de  madame  d'Étiolés  y  la  cour  se  par- 
tagea en  deux  partis  :  celui  des  courtisans ,  constam- 
ment approbateurs,  qui  furent  à  ses  pieds  tout  en  se 
moquant  des  manières  et  des  locutions  bourgeoises 
dont  elle  ne  put  jamais  entièrement  se  défaire,  et 
celui  des  personnes  religieuses,  indignées  de  ce 
nouveau  scandale.  Parmi  ces  dernières  figuraient  la 
reine  et  le  Dauphin.  De  plus,  les  hommes  qui  croyaient 
encore  la  religion  nécessaire  à  la  conservation  de 
l'ordre  social  s'alarmèrent  des  liaisons  de  la  favo- 
rite avec  les  philosophes.  En  effet,  ceux-ci  lui  du- 
rent la  protection  à  l'aide  de  laquelle  ils  purent 
consolider  leur  association  destructive.  La  sévérité 
manifestée  par  le  clergé  à  l'égard  de  madame  de 
Châteauroux  faisait  trembler  la  nouvelle  maîtresse; 
parce  qu'elle  le  redoutait,  elle  le  prit  en  haine, 
et  se  fit  l'auxiliaire  et  la  protectrice  de  ses  enne- 
mis. Voltaire  dut  à  son  crédit  la  place  d'historio- 
graphe de  France.  Elle  lui  fit  avoir  gratuitement  la 
charge  de  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre, 


*  Plus  tard ,  il  eut  la  faiblesse  de  lui  demander  des  grâces  et 
d'invoquer  son  crédit. 
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arec  permissioQ  de  U  vendre  et  d  en  cooserver  le 

titre. 

Ce  grand  écrivain  dont  Tesprit  était  toujours  agité  ^ 
s'enivrait  alors  des  fumées  de  Tambition.  U  aspirait 
de  nouveau  à  jouer  un  rôle  politique.  Gomme  d'il- 
lustres littérateurs  de  nos  jours ,  il  eût  volontiers 
foulé  aux  pieds  les  lauriers  d'Apollon,  pour  obtenir 
la  renommée  passagère  et  décevante  de  Thomme 
public.  Dans  cette  vue,  il  prodiguait  ses  flatteries 
aux  gens  puissants.  Sa  réputation  d'incrédule  pou- 
vait lui  nuire  :  il  écrit  aux  cardinaux  ;  il  se  jette  par 
lettres  aux  pieds  du  saint-père,  et  il  obtient  de  Be- 
noit XIV,  à  force  d'intrigues ,  que  le  pontife  le  gra- 
tifie de  médailles,  et  daigne,  dans  une  réponse  pleine 
de  bonté,  lui  envoyer  sa  bénédiction.  Les  campagnes 
de  Louis  XV  sont  exaltées  par  lui  dans  une  épître 
en  vers  qu'il  adresse  au  roi;  il  fait  une  comédie  (la 
Princesse  de  Navarre)  pour  les  fêtes  données  à  Too- 
casion  du  mariage  du  Dauphin  \  Il  encense  le  duc 
de  Richelieu  et  ses  vices.  Enfin,  il  ne  rougit  pas 
d'abaisser  jusqu'aux  pieds  de  la  favorite  la  gloire  du 
plus  grand  poëte  du  xviii''  siècle.  Il  lui  écrit  ;  «  Je 
m'intéresse  plus  que  vous  ne  pensez  à  votre  bonheur, 
et  peutr-être  n'y  a-t-il  personne  à  Paris  qui  y  prenne 
un  intérêt  aussi  sensible  ;  ce  n'est  point  comme  un 

•  Voltaire ,  qui  se  moquait  de  tout ,  ne  put  s^empécher  de  se 
moquer  de  lui-même  dans  les  vers  qui  suivent  : 

Mon  Henri  Quatre  et  ma  Zaïre, 

Et  mon  Américaine  Âizire 
Ne  mont  valu  jamais  un  seul  regard  du  roi  ; 
Jeu*  beaucoup  d'ennemis  avec  tr(^s-peu  de  gloire. 
Les  honneurs  et  les  biens  pleurent  enOn  sur  moi 

Pour  une  farce  de  la  foire. 
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vieax  galant^  c^est  comme  bon  citoyen  ^  »  Ancien 
camarade  de  collège  du  marquis  d'Argenson^  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  il  entretenait  une  in«^ 
time  liaison  avec  lui.  Ce  dernier,  honnête  et  droite 
mais  systématique ,  concevait  facilement  des  idées 
que  son  jugement  n'était  pas  assez  fort  pour  bien 
mûrir.  Il  8*aida  de  Voltaire  dans  la  rédaction  d'écrits 
diplomatiques  d'une  grande  importance  y  et  le  poète 
s'y  appliqua  avec  ardeur ,  encouragé  par  l'espoir  de 
se  faire  valoir  près  du  roi  et  d'en  obtenir  ce  qu'il 
convoitait  avec  ardeur. 

Cette  digression  nécessaire  sur  les  deux  personnes 
qui  exercèrent  à  cette  époque  une  si  grande  in-«- 
fluence ,  nous  a  éloigné  un  instant  des  affaires  po« 
li  tiques. 

1745.  L'empereur  mourut  à  Munich  t  le  20  jan- 
vier, à  l'âge  de  quarante-sept  ans.  Le  chagrin  avait 
altéré  tous  ses  organes.  Son  inhumation  fut  faite 
avec  les  cérémonies  usitées  à  la  mort  des  empereurs, 
et  on  porta  le  globe  du  monde  devant  le  corps  de 

*  Voici  quelqaes-UDS  des  vers  qu'il  lui  adressait  : 

Ainsi  donc  tous  réuuissn 
Tons  les  arts ,  tons  les  goût» ,  tons  les  talents  de  plaire  : 

Pompadour,  rous  embellisses 

La  cour,  le  Parnasse  et  Cylbére. 
Charme  de  toos  les  ccsars ,  trésor  d'an  seal  mortel , 

Qu'an  sort  si  beau  soit  immortel. 
Que  Tos  jours  précieux  soient  marqués  par  des  fêtes  : 
Que  la  paix  dans  nos  champs  revienne  avec  Louis  ! 

Soyez  tous  deux  sans  ennemis. 

Et  tons  deax  gardes  vos  conquêtes  ! 

Ces  vers  scafidalisèrent  la  reine  et  ses  filles  ;  elle!  firèiii  en- 
tendre au  roi  que  le  poète  lui  manquait  de  respect  en  mettant  de 
niveau  les  conquêtes  faites  sur  les  ennemis  et  celle  du  cœur  d'une 
femme.  Louis  XV  se  laissa  arracher  Tordre  d'exiler  Voltaire.  Cela 
se  passa  m  4747. 
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celui  qui,  pendant  longtemps  n'avait  pas  en  un  pied 
de  terre  pour  reposer  sa  tète.  Cette  mort  détruisait 
le  prétexte  de  la  guerre;  mais  Marie-Thérèse  ne 
voulait  •  la  paix  qu'après  être  parvenue  à  mettre  h 
couronne  impériale  sur  le  front  du  grand-duc  de 
Toscane  y  son  époux.  D'ailleurs  elle  était  liée  à  F  An- 
gleterre par  les  énormes  subsides  qu'elle  en  avait 
reçus.  Georges  II  dans  la  pensée  d'éloigner  de  son 
électorat  de  Hanovre  le  danger  d'une  invasion,  tra- 
vaillait* sans  relâche  à  brouiller  toute  l'Europe  avec 
la  France.  Il  soudoyait  T Autriche,  la  Sardaigne,  la 
Saxe  et  même  les  électeurs  de  Cologne  et  de  Mayence. 
Le  gouvernement  français ,  de  son  côté ,  aurait  voulu 
un  empereur  à  sa  dévotion,  ou  du  moins  qui  ne  fût 
pas  son  ennemi;  il  excluait  l'époux  de  Marie-Thé- 
rèse, dans  la  crainte  que  celui-ci  n'usât  de  son  nou- 
veau droit  pour  entraîner  dans  la  coalition  formée 
contre  lui  les  princes  de  la  confédération  germanique. 
Maximilien  Joseph,  le  nouvel  électeur  de  Bavière, 
n'avait  que  dix-huit  ans  lorsqu'il  succéda  à  son  père. 
Sa  position  hii  imposait  la  nécessité  de  la  paix.  Il 
trouva  son  pays  encore  en  proie  à  toutes  les  horreurs 
de  la  guerre,  et  sa  capitale  tellement  menacée  qu'il 
se  crut  obligé  d'en  sortir.  Réduit  à  cette  extrémité, 
il  consentit  à  toutes  les  conditions  que  Marie-Thérèse 
lui  imposa.  Dans  un  traité  de  paix  signé  à  Fuessen 
le  22  avril ,  il  renonça  à  toute  prétention  sur  la  suc- 
cession des  États  autrichiens,  s'engagea  à  garantir 
la  pragmatique  sanction ,  à  donner  son  suffrage  élec- 
toral au  grand-duc  ,  et  à  renvoyer  les  troupes  auxi- 
liaires qui  séjournaient  dans  ses  Étals.  Ces  troupes 
auxiliaires  consistaient  dans  cinq  mille  Français  que 
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commandait  le  comte  de  Ségur.  Par  une  trahison 
qu'on  ne  peut  attribuer  qu'aux  ministres  du  jeune 
électeur,  on  cacha  à  Ségur  et  à  Chavigny,  ambassa- 
deur de  France  y  les  négociations  entamées  avec  la 
cour  de  Vienne.  Aussitôt  que  les  préliminaires  de  la 
paix  furent  signés ,  les  troupes  bavaroises  se  repliè- 
rent brusquement  sur  Munich ,  et  Ségur  fut  tout  à 
coup  et  sans  avoir  pu  le  prévoir  attaqué  par  quinze 
mille  hommes.  11  se  défendit  avec  intrépidité ,  pre- 
nant de  bonnes  positions  et  faisant  éprouver  de 
grandes  pertes  aux  ennemis.  Le  troisième  jour,  il 
arriva  à  Donawert  sans  avoir  été  entamé.  Un  beau 
dévouement  signala  cette  retraite.  Ils  abondent  dans 
nos  fastes  militaires. 

Le  marquis  de  Rupelmonde  qui  commandait  Tar- 
rière-garde  y  tombe  frappé  d'une  balle.  Son  aide-de- 
camp,  seul  alors  auprès  de  lui,  s'empresse  de  le 
secourir:  «  Laissez-moi  mourir,  lui  dit-il;  courez 
avertir  M.  de  Ségur,  afin  qu'il  mette  ordre  à  l'ar- 
rière-garde.  » 

Notre  liaison  avec  la  Bavière,  qui  nous  avait 
imposé  trois  années  d'une  guerre  injuste  et  malheu- 
reuse était  rompue. 

La  cour  de  Versailles  cherchait  partout  des  com- 
pétiteurs à  l'époux  de  Marie-Thérèse.  On  tenta  l'élec- 
teur de  Saxe  par  l'appât  de  la  couronne  impériale 
ajoutée  à  celle  de  Pologne  qu'il  possédait  déjà.  Mais 
l'exemple  du  malheureux  Charles  VII  avait  montré 
que  Tassistance  de  la  France  était  inefficace  contre 
les  dangers  d'une  lutte  avec  la  puissance  autri- 
chienne. L'électeur  de  Saxe  se  décida  au  contraire  à 
se  lier  plus  intimement  avec  Marie-Thérèse.  En  vertu 
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des  articles  secrets  d'un  traité  conclu  à  Leipsick 
le  18  mai,  cette  princesse ^  qui  donnait  Yolontiers 
ce  qui  appartenait  à  autrui ,  concéda  à  Télecteur 
plusieurs  districts  de  la  Silésie  que  possédait  le  roi 
de  Prusse. 

Malgré  la  difficulté  des  circonstances,  il  fallut  donc 
ie  préparer  à  une  nouvelle  campagne.  Les  provinces 
commençaient  à  se  dépeupler  et  fournissaient  avec 
peine  leurs  contingents  au  recrutement;  on  était 
obligé  d'enrôler  les  hommes  mariés.  Tels  étaient  le 
poids  des  impôts  et  la  misère ,  que  des  paysans  dé^ 
sortaient  les  hameaux,  renonçaient  à  la  culture  et 
abandonnaient  leur  pays. 

Il  paraît  certain  que  le  conseil  du  roi  mit  alors  en 
délibération  le  rappel  des  protestants,  auxquels  on 
eût  accordé  le  libre  exercice  de  leur  culte.  Les  avan- 
tages de  cette  mesure  ne  pouvaient  se  contester.  Elle 
atteignait  les  ennemis  dans  leur  population  en  leur 
enlevant  les  réfugiés  français ,  et  dans  leur  industrie 
que  ces  étrangers  faisaient  prospérer.  D'immenses 
capitaux  rentraient  dans  le  royaume,  la  haine  des 
dissidents  s'assoupissait  au  dehors  et  à  l'intérieur, 
et  le  gouvernement  se  délivrait  de  la  nécessité  de  sur- 
veiller un  million  de  protestants  restés  en  France , 
que  les  Anglais  cherchaient  constamment  à  pousser 
à  la  révolte. 

Le  bon  sens  demeure  trop  souvent  impuissantcontre 
les  préjugés;  à  cette  épfoque  la  raison  publique  n'était 
pas  assez  formée  pour  en  triompher.  On  s'arrêta  de- 
vant la  crainte  du  mécontentement  du  clergé.  Ce 
grand  corps  méconnut  longtemps  son  intérêt  et 
celui  de  la  religion  qui  lui  conseillaient  plus  d'in- 
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dulgence;  car  la  tolérance  eût  enlevé  tu  philoM* 
phisme  d^ardents  auxiliaires  et  aux  troublée  futurs 
d'actifs  agents. 

Une  influence  subie  par  Louis  XY  survivait  à  la 
personne  qui  lavait  exercée  et  restait  comme  une 
empreinte  que  le  temps  seul  efface.  Celle  de  madame 
de  Ghâteauroux  le  poussait  de  nouveau  vers  les 
champs  de  bataille.  Il  fut  décidé  qu'il  se  rendrait  à 
Tarmée  la  plus  nombreuse ,  celle  que  commandait  en 
Flandre  le  maréchal  de  Saxe.  Un  corps  d'observation 
sous  les  ordres  du  prince  de  Conti  devait  se  rassem- 
bler sur  les  frontières  de  la  Franconie  et  s'opposer 
à  Télection  du  grand^dnc  de  Toscane.  Une  autre 
armée  confiée  au  maréchal  de  Maillebois,  se  join- 
drait en  Italie  aux  Espagnols  *. 

On  attribuait  y  non  sans  raison,  les  revers  des  cam- 
pagnes précédentes  à  la  supériorité  de  Tennemi  en 
troupes  légères.  Pendant  l'hiver  on  s'occupa  d'en 
créer.  Un  corps  qui  prit  le  nom  de  Grassins,  de  celui 
de  son  chef ,  rendit  de  grands  services  à  l'armée  de 
Flandre.  On  choisit  en  outre  dans  la  milice  des 
hommes  d'élite  dont  on  forma  sept  régiments  de 
grenadiers  royaux. 

Le  roi  arriva  le  6  mai  à  Douai  ;  il  avait  enfin  per- 
mis à  son  fils  de  l'accompagner.  Ce  jeune  prince  sé<- 
rieux ,  réfléchi ,  appliqué ,  à  qui  toutes  les  sciences 
devenaient  familières,  voulait  recevoir  d'un  grand 
maître  des  leçons  dans  Tart  de  la  guerre.  Le  Dauphin 
était  d'une  taille  avantageuse  et  d'une  santé  déjà  as- 

*  Il  s^étail  élevé  des  divisions  entre  le  prince  de  ConU  et  Tinfaiit 
don  Philippe,  qui  avait  engagé  le  roi  à  retirer  au  premier  le  com- 
mandement de  Tarmée  d'Italie. 
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sez  robuste  pour  supporter  les  fatigues  d'une  cam- 
pagne. Ses  yeux  exprimaient  Tintelligence ,  et  une 
noble  simplicité  dans  tout  son  extérieur  ne  pouvait 
que  le  rendre  très-agréable  aux  troupes.  L'armée 
retentit  d'acclamations,  lorsqu'elle  vit  le  monarque 
et  rhéritier  du  trône  se  vouer  Tun  et  Fautre  à  la  dé- 
fense de  TÉtat'. 

Le  maréchal  de  Saxe  était  malade,  presque  mou- 
rant, lorsqu'il  partit  de  Paris.  On  cherchait  à  le  re- 
tenir en  insistant  sur  le  danger  de  sa  situation  :  <c  II 
ne  s'agit  pas  de  vivre,  répondit-il,  mais  de  partir.» 
Aussitôt  arrivé ,  il  fit  investir  la  place  de  Tournai. 

L'armée  ennemie  sous  les  ordres  du  duc  de  Cum- 
berland  était  composée  d'Anglais ,  d'Hanovriens  et 
de  Hollandais.  On  n'y  comptait  que  huit  mille  Au- 
trichiens. La  conservation  de  Tournai  était  trop 
importante  aux  alliés  pour  ne  pas  hasarder  une 
bataille.  Le  9  mai ,  le  maréchal  de  Saxe  est  averti 
que  l'ennemi  s'avance  en  bon  ordre  et  se  prépare 
à  l'attaquer.  Il  prend  aussitôt  position  à  Fonte* 
noy,  en  laissant  uir  corps  de  vingt  mille  hommes 
devant  Tournai.  Un  courrier  dépêché  par  lui  pré- 
vient le  roi  qui  rejoint  immédiatement  l'armée.  La 
gaieté  la  plus  franche  s'y  manifestait ,  l'approche  du 
péril  anime  le  soldat  français  ;  une  bataille  est  pour 

*  Nous  avons  déjà  dit  que  le  Dauphin  avait  une  âme  ferme.  Dès 
l'âge  de  douze  ans,  il  donna  une  preuve  de  cette  fermeté. Il  était 
affecté,  au  bas  de  la  joue  droite,  d'une  tumeur  extraordinaire, 
qu'on  jugea  à  propos  d'ouvrir.  la  Peyronie  fit  une  incision  depuis 
le  milieu  de  la  joue  jusqu'au  menton.  Le  roi,  présent  à  l'opé- 
ration ,  se  trouva  mal  ;  le  seul  Dauphin  fut  imperturbable ,  et  souf- 
frit, sans  se  plaindre  ni  même  soupirer,  l'opération  et  la  douleur 
extrême  qui  la  suivit  pendant  plus  d'une  heure. 
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lui  une  diversion  à  Fennui  des  camps ,  le  roi  mon- 
trait la  sérénité  et  le  calme  du  courage.  Rappelant 
que  depuis  la  bataille  de  Poitiers  aucun  roi  de  France 
n'avait  combattu  avec  son  fils  y  ni  remporté  depuis 
saint  Louis  de  victoire  signalée  sur  les  Anglais: 
«  J*espère  être  le  premier ,  »  dit-il. 

Les  relations  abondent  sur  la  bataille  de  Fonte- 
noy ,  et  d'ailleurs  la  description  des  batailles  n'entre 
pas  dans  le  plan  de  cette  histoire;  nous  nous 
bornerons  donc  aux  faits  les  plus  saillants.  Le  roi 
passa  TEscaut,  et  malgré  les  représentations  du 
maréchal  de  Saxe ,  qui  craignait  d'exposer  sa  per- 
sonne f  il  se  plaça  sur  une  éminence  où  les  bou- 
lets arrivaient  jusqu'aux  pieds  de  son  cheval.  Plu- 
sieurs personnes  furent  blessées  derrière  lui.  Les 
Anglais  et  les  Hollandais  attaquèrent  en  même  temps 
sur  deux  points  différents.  Les  Anglais  s'avancèrent 
sans  que  rien  étonnât  leur  audace.  Comme  le  terrain 
se  resserrait ,  leurs  bataillons  furent  obligés  de  se 
rapprocher  y  et  ainsi  se  forma  naturellement  cette  re- 
doutable colonne  dont  le  duc  de  Gumberland  ap* 
précia  aussitôt  la  puissance.  En  effet,  elle  marchait 
en  lançant  la  mort  de  toutes  ses  faces.  Rien  ne  pou- 
vait entamer  cette  terrible  masse.  Les  régiments  fran- 
çais venaient  inutilement  se  heurter  contre  elle  et 
périr.  Le  premier  corps  abordé  par  les  Anglais  fut  le 
régiment  des  gardes  françaises.  Avant  que  le  feu 
conmiençàt,  un  officier  anglais  sort  des  rangs ,  ôte  son 
chapeau,  et  dit  :  ce  Messieurs  les  Français,  tirez,  n 
Un  officier  s'avance  aussitôt  et  répond:  «  Les  Français 
ne  tirent  pas  les  premiers  :  nous  riposterons.  »  Les 
Anglais  font  feu,  et  avec  tant  de  précision  que  toute 
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la  première  ligne  des  gardes  tomba.  Cette  oonrtoisie 
intempestive  coûta  la  vie  à  dix-huit  officiers.  Cepen* 
dant  la  colonne  avançait  toujours ,  lentement,  mais 
avec  une  inébranlable  fermeté.  Elle  avait  dépassé  de 
trois  cents  toises  le  front  de  Uarmée  française.  La 
bataille  paraissait  perdue  et  les  personnes  qui  entou- 
raient le  roi  parlaient  déjà  de  la  nécessité  de  sa  re- 
traite. Le  maréchal  de  Saxe  qu'on  avait  vu  toujours 
au  milieu  du  feu^  soit  en  litière^  soit  à  cheval,  ac- 
court et  s'écrie  :  «  Quel  est  le qui  donne  ce 

conseil  à  Votre  Majesté?  Avant  le  combat,  c'était  mon 
avis;  il  est  trop  tard  maintenent.  »  Tout  était  perdu, 
si  le  roi  eût  quitté  le  champ  de  bataille.  Sa  présence 
faisait  des  héros  j  son  départ  eût  répandu  le  décou- 
ragement dans  tous  les  rangs.  L'avis  du  maréchal 
sympathisait  avec  les  sentiments  du  roi.  Le  sang  de 
Henri  IV  bouillonnait  alors  dans  son  cœur.  Il  n'hé- 
site plus  :  il  reste  ;  on  se  décide  à  tenter  un  nouvel 
effort  mieux  combiné.  Le  roi,  dont  le  sang-froid  n'a- 
vait pas  été  ébranlé  un  seul  instant,  rallie  lui-même 
les  fuyards.  Quatre  pièces  de  canon  tenues  en  réserve 
pour  sa  sûreté,  sont  amenées  et  mises  en  batterie  à 
quarante  pas  de  la  colonne  anglaise.  Elles  tirent  à 
mitraille  à  coups  précipités;  des  vides  immenses  se 
creusent  dans  cette  masse  compacte,  toute  la  cava- 
lerie de  la  maison  du  roi  va  s'élancer.  Le  Dauphin 
tire  son  épée  et  s'écrie  :  «Marchons,  Français  !  où  est 
donc  rhonneur  de  la  France?»  L'autorité  de  son  père 
peut  seule  modérer  son  ardeur.  La  cavalerie  pénètre 
de  toute  part  dans  les  intervalles  que  le  canon  à  ou- 
verts. Le  fer  aide  le  feu  dans  cette  œuvre  de  des- 
truction, et  bientôt  cette  terrible  colonne  qui  faisait 
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trembler  les  plus  intrépides  n'est  plus  qu'un  com^ 
posé  de  débris  qui  flottent  dans  la  plaine  et  cheiv 
dient  enfin  leur  salut  dans  la  fuite.  Les  Anglais  lais* 
sent  neuf  mille  morts  ou  blessés;  les  Français  ayaient 
perdu  einq  mille  hommes. 

Le  maréchal  de  Noailles  donna  une  preuve  de 
dévouement  dont  l'histoire  doit  conserver  la  mé- 
moire.  Dédaignant  les  droits  de  Tâge  et  de  rancien- 
neté  y  il  se  mit  aux  ordres  du  comte  de  Saxe  et  lui 
servit  d'aide  de  camp.  Au  commencement  de  Fac- 
tion ;  son  neveu ,  le  duc  de  Grammont^  avait  été  em- 
porté par  un  boulet. 

Le  roi  j  après  la  bataille  ^  se  montra  humain  et 
compatissant.  Il  ordonna  que  les  blessés  ennemis 
reçussent  les  mêmes  soins  que  ceux  de  Tarmée  fran- 
çaise ^  Le  soir;  il  mena  son  fils  sur  le  champ  de 
bataille  ;  et  lui  montrant  les  débris  humains  qui  y 
gisaient  pêle-mêle  y  il  lui  donna  cette  mémorable 
leçon  :  (c  Méditez  sur  cet  affreux  spectacle ,  lui  dit- 
il  ;  apprenez  à  ne  pas  vous  jouer  de  la  vie  de  vos 
sujets^  et  ne  prodiguez  pas  leur  sang  dans  des 
guerres  injustes.  »  Le  jeune  prince  ne  put  retenir 
ses  larmes.  Des  mourants  soulevaient  leur  \He  prête 
à  s'appesantir  pour  toujours  y  et  murmuraient  encore 
le  cri  de  cr  Vive  le  roi  !  >i 

11  j  avait  du  c(Eur  dans  cette  action.  Louis  XV  ftrt 
grand  à  Fontenoy  ;  il  venait  d'exprimer  le  sentimenrt 
d'une  hante  moralité  y  et  peut-être  s' j  joignaitr-il  le 

*  La  plus  gravde  partie  fat  eiiToyée  k  Lille  ou  tous  les  cauventi 
et  comBuuBautés  servireot  d'hôpitaux.  Les  dames  de  la  ^ille  se 
consacrèrent  exclusivement  pendant  plusieurs  jours  à  faire  de  la 
charpie  et  des  bandes  pour  les  blessés. 
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cri  d'une  conscience  troublée  qui  lui  reprochait 
d'avoir  consenti  à  une  guerre  injuste  dans  son  prin- 
cipe. Après  sa  victoire,  il  proposa  la  paix.  Leg 
Anglais  n'avaient  perdu  que  des  hommes,  leur  com- 
merce profitait  de  la  guerre ,  et  ils  ne  permirent  pas 
aux  souverains  qu'ils  salariaient  de  mettre  un  terme 
aux  calamités  dont  TEurope  était  affligée. 

Le  duc  de  Cumberland  fit  sa  retraite  sans  être 
poursuivi.  Les  Français  se  concentrèrent  de  nouveau 
devant  Tournai,  qui  capitula  dix  jours  après. 

Cette  victoire,  remportée  par  le  roi  en  personne 
sur  les  anciens  ennemis  de  la  France ,  eut  un  grand 
retentissement  au  dedans  et  au  dehors.  Frédéric 
écrivit  à  Louis  XY  une  lettre  de  félicitation ,  dont 
le  style  cavalier  choqua  le  petit-fils  de  Louis  XIY. 
Il  lui  disait  :  «  La  bataille  de  Fontenoy  et  la  prise 
de  Tournai  sont  des  événements  glorieux  pour  la 
personne  du  monarque  et  avantageux  à  la  France  ; 
mais  pour  l'intérêt  direct  de  la  Prusse,  une  bataille 
gagnée  au  bord  du  Scamandre  ou  la  prise  de  Pékin 
auraient  été  des  diversions  égales.  » 

On  voit  que  le  monarque  prussien  gardait  rancune 
de  l'abandon  où  nous  l'avions  laissé  pendant  sa  cam- 
pagne précédente.  Cette  campagne  avait  fatigué  son 
armée  et  compromis  sa  réputation  militaire.  En  ce 
moment ,  il  se  disposait  à  prendre  sa  revanche ,  et 
peut-être  eût-il  échoué  encore ,  si  le  prince  Charles 
eût  persisté  dans  le  genre  de  guerre  qu'il  lui  avait 
fait  en  1 744.  Mais  la  temporisation  ne  convenait  pas 
à  l'impatience  de  Marie-Thérèse^  Le  prince  Charles 
reçut  l'ordre  de  conquérir  la  Silésie.  C'était  attaquer 
le  lion  dans  son  aire.  Frédéric  répond  aux  préten* 
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tioDS  de  son  adversaire  en  gagnant  y  le  4  juin  ^  la 
bataille  de  Friedberg.  Il  écrit  à  Louis  XY  :  a  J'ai 
acquitté  à  Friedbei^  la  lettre  de  change  que  vous 
avez  tirée  à  Fontenoy.  » 

Louis  XV  marche  à  de  nouvelles  conquêtes.  Un  héros 
que  le  nord  nous  avait  cédé,  le  comte  de  Lœwendal^ 
prend  Gand  par  escalade.  En  s'avançant  vers  cette 
ville,  les  Français  rencontrent  un  corps  de  six  mille 
Anglais  et  le  détruisent;  Bruges  ouvre  ses  portes  au 
marquis  de  Souvré;  le  roi  se  rend  maître  d'Oude- 
narde  en  moins  de  quatre  jours  de  tranchée  ou- 
verte; le  duc  d'Harcourt  s'empare  deDendermonde; 
Lœwendal  réduit  en  six  jours  Ostende,  qui  avait  sou- 
tenu des  sièges  de  six  mois;  Ath  ne  tient  pas  plus 
longtemps  devant  le  marquis  de  Clermont-Gallerande. 

L'armée  ennemie  ne  se  montrait  nulle  part;  atta- 
qué en  ce  moment  sur  son  propre  territoire,  le  gou- 
vernement anglais  ne  pouvait  envoyer  au  duc  de 
Cumberland  les  renforts  dont  il  avait  besoin.  Charles- 
Edouard  y  accueilli  par  les  Écossais ,  commençait 
cette  expédition  à  l'aide  de  laquelle  il  espérait  faire 
prévaloir  les  droits  de  sa  maison.  Le  moment  parais- 
sait favorable. 

*  Lœwendal  était  issu  par  son  aïeul  de  la  maison  royale  de  Dane- 
mark. Il  commença  à  porter  les  armes  en  4713.  La  guerre  étant 
survenue  en  Hongrie ,  il  y  passa  en  1746.  En  4728,  il  fut  fait 
maréchal  de  camp  et  iiispectcur  générai  de  Tinfanteric  saxonne. 
Il  fit  les  campagnes  de  4734  et  4735  dans  Tarmée  aulrichieniic. 
La  czarine  Tattira  en  Russie  en  4736  et  lui  donna  le  grade  de  lieu- 
tenant général.  11  fit  la  guerre  contre  les  Turcs,  défendit  la  Crimée, 
combattit  les  Suédois.  Ayant  ensuite  proposé  au  roi  de  France 
d^entrer  à  son  service,  il  fut  admis  le  4«'  septembre  4743  avec  le 
grade  de  lieutenant  général.  Lœwendal  était  un  ingénieur  habile, 
et  excellait  surtout  dans  Tattaque  des  vlUes  fortifiées. 
I.  34 
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Depuis  longtemps,  le  Prétendant  entretenait  des 
intelligences  dans  les  trois  royaumes  ;  les  Écossais 
Tattendaient  comme  un  libérateur.  On  savait  que 
les  Anglais  supportaient  en  murmurant  les  charges 
imposées  par  Georges  II ,  dans  Tintérèt  de  sa  puis- 
sance allemande;  lui-même  se  trouvait  sur  le  con- 
tinent avec  la  plus  grande  partie  des  forces  natio- 
nales. La  France ,  de  son  côté ,  pouvait  l'aider  effi- 
cacement; car  Tinimitié  acharnée  de  Georges  aurait 
justifié  aux  yeux  de  Tunivers  les  secours  qu  elle 
eût  accordés  à  son  compétiteur.  Mais  ici  commen- 
cent les  déceptions  réservées  au  malheureux  prince. 
Louis  XV  ne  fit  rien.  Nous  avons  vu  qu'on  craignait 
de  mécontenter  les  États  protestants  d'Allemagne, 
et  le  prince  Charles-Edouard  n'obtint  du  gouverne^ 
ment  français  que  de  stériles  vœux. 

Des  négociants  lui  prêtèrent  un  navire ,  PÈlisa- 
bethy  et  une  frégate.  Le  vaisseau  portait  cinquante 
hommes  et  quelques  armes;  le  prince  met  à  la  voile 
le  14  juillet.  Il  est  rencontré  par  le  vaisseau  anglais 
le  Lion.  Le  combat  s'engage  ;  r Elisabeth  dégréé ,  se 
trouve  hors  d'état  de  tenir  la  mer,  et  rentre.  La  fré- 
gate s'échappe,  gagne  les  îles  Hébrides,  où  le  prince 
débarque.  En  le  voyant  pauvre,  dénué  de  tout, 
accompagné  seulement  de  quelques  amis ,  ses  prin- 
cipaux partisans  s'étonnent  de  la  témérité  de  Ten- 
treprise.  Mais  son  inébranlable  constance  relèvera 
celle  des  autres;  il  saura  obtenir  du  peuple  écossais 
le  concours  dont  il  a  besoin ,  qui  rassurera  et  en- 
traînera les  chefs.  Telle  fut  la  Vendée  :  les  paysans 
marchèrent,  n'ayant  pour  bannière  que  la  croix, 
pour  conducteur  que  le  pasteur  du  village.  La  honte 
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prit  au  cœur  les  gentilshommes,  et  bientôt  ils  solli- 
citèrent Thonneur  de  les  guider. 

Charles-Edouard  se  cache  parmi  les  montagnards, 
emprunte  leur  costume,  se  nourrit  de  leurs  grossien 
aliments.  Au  bout  de  quelque  temps,  il  se  fait  con- 
naître, anime  leur  enthousiasme;  un  noyau  de 
douze  cents  hommes  se  forme;  le  prince ,  à  leur  tête, 
parcourt  TÉcosse  ;  les  clans  s'ébranlent ,  le  rejoi- 
gnent; ses  partisans  reprennent  courage,  tous  en- 
semble se  dirigent  sur  Edimbourg.  La  garnison 
anglaise  ne  se  sent  pas  assez  forte  pour  résister;  elle 
se  retire  dans  le  château ,  et  la  capitale  de  TÉcosse 
reconnaît  pour  roi  le  père  de  Charles  -  Edouard ,  et 
lui-même  comme  régent  du  royaume. 

Le  gouvernement  anglais  n'apprécia  pas  sur-le- 
champ  la  gravité  de  Tentreprise  tentée  contre  lui. 
Son  réveil  fut  celui  d'un  barbare.  La  première  mesure 
prise  par  le  parlement  est  de  mettre  à  prix  la  tôte 
de  Charles-Edouard.  Ses  partisans  sont  égorgés  par- 
tout où  on  peut  les  rencontrer.  En  lisant  le  récit  des 
cruautés  de  cette  époque,  on  croit  rétrograder  de 
plusieurs  siècles.  Mais  les  proscriptions,  sans  la  force 
des  armes ,  irritent  et  ne  soumettent  pas.  Le  général 
Cope  rassemble  quatre  mille  hommes  et  s'avance 
vers  Edimbourg.  Stuart  va  à  sa  rencontre  avec  trois 
mille  montagnards.  On  se  joint  à  Preston-Pans  le 
2  octobre.  Les  montagnards ,  comme  plus  tard  les 
Vendéens,  se  jettent  sans  ordre,  mais  avec  une  indi- 
cible impétuosité ,  leurs  claymores  à  la  main ,  sur 
l'infanterie  anglaise,  sur  la  cavalerie,  sur  les  canons. 
Tout  est  pris  ou  tué.  Artillerie  ,  tentes  et  bagages» 
tombent  dans  les  mains  des  vainqueurs. 
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En  apprenant  les  succès  du  Prétendant,  la  cour 
de  France  se  décide  à  quelques  démonstrations  en  sa 
faveur.  Elle  envoie  des  armes  et  des  munitions  en 
Ecosse;  mais,  sous  prétexte  de  ne  pas  compromettre 
les  vaisseaux  de  la  marine  royale,  on  n'emploie  que 
des  bâtiments  assez  légers  pour  échapper  aux  croi- 
sières de  l'ennemi  et  par  conséquent  d'un  petit  ton- 
nage. C'est  une  politique  de  mauvais  aloi  qoe  de 
fournir  à  une  insurrection  assez  de  secours  pour 
subsister,  pas  assez  pour  triompher.  Ainsi  ont  fait 
les  Anglais  cinquante  ans  plus  tard  dans  les  pro- 
vinces de  l'ouest  de  la  France. 

Vingt-deux  mille  hommes  se  rassemblent  sur  les 
côtes  de  l'Artois.  Le  duc  de  Richelieu  est  leur  gé- 
néral. Vaine  démonstration  !  cette  armée  n'est  point 
destinée  à  agir  :  on  la  place  en  face  de  l'Angleterre, 
mais  seulement  pour  donner  de  l'inquiétude  au 
gouvernement  de  cette  île,  et  l'obliger  à  rappeler  ses 
troupes  de  la  Flandre.  On  espérait  de  plus  qu'au 
lieu  de  les  diriger  contre  les  Écossais ,  il  les  concen- 
trerait sur  le  point  que  nous  semblions  menacer; 
mais  les  Anglais  se  rient  de  cet  épouvantai! ,  inutile 
à  la  cause  du  Prétendant. 

Après  la  bataille  de  Preston  -  Pans ,  Charles- 
Edouard  aurait  dû  profiter  de  la  stupéfaction  qu'elle 
causa  en  Angleterre  pour  s'avancer  avec  rapidité. 
11  perdit  à  Edimbourg  un  temps  précieux  en  atten- 
dant les  renforts  que  lui  promettaient  la  France  et 
l'Espagne. 

Pendant  qu'il  temporisait  ainsi ,  les  orages  qui 
devaient  lassaillir  commençaient  à  se  montrer  à 
rhorizon;  Georges  II  accourt  du  continent;  le  duc 
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de  Cumberland  quitte  la  Flandre  et  revient  avec  une 
partie  de  ses  troupes. 

r^zèle  des  whigs  leur  fournit  d'abondanta  secours. 
Des  souscriptions  sont  ouvertes  ^  des  enrôlements 
volontaires  ont  lieu,  le  parlement  suspend  le  bill  de 
Vhabecis  corpus ,  et  bannit  de  Londres  les  prêtres  ca- 
tholiques. 

Le  danger  le  plus  grand  pour  Charles-Edouard  se 
trouvait  dans  lé  parti  même  dont  il  était  le  chef.  Les 
insurrections  contre  le  gouvernement  établi  man* 
quent  d'unité ,  tandis  que  leur  adversaire  agit  avec 
ensemble,  et  emprunte  sa  force  de  Taction  d'une 
volonté  unique.  Dans  une  guerre  civile,  les  chefs 
de  Topposition  qui  hasardent  leurs  tètes,  préten- 
dent conserver  la  liberté  d'agir  à  leur  guise,  et  si  on 
ne  se  hâte  de  les  mettre  d'accord  en  les  occupant 
sur  les  champs  de  bataille ,  du  choc  des  opinions 
diverses  naît  bientôt  la  discorde.  Le  prince,  alarmé 
de  celle  qui  se  manifesta  pendant  son  séjour  à 
Edimbourg,  prit  Taudacieuse  résolution  de  mener 
sa  petite  armée  à  la  conquête  de  TÂngleterre.  Des 
proclamations  publiées  par  lui  garantissaient  le 
maintien  de  la  constitution  j  et  promettaient  une 
protection  spéciale  à  la  religion  de  TÉtat.  Ses  pre- 
miers pas  furent  marqués  par  des  succès.  New- 
castle,  Carlisle,  Lancastre,  Manchester  et  Derby  ne 
lui  opposent  aucune  résistance.  11  n'est  plus  qu'à 
cent  milles  de  Londres.  Mais  aucun  Anglais  ne  l'avait 
rejoint  ;  les  faveurs  que  lui  accordait  la  fortune 
n'étaient  point  encore  assez  éclatantes  pour  dissiper 
les  incertitudes  et  surmonter  les  craintes.  Cependant 
la  révolution  ne  pouvait  devenir  complète  que  par 
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Tadhéfiion  de  la  capitale.  Edouard  voulut  marcher 
sur  Londres ,  quoiqu'il  n'ignorât  pas  qu'il  aurait  à 
combattre  le  duc  de  Cumberland  et  les  vieilles  bandes 
do  Dettingen  et  de  Fontenoy.  Mais  les  chefs  écossais 
craignirent  les  chances  d'une  bataille ,  éloignés 
comme  ils  l'étaient  de  leurs  montagnes  et  des  re- 
traites profondes  qu'en  cas  de  défaite  elles  leur 
fourniraient.  Le  prince  fut  obligé  de  rétrograder  et 
de  rentrer  en  Ecosse.  Telle  était  sa  position  à  la  fin 
de  l'année  1745. 

Les  affaires  de  la  maison  de  Bourbon  n'avaient 
pas  moins  prospéré  en  Italie  qu'en  Flandre.  Au 
commencement  de  la  campagne ,  le  roi  de  iVaples  j 
aidé  d'une  armée  espagnole  sous  les  ordres  dn 
comte  de  Gages ,  repousse  les  Autrichiens  jusqu'à 
Bologne.  Le  duc  de  Modène  rentre  dans  sa  princi- 
pauté. D  un  autre  côté,  les  Génois,  irrités  contre 
Marie-Thérèse  par  la  cession  de  Final  au  roi  de  Sar- 
daiiîne ,  ouvrent  aux  armées  combinées  de  France 
et  d'Kspaiîne  le  chemin  du  Piémont  et  du  Milanais. 
\ji  république  avait  signé  à  Aranjuez  un  traité  par 
lequel  elle  s  engairenit .  non-seulement  à  livrer  le 
passage,  mais  encore  à  fournir  dix  mille  hommes 
ot  un  tmin  d  artillerie,  sous  la  condition  d*une  ca- 
rantie  par  les  ileux  couronnes  do  toutes  ses  pos- 
sessions, et  d  un  subside  de  trois  cent  mille  livres 
par  mois. 

Don  Philippe  fai:  sa  fonction  avec  le  maréchal  de 
Maillcbois  ,f\ns  î^  vr//.cc  ,i  Oneilîe,  et  ils  descendent 
dans  le  Monîforraî.  le  ix^rtc  .:o  Oages  ne  tarde  pas 
à  so  reur.:r  à  ci:v.  l.<  S  ;T:in ,  rw^  une  manœuvre 
bien  combinée ,  on  ivinrleni  i  séfai>er  les  Piémon- 
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tais  des  Autrichiens;  les  premiers  sont  battus  à 
Montesimo ,  les  Autrichiens  à  Bassignano.  Ceux-oi 
sont  forcés  ensuite  à  Novi.  On  s'empare  à  leur  vue 
du  château  deSeravalle  et  des  villes  de  Tortone,  de 
Plaisance  ,  de  Parme  et  de  Pavie.  L'armée  pénètre 
victorieuse  dans  Alexandrie;  on  réduit  la  ville  et  le 
château  de  Casai;  le  brave  Chevert  fait  la  garnison 
d'Asti  prisonnière  de  guerre.  Les  Espagnols  marchent 
sur  Milan  :  cette  ville  ouverte  n'oppose  aucune  ré- 
sistance, et  l'infant  y  reçoit  le  serment  de  fidélité 
comme  duc  de  Milan  (5  décembre). 

Il  restait  à  s'emparer  des  châteaux  de  Milan  et 
d'Alexandrie.  Le  maréchal  a  le  tort  de  pousser  mol- 
lement le  siège  de  ces  deux  places ,  et  celui  plus 
grand  encore  de  ne  pas  profiter  de  la  faiblesse  de 
l'ennemi  pour  chasser  Charles-Emmanuel  du  Pié- 
mont. Il  dissémine  les  divers  corps  de  son  armée, 
et  laisse  ainsi  à  son  actif  et  habile  adversaire  la 
liberté  d'agir  sur  ses  flancs.  Cette  fausse  position, 
dont  il  redoutait  lui-même  les  conséquences ,  lui 
fut  imposée  par  la  vanité  des  Espagnols  pressés  de 
faire  reconnaître  leur  souveraineté  dans  tout  le 
Milanais. 

La  persévérance  de  Marie -Thérèse  à  poursuivre 
obstinément  les  deux  objets  de  ses  désirs  y  le  recou- 
vrement de  la  Silésie  et  1  élévation  de  son  époux  à 
la  dignité  impériale ,  causa  les  désastres  qu'elle 
éprouva  en  Flandre  et  en  Italie.  Comme  il  lui  fallait 
une  armée  à  opposer  au  roi  de  Prusse ,  une  autre 
plus  considérable  dans  la  Franconie  pour  repousser 
le  prince  de  Conti  et  assurer  l'élection  du  grand-duc 
de  Toscane ,  elle  n'avait  pu  mettre  en  ligne  que 
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huit  mille  hommes  en  Flandre,  et  ses  forces  en 
Italie  ne  dépassaient  pas  vingt-cinq  mille  hommes. 
Elle  fut  satisfaite  dans  le  plus  cher  de  ses  vœux.  Le 
prince  de  Gonti ,  affaibli  par  les  détachements  qu'on 
retirait  sans  cesse  de  son  armée  y  se  vit  contraint  de 
quitter  la  Franconie  et  de  repasser  le  Rhin.  A  Tuna- 
nimité  des  voix,  moins  celles  du  Brandebourg  et 
de  l'électeur  Palatin,  François,  grand-duc  de  Tos- 
cane, est  élu  empereur  le  13  septembre,  et  cou- 
ronné avec  magnificence  dans  cette  même  ville  de 
Francfort ,  où  son  prédécesseur  avait  caché  ses  in- 
fortunes et  sa  misère. 

Cette  félicité  politique  et  conjugale  dont  Marie- 
Thérèse  jouissait  avec  délices ,  fut  troublée  par  les 
succès  du  roi  de  Prusse.  Victorieux  à  Friedberg,  il 
publiait  un  manifeste  contre  Auguste  III ,  qui  avait 
joint  ses  troupes  à  celles  de  la  reine  de  Hongrie. 
Non  moins  habile  politique  que  grand  guerrier, 
Frédéric  traitait  en  même  temps  avec  le  roi  d'An- 
gleterre, pour  qu'il  lui  garantît  la  Silésie  et  obligeât 
Marie-Thérèse  à  consentir  aux  conditions  de  paix 
qu'il  exigeait  d'elle.  Georges  désirait  passionnément 
rompre  Talliance  de  la  Prusse  avec  la  France.  Mais 
les  ouvertures  qu'il  fit  à  ce  sujet  à  l'impératrice 
furent  repoussées.  Georges,  indigné,  signa  alors  le 
traité  de  garantie  que  lui  demandait  le  roi  de  Prusse, 
et  engagea  la  Hollande  à  y  accéder. 

A  la  nouvelle  de  ce  traité ,  la  colère  de  Marie- 
Thérèse  n'eut  pas  de  bornes.  Elle  ordonna  au  prince 
Charles  de  combattre;  mais  les  habiles  dispositions 
de  ce  prince  ne  purent  l'emporter  sur  la  discipline 
et  la  tactique  prussiennes,  et  il  est  battu  à  Schor  par 
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une  année  moitié  moins  forte  que  la  sienne.  En 
Saxe  y  le  général  prussien ,  prince  d'Anhalt,  défait 
complètement  les  troupes  de  l'électeur  roi  de  Po- 
logne. Celui-ci  est  obligé  de  quitter  sa  capitale  ; 
Frédéric  y  entre  le  18  décembre,  maintient  une 
exacte  discipline  ,  et  va  saluer  avec  politesse  la 
reine  de  Pologne  et  ses  enfants  restés  dans  le 
château. 

Son  génie  avait  deviné  que  la  paix  était  à  Dresde  ; 
car  la  hauteur  de  Marie-Thérèse  pouvait  céder  sans 
honte  à  la  nécessité  de  sauver  son  allié.  La  guerre 
cessa  en  eifet  tout  à  coup ,  et  deux  traités  de  paix 
furent  signés  le  25  décembre ,  Tun  entre  la  Prusse  et 
la  Saxe ,  l'autre  entre  TAutriche  et  la  Prusse.  L'im- 
pératrice confirmait  de  nouveau  la  cession  de  la 
Silésie  et  du  comté  de  Glatz^  et  le  roi  de  Prusse 
reconnaissait  le  grand-duc  de  Toscane  comme  em- 
pereur. 

Suivant  sa  coutume ,  Frédéric  ne  tint  aucun  compte 
de  ses  engagements  avec  la  France.  Le  texte  des  trai- 
tés n'était  pour  lui  que  des  paroles  de  convenance 
qui  engageaient  seulement  Tintérèt  présent.  Il  atta- 
quait quand  cela  lui  semblait  profitable  et  posait  les 
armes  aussitôt  que  son  ennemi  cédait  à  ses  préten- 
tions. Il  ne  s  inquiétait  d'ailleurs  en  aucune  manière 
de  l'avantage  que  ses  amis  en  retireraient  ou  du  pré- 
judice qu'il  leur  causerait.  S'il  avait  brusquement 
conclu  le  traité  de  Dresde,  c'est,  disait-il,  que  la 
glorieuse  campagne  des  Français  ne  lui  avait  été 
d'aucune  utilité. 

L'armée  de  Flandre  prit  de  bonnne  heure  ses  quar- 
tiers d'hiver  et  le  roi  revint  à  Versailles  au  mois  de 
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septembre.  Uoe  grave  affaire  le  rappelait  :  il  s'agia* 
sait  de  donner  un  titre  à  madame  d'Étiolés,  afin 
qu'elle  pût  être  présentée.  Le  roi  lui  acheta  le  mar- 
quisat de  Pompadour ,  qui  avait  appartenu  à  une  fa- 
mille éteinte,  et  la  favorite  en  prit  le  nom  et  le  titre. 
La  présentation  fut  faite ,  le  1 5  septembre ,  à  six 
heures  du  soir ,  par  la  princesse  de  Conti  douairière. 
La  foule  abondait,  curieuse  de  voir  cette  petite  bour- 
geoise prendre  rang  au  milieu  de  la  cour;  chacun 
cherchait  à  deviner  quelles  seraient  les  paroles  que 
la  reine  lui  adresserait;  elle  se  borna  à  lui  demander 
des  nouvelles  de  madame  de  Seissac  (  cette  dame  avait 
contribué  jadis  à  obtenir  la  révision  du  jugement  qui 
condamnait  le  père  de  madame  de  Pompadour  à  être 
pendu).  La  favorite,  déconcertée,  balbutia  sa  ré- 
ponse ,  on  ne  put  en  saisir  que  les  mots  suivants  : 
«rai,  madame,  laplusgrandepassiondevous  plaire.» 
Elle  se  montra  eu  effet  constamment  respectueuse 
envers  la  reine;  la  faiblesse  de  celte  princesse  ne  lui 
laiss;\it  rien  à  redouter  de  sa  part.  Il  n'en  était  pas 
ainsi  du  Dauphin  et  de  la  Dauphine;  la  maîtresse  du 
père  cniisnait  la  rigidité  du  fils  •  et  elle  s'efforça 
deloiirner  de  ce  jeune  couple  le  coeur  du  roi.  Marie 
l.eoiinska  manquait  quelquefois  de  dignité  dans  sa 
résignation  ;  le  rvn  ayant  éprouve  à  Choisy  une  indis- 
position ,  la  reine  s  y  rendit  •  e:  ^^endant  son  séjour, 
elle  consentit ..  manger  avec  madame  de  Pompadour. 
Toutes  les  Jarius  invîttts  à  cette  r>»silence  royale 
s  assirent  à  U  iv.ème  table  eue  \i  c-oacubme .  leur  dé- 
l:o.i:cs^e  se  'jvu^av.:  sau^tt  r^^  .  exexErle  de  la 
rvme- 
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ment  brilUnt  à  Versailles;  les  succès  militaires  de 
Louis  XV  étaient  exaltés  par  une  adulation  inépui* 
sable.  Voltaire  composa  un  intermède  ayant  pour 
titre  le  Temple  de  la  Gloire.  Dans  ce  ballet  hé- 
roïque,  on  désignait  le  roi  sous  le  nom  de  Trajan. 
La  déesse  s'approchait ,  prenait  Trajan  par  la  main  , 
et  le  plaçait  dans  son  temple  converti  en  temple  de 
la  félicité  publique  ;  ce  ballet  fut  représenté  d'abord 
dans  les  petits  appartements.  Voltaire  avait  obtenu 
la  permission  d'assister  à  la  représentation  et  il  se 
tenait  derrière  le  roi;  à  la  fin  de  la  pièce,  emporté 
par  son  ravissement,  il  s'écrie  :  a  Trajan  est-il  con- 
tent?» Cette  familiarité,  aussitôt  réprimée,  parut 
excusable  à  Louis  XV,  qui  l'attribua  à  l'élan  mal 
contenu  d'une  profonde  admiration  pour  sa  per- 
sonne. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  la  favorite  établit  l'usage 
des  représentations  scéniques  à  la  coui:.  Il  se  forma 
sous  ses  auspices  une  troupe  de  comédiens  et  de  dan- 
seurs grands  seigneurs ,  dont  le  duc  de  La  Vallière 
était  le  directeur.  Les  dames  de  haut  rang  y  prenaient 
des  rôles,  et  la  marquise  y  représentait  le  principal 
personnage  ;  la  faveur  d^ètre  admis  dans  la  troupe  ou 
d'assister  aux  représentations  était  briguée ,  et  madame 
de  Pompadour  seule  en  décidait;  elle  amusait  le  roi , 
et  en  même  temps  établissait  son  empire  sur  les  cour- 
tisans. 

Elle  savait  d'ailleurs  charmer  le  monarque  par  une 
conversationdivertissante,aiguiséesparlamédi8ance. 
Elle  multipliait  les  soupers  et  les  fêtes  ;  les  voyages 
se  succédaient  soit  à  Choisy ,  soit  dans  les  châteaux 
que  les  libéralités  de  Louis  XV  lui  avaient  donné  la 
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réalisateurs.—  Law  est  déclaré  contrôleur  général.  La  banque 
réunie  à  la  compagnie  des  Tndcs  sous  la  même  administration. 
—  Remboursement  en  papier.  Défenses  d'employer  le  numéraire 
métallique  dans  les  transactions.  Déclaration  du  roi  qui  interdit 
de  garder  ni  or  ni  argent  chez  soi.  Salaire  promis  aux  déla- 
teurs. Billets  de  cent  livres  et  de  dix  livres.  Ils  sont  la  cause 
d'une  émeute. — I^  valeur  du  papier  produit  par  le  système 
«'élève  4  six  milliards.  Law  quitte  le  contrôle  général  et  em»- 
serve  cependant  la  conûdnce  du  régent.  —  Édit  qui  frap^  et 
réductions  successives  les  billets  et  les  actions.  —  l.es  sceaux 
sont  rendus  4  d'Aguesseau.  -  La  prohibition  des  maiièret  d'or 
et  d'argent  est  révoquée.  —  Édit  qui  confère  i  perpétuité  à  la 
compagnie  des  Indes  les  privilèges  commerciaux,  i  la  charge 
de  retirer  six  cent  millions  de  billets.  Refus  du  parlement  d'en- 
registrer cet  édit.  Son  exila  Pontoise.  —  Arrêt  du  45ao6t4790 
qui  démonétise  les  billets  de  dix  mille  livres  et  de  mille  livres. 
Valeur  des  actions  lixée  à  deux  mille  livres.  —  Dépréciation 
complète  du  papier.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu'à  dator 
du  4*"  novembre  les  billets  n'auront  cours  que  de  gré  à  gré  et 
ne  seront  plus  admis  en  payement  des  contributions.  —  Law 
quitte  la  France. 

CHAPITRE    VIII. 

pa<;e  147  A  170. 

Six  cent  millions  en  billets  fabriqués  sans  autorisation.— On  exige 
de  chaque  actionnaire  un  supplément  de  prix  de  cent  cinquante 
litres  ;  les  actions  ainsi  que  le  restant  de  papier-monnaie  soumis 
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à  un  nouveau  timbre  el  à  un  visa.  —  Le  système  fait  une  ban- 
queroute de  quatre  milliards  vingt-trois  millions.  La  dette  re- 
connue reste  iixée  à  dix-sept  cent  millions. —  Résultats  du 
système»  quelques-uns  avantageux,  d'autres  funestes.  — L'op- 
position prend  pour  organes  la  satire  et  les  chansons.  —  1^ 
restauration  des  finances  ne  parait  pas  impossible.  Les  profusions 
du  régent  s'y  opposent.  —  Procès  du  duc  de  La  Force.  Arrêt  flé- 
trissant contre  lui. — Incendie  des  villes  de  Châlons  et  de  Rennes. 

—  Peste  de  Marseille.  Dévouement  des  écbevins,  du  viguier 
et  du  chevalier  Roze.  Courage  héroïque  de  Pévéque  Belzunce. 
Diminution  de  la  contagion.  Elle  s'était  étendue  dans  toute  la 
Provence.  Elle  disparait  entièrement  au  mois  de  juin  4721. 
Le  pape  envoie  à  Marseille  des  galères  chargées  de  grains.  Effets 
moraux  de  la  calamité.  —  Besoin  des  plaisirs  comme  diversion 
à  des  souvenirs  funestes.-^L'industrie,  le  commerce  et  le  recou- 
vrement de  l'impôt  suspendus  pendant  la  durée  de  l'épidémie. 

CHAÎMTRE    IX. 

i»Atit  171  A  230. 

La  pohtique  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV  est  abandonnée.  —  Deux 
États  nouveaux  prennent  place  au  nombre  des  puissances  euro- 
péennes, la  Prusse  et  la  Russie.  — Charles  Xn,  roi  de  Suède. 

—  Georges  I",  les  whigs  el  les  lorys.  —  Le  prince  Eugène.  11 
gouverne  la  monarchie  autrichienne.  Ses  victoires  sur  les  Turcs. 

—  Albéroni.  Son  caraclère  et  ses  projets.  —  Le  baron  de  Gœrtz 
dévoué  a  la  fortune  de  Charles  XII.  —  En  France,  Dubois  subor- 
donne la  politique  de  l'État  à  ses  convenances  personnelles.  — 
Philippe  V  regrette  sa  pairie.  Inquiétudes  du  régent  à  son  sujet. 
—Georges  i"  gagne  Dubois  en  lui  assurant  une  pension.— Expé- 
dition du  Prétendant  dans  le  nord  de  l'Ecosse.  —  Son  entreprise 
n'a  pas  de  succès.  Il  revient  en  France,  et  se  relire  à  Avignon. 

—  Négociations  de  Slanhope  à  Madrid,  conduites  dans  le  but  de 
brouiller  la  France  et  TKspagne.  Elles  échouent.  -  Traité  de  la 
triple  alliance  conclu  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande Voyage  du  czar  Pierre  à  Paris.  Il  propose  une  union 
politique  de  la  France  et  de  la  Russie.  Celte  ouverture  est  froi- 
demenl  accueillie.  Intrigues  d' Albéroni  pour  procurer  aux 
infaiils  d'Espagne  des  souverainetés  en  Italie.  Il  éUblit  des  rap- 
ports avec  les  mécontenude  France;  de  son  côté  l'ambassadeur 
du  régent,  à  Madrid,  ^e  lie  avec  les  mécontents  espagnols.— 
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Mission  de  l.oiiville  Philippe  V  refuse  ile  le  recevoir. — Tous  les 
projets  d'Albéroni  ('*chouenL  -  la  Sardaigne  conquise  par  une 
armée  espagnole.  —  Albéroni  prépare  une  expédition  contre  la 
Sicile.  —  Menaces  de  FAngleterre  —  Une  armée  espagnole  dé- 
barque en  Sicile.  Destruction  de  la  flotte  espagnole  par  une 
escadre  anglaise.  -  Subsides  payés  par  le  gouvernement  fran- 
çais à  TAngleterre. — Mouvements  en  Bretagne  excités  par  Tin- 
fluence  espagnole.  —  Quatre  gentilshommes  bretons  sont  déca- 
pités à  Nantes. — Conspiration  deCellamare.Elle  est  découverte. 
L^ambassadeur  espagnol  arrêté.  I^e  duc  du  Maine  conduit  au 
château  de  DouUens ,  et  la  duchesse  au  château  de  Dijon.  Le 
duc  de  Richelieu,  qui  avait  promis  de  livrer  Rayonne  au  roi  d'Es- 
pagne, est  mis  à  la  Rastille.—  Mort  de  Charles  XII. — Gœrtz  déca- 
pité. —  Guerre  contre  TEspagne.  —  Le  maréchal  de  Benwick 
commande  Tarmée  française.  Elle  entre  en  Navarre.  —  Les  An- 
glais exigent  la  destruction  des  vaisseaux  et  des  munitions 
navales  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  cette  province.  —  I^e 
maréchal  pénètre  en  Catalogne.  —  Les  Anglais  détruisent  la  ma- 
rine espagnole  dans  toutes  les  parties  du  monde.  —  Disgrâce 
d'Albéroni.  11  quitte  TFspagne  et  se  retire  en  Italie.-* L'Espagne 
adhère  au  traité  de  la  triple  alliance.  La  paix  se  conclut.  —  Le 
roi  Georges  demande  an  régent  ponr  Dubois  l'archevêché  do 
Cambrai. 

CHAPITRE    X. 

PAGE  231  A  254. 

ïje  régent  demande  en  mariage  pour  Louis  XV  une  infante  d'Es- 
pagne, à  la  condition  que  le  prince  des  Asturies  épousera  sa 
fille,  mademoiselle  de  Montpensier.  Philippe  V  accueille  ces 
deux  propositions,  la  première  avec  joie,  la  seconde  avec  peine. 

—  Louis  XV  donne  son  consentement.  —  Méhémet-Effendi,  am- 
bassadeur du  sultan  Achmet ,  arrive  à  Paris.  -  Audience  que 
le  roi  accorde  à  Méhémet.  —  Méhémet  n'obtient  rien  de  Dubois. 
Mépris  qu'il  conçoit  de  son  caractère.  —  Dubois  reçoit  la  dignité 
de  cardinal.  —  Marianne-Victoire  ,  infante  d'Espagne ,  destinée 
en  mariage  k  Louis  XV,  arrive  à  Paris  où  elle  doit  être  élevée. 

—  Dubois  veut  être  premier  ministre.  I^e  régent  lui  accorde 
celte  faveur.  QuereMe  du  maréchal  de  Villeroy  et  de  Dubois, 
lie  maréchal  est  arrêté  el  ensuite  exilé.  —  Fleury  quitte  la  cour. 
—Douleur  du  jeune  roi.  Louis  XV  lui  ordonne  de  revenir.  —  la 
cour,  la  magistrature  et  le  clergé  sont  aux  pieds  de  Dubois.  — 
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Sacre  du  roi  à  Reims.  —  Le  roi  déclaré  majeur.  11  conGrroe  Du- 
bois dans  la  place  de  premier  ministre  sous  la  direction  do  dac 
d'Orléans. -Dubois  accumule  sur  sa  tite  plusieurs  autres  looc- 
tions.  n  voudrait  être  chancelier.  Il  aspire  à  être  déclaré  sou- 
verain de  Cambrai  et  de  son  territoire.  Il  se  donne  six  abbajes. 
I^  travail  rexcède.  Ses  subordonnés  Ten  accablent.  Ses  inquié- 
tudes; son  découragement;  ses  agitations.  Sa  maladie,  ses  im- 
précations. Il  élude  la  réception  du  viatique.  Sa  mort.  Joie  do 
peuple.  Le  due  d^Orléans  ne  lui  accorde  aucun  regret.  —  Dis- 
grâce de  Le  Blanc,  ministre  de  la  guerre.  *—  Le  duc  d'Orléans , 
premier  ministre.  L'ennui,  suite  de  la  satiété  des  plaisirs,  le 
consume.  Sa  mort.  Le  jeune  roi  donne  des  larmes  à  sa  perte. 
Indifférence  du  public.  Causes  de  cette  indifférence.  Jugement 
que  porte  de  lui  la  postérité. 

CHAPITRE  XL 
PAGE  255  A  366. 

Le  xvii*  siècle ,  époque  du  génie  et  des  œuvres  d'imagination.  Le 
xvtii*  siècle,  période  d'investigation ,  de  doute  et  de  recherches 
scientifiques.  —  La  littérature  du  temps  de  la  régence  prend  le 
caractère  du  bel  esprit  sans  profondeur.  Le  dogme  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  importé  d'Angleterre.  —  Les  premières 
attaques  contre  le  pouvoir  absolu  parlent  des  protestants  réfu- 
giés. —  Petit-Caréme  de  Massillon.  —  Montesquieu.  Les  Lettres 
persanes,  —  Bayle  établit  le  pyrrhonismc.  La  rdformation  en 
est  la  première  cause;  rincrédulité,  lu  conséquence.  — La  ré- 
gence favorable  aux  sciences.  Établissement  de  cinq  écoles  pra- 
tiques de  rartillerie  et  de  radminislration  des  ponis  et  chaussées 
— Le  besoin  du  bien-être  multiplie  les  arts  nécessaires  aux  com- 
modités de  la  \ie.  Changements  dans  la  distribution  des  maisons 
et  dans  rhabillement  des  deux  sexes.  —  Mode  des  étoffes  de  la 
Chine.  Usage  du  tiiéet  du  café.  Leur  influence  sur  la  santé.  Les 
cafés  remplacent  les  tavernes.  On  s'y  occupe  des  affaires  pu- 
bliques. —  Entraves  imposées  par  Louis  XIV  au  commerce  de  la 
librairie,  maintenues  par  le  régent.  La  plupart  des  livres  s'im- 
priment en  Hollande.— Éducation  publique.  Celle  que  donnaient 
les  jésuites  convient  à  la  noblesse.  —Les  gens  de  lettres  et  les 
savants  commencent  à  être  recherchés  dans  la  société.  —  Bals 
masqués.  —  Petites  maisons.  —  Fondation  des  frères  de  la  doc^ 
trine  chrétienne  par  Tabbé  de  Là  Salle,  et  des  filles  Sainte- 
Marthe  par  la  veuve  Théodon. 
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CHAPITRE  XII. 
PAGE  267  A  324. 

Flenry  fait  donner  au  dac  de  Bourbon  la  place  de  premier  ministre. 

—  Caractère  des  princes  du  sang.  —  Le  duc  de  Bourbon  dominé 
par  madame  de  Pryc.  Caractère  de  cette  femme.  Elle  s^associePt- 
ris-Duverney.  Celui-ci  entreprenant,  mais  inconsidéré. —  M.  le 
duc  conserve  tous  les  ministres  choisis  par  le  duc  d^Orléans.  — 
Fleury  possède  la  réalité  de  la  puissance.  —  Abdication  de  Phi- 
lippe V.  Mort  de  Louis  I",  son  fils  et  son  successeur.  Philippe 
reprend  la  couronne.  —  Mort  d'Innocent  XIL— Mort  de  Pierre  le 
Grand.  Sa  yeuTe  lui  i uceède  et  règne  sons  le  nom  de  Catherine  V*. 
— Charles  VI ,  empereur  d'Allemagne,  règle  sa  succession  par  un 
acte  auquel  il  donne  le  nom  de  pragmatique  sanction.  ^-  Fré- 
déric-Guillaume I*'  fonde  la  puissance  prussienne.  — En  Angle- 
terre, mort  de  Stanhope.— Ministère  de  Robert  Walpole.  Corrup- 
tion. Walpole  fait  k  madame  de  Prye  une  pension  égale  à  celle 
que  recevait  le  cardinal  Dubois.  —  Fêtes  données  au  roi  à  Chan- 
tilly. — M.  le  due  se  décide  k  marier  le  roi.  Maladie  de  Louis  XV. 
Brusque  renvoi  de  Tinfante.  Indignation  du  roi  d'Espagne.  — 
Marie  Leczinska ,  reine  de  France.  Motif  qui  Ini  fait  donner  la 
préférence.  —  Disette  et  misère  des  peuples.  —  Philippe  V  se 
lie  avec  l'Autriche.  —  Traité  de  Hanovre  entre  l'Angleterre,  la 
Prusse  et  la  France  destiné  à  contr»-balaneer  l'alliance  de  l'An- 
triche  et  de  l'Espagne.— Ripperda,  Hollandais,  premier  ministre 
en  Espagne.  Il  cherche  à  armer  la  Russie  et  l'Espagne  en  faveur 
du  Prétendant.  Mesures  énergiques  prises  par  l'Angleterre. 
Disgrâce  de  Ripperda.— Procès  de  Le  Blanc  suscité  par  madame 
de  Prye.  —  Dureté  du  ministère  du  duc  de  Bourbon.  —  Décla- 
ration du  roi  en  4724  contre  les  protestants.  Ses  eflets  funestes. 
Motifs  politiques  de  Louis  XIV  dans  la  révocation  de  l'édit  de 
Mantes.  —  L'émigration  des  protestants  recommence  après  la 
publication  de  la  déclaration  de  4724.  —  Création  de  la  milice. 

—  Ordonnance  du  roi  du  mois  de  juillet  4724 ,  prescrivant  des 
mesures  pour  la  suppression  de  la  mendicité.  -  -  Déclaration  du 
roi  qui  applique  la  peine  de  mort  au  vol  domestique.  —  Déûcit. 
Mesures  de  finances.  Résistance  des  parlements  et  du  clergé, 
fité  désastreux  de  1726.  -«-  La  châsse  de  sainte  Geneviève. 
Utilité  des  croyances  populaires.  ---  Fleury  est  toujours  présent 
«m  travail  du  grenier  minîsire  avec  le  roi.  Exclu  d'un  trtftil 
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qui  a  lieu  dans  Tappartement  de  la  reine,  il  se  retire  de  la  cour. 
Chagrin  du  roi.  Il  ordonne  au  duc  de  Bourbon  de  rappeler  le 
prélat.  —  Froideur  de  Loui»  XV  envers  la  reine.  —  Disgrâce  du 
duc  de  Bourbon.  Son  exil  à  Chantilly.  —  Joie  dans  Paris  à  la 
chute  de  M.  le  duc.  -  Querelle  de  Voltaire  avec  le  chevalier  de 
Rohan;  le  poète  est  mis  à  la  Bastille.  Sorti  de  prison  il  ya  en  An- 
gleterre où  il  se  lie  avec  la  secte  antichrétienne.  —  Conférences 
de  Tentresol. 


CHAPITRE   XIII. 
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Politique  de  Fleury.  Son  caractère.  H  refuse  le  titre  de  premier 
ministre.  ^  Le  roi  déclare  qu^il  prend  les  rênes  du  gouverne- 
ment.—  Fleury  obtient  le  chapeau  de  cardinal. — Changements 
dans  le  ministère. — La  maxime  de  Fleury  est  la  paix  au  dehors 
et  l'économie  au  dedans.  Il  fait  des  réformes  et  diminue  les 
impôts.  —  La  puissance  de  l'argent  commence  à  s'établir. — La 
valeur  du  marc  d'or  et  d'argent  est  fixée. — L'équilibre  est  rétabli 
dans  les  finances.— Construction  des  routes  royales.  La  corvée; 
son  régime  oppressif.  — Subsides  payés  à  la  Suède  et  au  Dane- 
mark.— Fleury  prend  le  rôle  de  pacificateur  au  milieu  des  pré- 
tentions diverses  des  puissances.  Il  resserre  ralliance  avec 
l'Angleterre  et  renonce  à  rétablir  la  marine.  —  Le  commerce 
français  souffre  de  la  prépondérance  des  Anglais.  —  T^  cardinal 
rapproche  les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne.  Il  raccommode 
la  France  et  TEspagne.  —  Démence  de  Philippe  V.  Sa  raison  re- 
devient lucide  lorsqu'il  est  question  de  son  ancienne  patrie. 

—  Mort  de  Newton ,  de  la  czarine  Catherine  I"  et  de  Georges  l'^ 
— Pierre  II  succède  à  Catherine. — Traité  de  Séville  entre  l'An- 
gleterre ,  la  France  et  l'Espagne.  —  Naissance  du  Dauphin. 
Grande  joie  en  France. — Satisfaction  témoignée  par  Philippe  V. 

—  Mort  du  duc  de  Parme. — Investiture  du  duché  donnée  à  l'in- 
fant.—  Mort  du  jeune  czar  Pierre  II.  Anne  Ivanowna  monte  sur 
le  trône.  —  Abdication  de  Victor- Amédée,  roi  de  Sardaigne.  Sa 
captivité.  Sa  mort.  —  Le  cardinal  se  décide  à  poursuivre  les 
jansénistes.  —  Affaire  de  Soanen ,  évéque  de  Senez.  — Querelles 
avec  le  parlement.  —  Légende  de  Grégoire  VII  condamnée  par 
le  parlement.  — Lit  de  justice  dans  lequel  le  roi  oblige  le  parle- 
ment à  déclarer  la  bulle  Unigenitus  loi  de  l'État. — Convulsion- 
naires  au  tombeau  du  diacre  Paris.  —  1^  parlement  suspend  le 
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cours  de  la  justice.  —  Ordonnance  réglementaire  du  parlement 
enregistrée  en  lit  de  justice.  -  Protestation  du  parlement.  Eiîl 
de  quarante  magistrats.  1^  cardinal  cède  quelque  temps  après. 
Les  exilés  sont  rappelés,  et  la  déclaration  regardée  comme  non 
avenue.  Danger  des  luttes  avec  des  corps.  —  Philosophiime 
militant.  —  litres  sur  VAngieierre  et  Lettres  persanes,  —  in- 
certitude dans  les  lois  fondamentales.  —  Nonchalance  du  roi. 
Droiture  de  son  esprit.  Ses  petits  soupers.  Ses  occupations  bour- 
geoises. —  Conspiration  contre  Fleury,  dite  des  Marmousets. 
On  donne  pour  maîtresse  au  roi  madame  de  Mailly.  Ce  choix 
ne  déplaît  pas  à  Fleury. — Caractère  des  princes  du  sang. 
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Mort  d'Auguste  II ,  roi  de  Pologne.  Louis  XV  se  décide  à  prêter 
son  appui  à  Pélection  de  Stanislas.  Celui-ci  est  élu. — 1^  Russie 
et  PAutriche  se  déclarent  pour  Pélecteur  de  Saxe,  compétiteur 
de  Stanislas.  —  Entrée  des  Russes  en  Pologne.  Sous  leur  in- 
fluence, nouvelle  élection  en  faveur  de  Pélecteur.  —  Stanislas 
chassé  de  Varsovie.  Il  se  retire  à  Dantzick.  Siège  de  cette  ville. 
Dévouement  héroïque  de  Plélo.  Stanislas  sort  déguisé  de 
Dantzick.  Cette  ville  capitule.  Fermeté  de  l'ambassadeur  fran- 
rais,  marquis  de  Monti.  —La  France  attaque  l'Autriche. — 
Alliance  avec  la  Sardaigne. — Berwick  commande  l'armée  d'Al- 
lemagne ,  Villars  celle  d'Italie.  Ber^rick  prend  Kell.  La  Lom- 
bardie  est  conquise  par  Villars.— Campagne  de  4734.  Le  prince 
Eugène  est  à  la  tète  des  Autrichiens.  Siège  de  Philipsbourg. 
Berwick  a  la  tête  emportée  d'un  coup  de  canon.  Villars  et 
Eugène  envient  cette  mort.—Philipsbourgpris;  AsfeldetNoailles 
créés  maréchaux  de  France.  —  Villars ,  contrarié  par  le  roi 
de  Sardaigne,  quitte  l'armée  et  meurt  à  Turin.  —  Broglie  et 
Coigny  en  prennent  le  commandement.  —  Bataille  de  Parme 
gagnée  par  les  Français.  Surprise  par  les  Autrichiens  du  quar- 
tier du  maréchal  de  Broglie.  Néanmoins,  les  Français  gagnent 
la  bataille  de  Guastalla.  Ces  succès  sont  sans  résultat.  —  Les 
Espagnols  s'emparent  du  royaume  de  Naples  et  de  la  Sicile.  — 
Don  Carlos  est  reconnu  roi  de  Naples  sous  le  nom  de  Charles  III. 
—  Mauvais  état  de  l'armée  françiiise  en  Italie.  Noailles  est  en- 
voyé pour  y  rétablir  la  discipline.— Le  cardinal  traite  avec  Pem- 
pereur.  Les  préliminaires  de  paix  sont  signés.  —La  Lorraine, 
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cédée  à  Stanislas ,  avec  réversion  à  la  cooromM  de  France.  — 
La  Toscane  et  les  dochés  de  Parme  et  de  Plaisance  assurés  à  It 
maison  d^Âutriche. — La  France  médiatrice  entre  les  penples. 
Elle  rétablit  la  paix  entre  PAutriche  et  la  Turquie.  —  L'île  de 
Corse.  -  Théodore  I*'. — Établissement  du  conseil  royal  du  com- 
merce.— Ordonnances  sur  les  évocations  et  règlements  de  juges, 
sur  les  donations  et  sur  la  tenue  des  registres  de  Fétat  civil.  — 
Les  protestants  continuent  à  dire  privés  des  moyens  légaux  de 
fbire  constater  leurs  naissances,  mariages  et  décès. — Voyages 
des  savants  en  Laponie  etauPérou  pour  constater  Taplatisse- 
ment  des  pôles.  —  Yoltaire,  Histoire  de  Charles  XII,  -  Montes- 
quieu, Grandeur  et  décadence  des  Romains,  — I^s  savants  des 
congrégations  religieuses. —Madame  de  Mailly  déclarée  mai- 
tresse  du  roi.  Madame  de  Vintimille,  sa  sœur,  parvient  à  sé- 
duire Louis  XV.— Le  cardinal  fait  des  représentations  au  roi  sur 
le  désordre  de  ses  mœurs.  —  Disgrâce  de  Chauvelin,  garde  des 
sceaux  et  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Intrigues  en  sa 
faveur  dévoilées  par  le  roi  au  cardinal.  —  CrédH  de  Couturier 
et  de  Barjac.  —  Disette  des  subsistances.  —Voltaire  fonde  Tem- 
pire  des  gens  de  lettres;  il  préconise  le  matérialisme.  Cor- 
respondance de  Voltaire  et  de  Frédéric.  Influence  du  philoso- 
phisme.  —  Le  Dauphin.  Son  caractère.  U  passe  aux  mains  des 
hommes. 
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Mort  de  Frédéric -Guillaume,  roi  de  Prusse.  -  Frédéric  ïl;  ses 
qualités,  ses  vices. — Mort  de  l'empereur  Charles  Vï.  —  Marie- 
Thérèse.  On  lui  dispute  son  héritage.  —  Frédéric  envahit  la  Si- 
lésie.  Bataille  de  Mohvilz  gagnée  par  ce  prince.  —  Ligue  de  la 
France,  de  l'Espagne,  de  la  Bavière,  de  la  Saxe  cl  du  roi  de 
Sardaigne  contre  Marie-Thérèse. — Commencement  de  la  guerre 
de  la  succession  d'Autriche.  —  Dévouement  des  Hongrois.  Les 
Anglais  accordent  des  subsides  à  la  reine  de  Hoii?:rie.  -  Révolu- 
tion à  Saint-Pétersbourg.  —  Elisabeth  monte  sur  le  trône. —  Les 
Français  et  les  Bavarois  se  portent  sur  la  Bohême  et  s'empaient 
de  Prague.  —  Amnistie  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  —  Les  Au- 
trichiens font  mettre  bas  les  armes  h  quinze  mille  Français  en- 
fermés dans  la  ville  de  Lintz.  —  Désastres  des  Bavarois;  pillage 
de  la  Bavière.  — Frédéric  se  remet  en  campagne.  Il  gagne  la  ba- 
taille de  Czaslau.  Il  fait  la  paix  avec  Marie-Thérèse.  —  Di>ision 
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entre  les  BaréchaMi  de  Be}le-ble  et  de  Breglie.  —  L'armée  Imn- 
faise  détruite  es  détail.— -Défection  do  roi  de  Sardaigne.  —  Les 
Anglais  menacent  ta  rille  de  Naples  d'nn  bombardement. — Le 
roi  de  Naples  est  obligé  de  se  retirer  de  la  coati tion.  -—Lies  Espa- 
gnols repoussés  du  Milanais  par  Charles-Emmanuel.  —  Pragne 
assiégé.  Maillebois  marche  à  son  secours  ;  il  évite  de  combattre. 
— Retraite  de  Prague.  —  Hostilités  de  la  marine  anglaise  contre 
la  marine  française.  —  Mort  du  cardinal  de  Fleury. 
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Mort  de  madame  de  Vintimille.  —  Madame  de  Cbâteauroux.  Elle 
persuade  au  roi  de  se  mettre  à  la  tête  de  ses  troupes. — Disgrâce 
de  madame  de  Mailly.  —  La  reine,  obligée  de  prendre  les  mai- 
tresses  de  Louis  XV  pour  ses  dames  du  palais.  —  Composition 
du  conseil  ;  Tencin  en  fait  partie. —  Le  roi  essaye  de  gouverner. 
L^ennui  le  gagne.  II  laisse  les  ministres  devenir  les  maîtres  dans 
leurs  départements  respectifs.  —  Les  Français  chassés  de  la  Ba- 
vière —  Retraite  et  disgrâce  du  maréchal  de  Broglie.—  Les  An- 
glais envoient  une  armée  en  Allemagne. — Bataille  de  Detiingen 
perdue  par  le  maréchal  de  Noailles. — Les  Autrichiens  insultent 
TAlsace  et  la  Lorraine.  —  Marie-Thérèse  s'empare  de  la  Bavière 
et  veut  réduire  la  France  à  ses  limites  du  temps  de  François  I". 
Georges  cherche  à  lier  plus  intimement  la  reine  de  Hongrie  avec 
les  rois  de  Prusse  et  de  Sardaigne.  Ayant  échoué ,  il  cesse  de 
participer  aux  opérations  militaires.  —  La  France  lutte  seule 
avec  PEspagne  contre  la  coalition  des  autres  puissances.-  L'Aca- 
démie refuse  d*admetlre  Voltaire,  fl  est  envoyé  en  mission  près 
du  roi  de  Prusse.  Causes  secrètes  de  la  protection  que  ce  prince 
accorde  aux  philosophes.  —  Campagne  de  1744.  -  -  On  prépare 
une  expédition  pour  porter  le  Prétendant  en  Angleterre.  — 
Bataille  navale  dans  la  Méditerranée  entre  les  flottes  réunies  de 
France  et  d^Espagne,  et  une  escadre  anglaise.-  L'expédition  du 
Prétendant,  arrivée  sur  les  côtes  d'Angleterre,  en  est  chassée 
par  la  tempête.  —  Nouvelle  confédération  de  la  France,  de  la 
Prusse  et  des  princes  allemands  contre  Marie-Thérèse.  —  Le  roi 
à  Tarmée  de  Flandre.  Ses  succès.  Il  marche  au  secours  de  la 
Lorraine  menacée  par  Tennemi.  —  Maladie  de  Metz.  — Madame 
de  Cbâteauroux  chassée.  -  Inquiétude  du  peuple  pendant  la 
maladie  du  roi.  Sa  joie  lorsqu'il  apprend  son  rétablissement. 
Le  Dauphin  s'empresse  de  se  rendre  auprès  de  son  père.  Il  est 
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mal  reçu.  Exil  du  duc  de  Châtillon ,  son  gouverneur.  —  Le  roi 
de  Prusse  attaque  la  Bohème.  —  Succès  du  prince  de  Gonti  en 
Italie. — Le  roi  au  siège  de  Fribourg.  11  revient  à  Paris. — Rappel 
de  madame  de  Ghàteauroux.  Ses  ennemis  sont  exilés.  Sa  maladie^ 
sa  mort.  Douleur  du  roi. 
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Traité  d'alliance  et  de  garantie  entre  les  couronnes  de  France  et 
d^Espagne. — Bataille  des  Napolitains  et  des  Autrichiens  dans  la 
campagne  de  Rome.  —  Le  marquis  d'Argenson  ministre  des 
affaires  étrangères.  —  Mariage  du  Dauphin  avec  une  infante 
dTspagne.-— Madame  d'Étiolés  maîtresse  du  roi.  Son  système 
de  conduite.  Le  roi  lui  achète  le  marquisat  de  Pompadour. 
Elle  en  prend  le  nom.  Se  lie  au  parti  philosophique.  Voltaire 
la  flatte.  Ce  grand  écrivain  aspire  à  devenir  homme  politique. 
Mort  de  Tempereur  Charles  VII. — Paix  entre  la  Bavière  et  PAu- 
triche.  —  Ségur  évacue  la  Bavière.  -  L'électeur  de  Saxe,  roi  de 
Pologne,  s'unit  à  TAutriche.— On  délibère  au  conseil  du  roi  sur 
le  rappel  des  protestants.  —  Louis  W  et  le  Dauphin  à  Parmée 
de  Flandre. —Bataille  de  Fontenoy.  Humanité  du  roi  envers 
les  blessés  ennemis. —  Prise  de  Tournay.  -  Le  roi  de  Prusse 
gagne  la  bataille  de  Friedberg.  —  Prise  de  plusieurs  villes  de 
Flandre. —  Expédition  en  Kcosse  du  prince  Charles  Edouard.  — 
Le  maréchal  de  Maillebois  et  don  Philippe  s'emparent  du  duché 
de  Parme  et  du  Milanais. —  Le  grand-duc  de  Toscane  est  élu 
empereur.  —  Bataille  de  Soor  gagnée  par  le  roi  de  Prusse.  —  Il 
fait  la  paix  à  Dresde  avec  Marie-Thérèse  et  Télecteur  de  Saxe. 
L'impératrice  lui  abandonne  la  Silésie  et  le  comté  de  Glatz. — 
Madame  de  Pompadour  est  présentée.  Elle  établit  l'usage  des 
représentations  scéniqucs  à  la  cour.  Enchantement  du  roi.  Il  la 
comble  de  biens.  Ilenvoi,  à  son  instigation,  du  contrôleur  gé- 
néral Orry.  Elle  fait  donner  des  lettres  de  noblesse  à  son  père  el 
le  marquisat  de  Marigny  à  son  frère. 
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